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: JACQUES LESOURNE 


De V/enne 
à Sarajevo 


flANS un monde où - nouvel 
leordro ou pas - Ton conti- 
nue de massacrer, torturer et pil- 
ier aUgnmeiit i notre porte et 
sous nos yeux, mais le pAus sou- 
vent loin des caméras indiscrètes, 
0 n'est pas totalement inutile que 
les Nations unies patronnent à 
Vienne, du 14 au 25 juin, une 
conférence sur les droits de 
l’homme réunissant quelque trois 
tnifle délégués, dont un millier 
<T officiels représentant plus de 
cent soixante Etais. Maïs le ris- 
que est grand que, faute d'un 
large consensus, la grand-messe 
humanitaire de Vienne se réduise, 
au bout du compte, à un exercice 
inca n tato ir e et stérile. 

- L'Immense mérite de le Décla- 
ration universelle de 1948 - 
devenue la Bible en .ce domakte - 
est comme son nom l'indiqua, 
d* affirmer la transcendance des 
droits de rhénane, opposables è 
tous à tout moment - en premier 
fieu aux Etats - et de souligner 
leur caractère normatif. La fai- 
blesse de ce texte fondateur, 
dont tes trente articles embras- 
sent toutes les activités 
hunaines, est.de donner prise à 
des Interprétations contradic- 
toires, et sauvent restrictives dos 
dogmes sacrés qu'H proclame. 

V OILA pourquoi, tout en pré- 
tendant se réclamer des 
mêmes principes, qu'fis ont tous 
approuvés, les Etats représentés 
& Vienne en ont des co n ce p tions 
(afférentes, voire contrebas, et ne 
s^estHTwnt par tenus aux mêmes 
obligations. Lors des réunions 
préparatoires é fa conférence, 
or gani s ées par l'ONU è l'échelon 
régional, oit a vu -ressurgir le 
vieux - et pénible - début «être 
partis a n s et adversaires de funi* 
vénalité des «b oi ta «fs l'homme. 

On se croirait revenu aux plus 
belles heures de r affrontement 
Nord-Sud, lorsque, dans les 
années 70. le tiare-monde, large- 
ment (fictatoriaL empruntait aux 
c once pt s mandates - des «droits 
économiques* aux «libertés for- 
melles», voire. «bourgeoises s « 
pour rejeter les leçons de démo- 
cratie de f Occident Ce dernier, il 
est vrai, prenait souvent des liber- 
tés, dans te choix de ses alliés, 
avec ses propres préceptes. 
Mais, aujourd'hui, la paysage 
mondial a changé du tout au tout 
La mort du communisme et ta fin 
de la guerre froide ont déplacé le 
débet Le lobby dee pays «relati- 
vistes» ne bramSt plus les argu- 
ties de l'idéologie, mats celles de 
la religion, de f Histoire et des tra- 
ditions. 

A U nom de ces a Bris cultu- 
rels commodes, et de la 
suprématie des droits collectifs - 
tous respectables au demeurant - 
sur les Biartés kxfividuefiee, une 
« Sainte- Affiance » en majorité 
asiatique - qui regroupe, entre 
autre, ta Chine, l'Inde, la Bornante 
et l'Iran - refuse de se voir impo- 
ser les «valeurs de l'Occident». 

En vérité, chacun de ces Etats 
aspire, pour des raisons souvent 
suspectes, à rester maître ch«t 
soi. En toute s pécificité «cuttu- 
reffes, tas plus autoritaires enten- 
dent bien continuer de réprimer à 
l'ombre de leurs frontière», sans 
devoir rendre de comptes. Ils 
mènent un combat d'arrière- 
garde, au rebours d'une évolution 
du momie qui a vu, ces derni ères 
années, progresser b démocratie 
- notamment eu Afrique et en 
Amérique latine - et reculer les 
bornes de la souveraineté, au 
nom du «devoir d'ingérence» 
humanitaire. 

Mais leur cynisme se nourrit 
aurai d» l'Impuissance de fOccf- 
dent è faire respecter le droit, 
-notamment dans l'ex-Yougosla- 
vie. Au fait, que pense-t-on des 
discussions de Vienne dans les 
caves, d proches, de Sarajevo? 

Un page 5 fartiefo 
de notre envoyée spéciale 
ISABELLE VICHNIAC 
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Alors (grime partie de ia majorité souhaite (farcir le projet de loi contre Iknigration 

Le peinent veut rendre plus difficiles 
les mariages mixtes et. le regroupement familial 


L'Assemblée nationale commençait mardi 
15 juin, l'examen du projet de loi sur l'entrée 
et te séjour des étrangers en France. Ce texte 
se propose de (imiter les trois principaux flux 
d’immigration que sont tes mariages, l'applica- 
tion du droit d'asSa et te regroupement fami- 
lial. Les députés de la majorité sont divisés, 
tes uns, derrière Jean-Pierre PhSbert, rappor- 


teur UDF de te commission des lois, cherchant 
à r assouplir, tes autres, derrière Alain Marsaud 
(RPR}, voulant au contraire le durcir. M. Pasqua 
a précisé, mardi, que tes mesures proposées 
tne visent en rien les étrangers qui sont ins- 
tallés légalement sur notre territoire », mais 
tendent à a stopper l'immigration clandestine 
et mettre un terme aux abus». 


Clandestins sous Pasqua 


par Philippe Bernard 


Ce soir-là, Demba C, éboueur 
de profession, sénégalais de 
nationali té et immigré clandestin 
de condition, a pris tm coup de 
sang en regardant le journal télé- 
, vise. U a suffi pour cela que 
l’image de Chartes Pasqua appa- 
raisse dans cette chambre de 
foyer pour immigrés où il a 
trouvé refuge. « Pasqua, il parle 
pour les Français gui ne nous 
t liment pas et les trois quarts des 
gens sont avec lui », indique, 
selon un sondage personnel, ce 
Sénégalais en costume-cravate 
mg« sans papiers depuis 1983. 

C’est peu dire que le retour 
placé Bcaiivan de l'homme du 
charter des «101 Maliens» a mis 
en émoi les immigrés en situation 
irrégulière^ «En Afrique, on l'ap- 
pelle *\t diable»», explique un 
compatriote de Demba C Pour 
les quelque 350 000 étrangers 


«illégaux» (1), dont nombre 
d’Africains noirs qui ont pris 
l’habitude de vivre entre les 
maflle» du filet policier et admi- 
nistratif le nom du ministre de 
l’intérieur signifie d’abord «plus 
de contrôles, de reconduites à la 
frontière, d’embûches quoti- 
ditnnes». 

L’homme fait peur, indépen- 
damment de ses projets de loi. 
eUa cousine était dans le charter 
des 101 pour Bamako en 1986. 
EUe était revenue en Fiance avec 
les socialistes. EUe vient de déci- 
der de repartir au pays plutôt que 
de risquer d'être encore humiliée 
par Pasqua », raconte une 
Malienne en guise d’hommage 
involontaire à l’efficacité dissua- 
sive du ministre d'Etat Au-delà 
des réactions individuelle, les 
«irréguliers», {dus encore que la 
moyenne des étrangers, vivent le 
retour de la droite comme le 
signal d’une nouvelle vague 


d’hostilité à leur égard. A enten- 
dre certains, les passants se 
feraient plus hostiles, les guiche- 
tiers pins méprisants et les 
employeurs plus réservés encore. 

Abdou, trente-deux ans. vient 
ainsi de perdre subitement son 
travail. Le patron du bâtiment 
qui l’employait comme manœu- 
vre sur. les chantiers depuis des 
mois ne s’était guère ému jusqu’à 
présent de sa fausse carte de tra- 
vail. trop grossière pour être pré- 
sentée à un policier mais indis^ 
pensable pour obtenir un emploi 
et l’immatriculation à la sécurité 
sociale (2). 

lire i» suite 
. et aos Informstioas page 7 


(I) Estimation du Bureau international 
du tnvafl pour 1991. 

(2} Le projet de loi Pasqua devrait 
«opprima-, pour Ternir, cette possibilité 
en obligeant les organismes de sécurité 
sociale a vérifier la régularité du séjour 
de tout nouvel immafRcalé. 


La crise du logement social 


si VOUS tiOULÊZ, l'A&fté, 

ou Pourrait Aussi 
éctûRe uu üVRe, 
BftlSEM&LE ! 



Lire page 22 nos informations sur la 54* cong r ès des HLM 
à Lyon et sur la nouvatte politique immobBièto A Paris, 
annoncée par Jacques Chirac 


Bosnie : ie plan de paix amendé ? 

A la voile du sommet qui devait réunir, mercredi 16 juin, è 
Genève, les présidents serbe, croate et bosniaque, ie secrétaire 
général des Nations unies, Boutros Boutros- Ghafi a estimé que 
te pian Vance-Owen de règlement du conflit dans l'ex-Yougo- 
slavie devait être « amendé » et U a suggéré, dans ce contexte, 
une nouvelle session de la conférence internationale, qui s'était 
tenue à Londres en août 1992. pggg g 

Dr entretien avec le président dn Pérou 

Régulièrement élu en juin 1990, Alberto Fujimori s'est livré 
le 5 avril 1992 è un c coup d'Etat civil ». Dans l’entretien qu’il 
nous a accordé, il affirme que les institutions démocratiques 
étaient incapables de faire face au terrorisme du Sentier terni- 

neux - page 4 


L’économie, ions freins serrés 

La désescalade des tm d’int&êt à court terne, ralentie 
par la solidarité monétaire arec l’Allemagne, reste insnfEsante pour les PME 


par François Renard 


Pour ta première fois depuis 1967, & 
part une courte tentative d’à peine un 
mois, en octobre 1991, ta Banque de 
France a pu ramener son principal taux 
directeur au-dessous de celui de la Ban- 
que fédérale d’Allemagne. Lundi 14 juin, 
Pînstitut d’émission fiançais, profitant de 
PexceQente tenue du franc vis-à-vis du 
marie, qui retombait à son cours du prin- 
temps dernier (3,3630 francs), a ère en 
mesure d’abaisser de 7,50 % à 7,25 % 
son principal taux directeur et porter de 
0,10 point à 0,35 point l’écart qui le 
sépare de celui de ta Banque fédérale 
d’Allemagne (7,60 %, le taux des pen- 
sions). 

Depuis le dfimt d’avril, la désescalade 
des taux à court terme en France, frôle 
tas 2 points et demi, et des banques ont 
pu ramener leur taux de base de 10 % à 


8,60 %. De quoi, en théorie, satisfaire le 
gouvernement de M. Balladur. Mais le 
plus dur reste à faire. Tout d’abord, il 
fout modérer la satisfaction officielle car, 
en Belgique et aux Pays-Bas, les banques 
centrales ont déjà, depuis un certain 
temps, pu ramener ta loyer de l’argent à 
court terme à 0,40 point au-dessous de 
celui de l’Allemagne, avantage que la 
France vient & peine d’obtenir et que ces 
deux pays ne peuvent plus élargir. 

Ensuite, et c’est là le point capital, ta 
baisse des taux actuellement constatée 
n’allège guère les frais financiers des 
entreprises, bien an contraire. Aupara- 
vant, il fallait soustraire à des taux nomi- 
naux, 10 % par exemple, oehti de l’infla- 
tion (3 %), ce qui conduisait à des taux 
réels de 7 %, encore bien moins lorsque 
l'inflation faisait rage. Aujourd’hui, avec 
le plus souvent 5 % de diminution des 
prix industriels, il ne faut plus soustraire 


P inflation mais ajouter ta diminution de 
ces prix, de sorte que les taux réels 
deviennent supérieurs aux taux nomi- 
naux et battent tous leurs records. 

On peut donc avancer qu’à Pheure 
actuelle l’économie française, en pleine 
récession, avec un taux de chômage his- 
torique et un taux d’inflation de 2 % tout 
à fait modeste, marche tous freins serrés. 
Bien plus : les entreprises françaises, 
pour leur fonctionnement, dépendent 
bien plus des taux à court terme que les 
entreprises allemandes, financées essen- 
tiellement à moyen et long terme, donc à 
des taux plus raisonnables. C’est ainsi 
que, dans notre pays, une PME, compte 
tenu de la diminution de ses prix de 
vente, peut voir monter à 10 ou 12 % ou 
même davantage le coût de son décou- 
vert bancaire. 

Lire la suite 
a oos iabauâm page 23 


Le Velvet ressuscité 

Le groupe fondateur du rock moderne 
mit pour une tournée européenne 


PRAGUE 


de notre envoyé spécial 

C’est la première fois que le Velvet Under- 
ground apparaît au grand jour. Entre 1965 et 1971, 
lorsque le groupe enregistrait et se produisait sur 
scène, peu de gens surent l’entendre. 

Après ta dissolution de son dernier avatar, l'in- 
fluence du Velvet se fit sentir in abstentia dans 
chacune des vagues qui agitèrent le rock jusqu'à* 
devenir une réference esthétique absolue, le seul 
point de repère universel, avec les premiers enregis- 
trements iTEIvîs Presley- Le 1“ juin, à Edimbourg, 
Lcw Reed, John Cale, Moe Tucker et Sterling Mor- 
rison sont montés sur scène, pour le premier 
concert d’une tournée européenne, mais aussi pour 
porter sur leurs épaules de quinquagénaires tout le 
poids d’un mythe. Celui d'un quatuor new-yorkais, 
maudit par ta critique et le public, qui allait à 
rebours de l'optimisme des années 60. 

THOMAS SOTINEL 
lire la sotte page 15 



/ Jacqueline de Romilly 

m de l'Académie française 

È Les Œufs de Pâques 

f “ Une vie af faite de rencontres. Rencontres cuve des personnes, avec 
des lieux, ou ctecc sa propre image, renvoyée par des témoins sans phic. 

La seule leçon cenabh' est que rien -idest jamais aussi banal ci prévisible 
qu'on l'cui pensé: la vie ignore la langue de bois : 

l:dsi!or.ÿ de FaHol? 'PARIS 


KUll l;llk\ai 


I II 


Un accord sur les droits 
d'auteur, intervenu ta 14 jian à 
Luxembourg étend à l'ensem- 
ble des pays de ta CEE les 
dispositions actuellement en 
vigueur en France pour les 
œuvres musicales : les droits 
d'auteur (écrivains, réalisa- 
teurs, compositeurs...) seront 
protégés, à partir d'une date 
qui n'a pas été encore fixée, 
pendant soixama-rSx ans. Los 
droits voisins (ceux des inter- 
prètes ou producteurs d'œu- 
vres musicales, par exempte) 
le seront pendant cinquante 
ans. 

page 16 
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DEBATS 


Contre la dénationalisation de la monnaie 

par Franck Borotra, Pierre Mazeaud et Robert Pandraud 


V 


ILA la France plongée dans 
une crise économique et 
sociale d'une gravité 


extrême. Pour tenter d’enrayer l'ex- 
plosion du chômage, de ralentir le 
rythme des faillites, d'assurer la soli- 
darité et de restaurer l'Etat, le gou- 
vernement a engagé une politique de 
redressement. 

Nul ne saurait ni souhaiter son 
échec ni contribuer à la faire échouer. 
U est vital que le gouvernement réus- 
sisse à sentir l'économie de la spirale 
déflationniste dans laquelle elle s’en- 
fonce. Dans ces conditions, tout ce 
qui pourrait affaiblir le gouverne- 
ment serait uu mauvais coup porté 
au pays. 

fl est normal que l’opposition s'op- 
pose à l'action gouvernementale. Il 
est nécessaire que la majorité sou- 
tienne le gouvernement auquel elle a 
accordé sa confiance pour qu’il ait les 
moyens d'aller jusqu’au bout de sa 
démarche. Cest la raison pour 
laquelle nombreux sont les parlemen- 
taires de la majorité qui n'ont pas 
souhaité s'opposer au projet de loi 
portant réforme des statuts de la 
Banque de France et ont choisi de 
s’abstenir ou de ne pas prendre part 
au vote, alors même qu'ils sont pro- 
fondément en désaccord avec la phi- 
losophie de ce texte. 

Car malgré toutes les prudences de 
vocabulaire, malgré toutes les argu- 
ties, malgré toutes les astuces dialecti- 
ques, ce projet est contraire à une 
certaine idée de la République, il 
peut se révéler un jour dangereux 
pour notre économie et il porte en 
germe d'insolubles conflits entre le 
pouvoir politique et les autorités 
monétaires. 

La dénationalisation de la mon- 
naie va dans le sens de cette 
méfiance croissante vis-à-vis du poli- 
tique qui est tellement i la mode, et 
qui est tout le contraire de la Répu- 
blique. Il est nécessaire de vouloir 
recentrer l’Etat, il est utile de vouloir 
le débarrasser des tâches périphéri- 
ques qui l'encombrent. Mais en s'at- 
taquant à la monnaie. qui est. .une 
mission-régalienne, on met en cause 


le service public et l'intérêt général. 
Or c'est bien par-là que commence la 
République : par la conviction qu’au- 
dessus des intérêts particuliers, au- 
dessus des groupes de pression, il y a 
un intérêt général et une solidarité 
nationale. 


Nous voilà en train de courir vers 
le modèle américain de la concur- 
rence des pouvoirs et de l’Etat mini- 
mum comme si au bout de cette 
coune éperdue il y avait quelque pro- 
messe messianique de prospérité et 
de démocratie. Comme si la démo- 
cratie avait réellement quelque chose 
à gagner à un système dans lequel on 
confie un pouvoir exorbitant à un 
dan de technocrates et de notables, 
irrévocables de surcroît, tellement 
indépendants qu'ils n’ont d’ordre à 
recevoir de personne ni de comptes à 
rendre à personne. A personne, y 
compris aux représentants de la 
nation auxquels la réforme ne donne 
aucun moyen de censurer la politique 
monétaire. Comme si cette politique 
devait être forcément la bonne. 
Comme si l'expertise du Comité de 
politique monétaire le plaçait au-des- 
sus du Parlement 


Bien sûr, comme aux Etats-Unis, 
comme en Allemagne, le gouverne- 
ment 1 gardera officiellement la 
maîtrise delà parité de change. Mais 
comme on ne peut pas dissocier la 
politique numéraire et la politique de 
change, la Banque centrale pourra 
toujours avoir 1e dernier mot en 
intervenant sur le marché monétaire 
pour annuler les effets des interven- 
tions sur le marché des changes. 


Donq, avcc .ou sans, le change, ce 
qu’oo nous propose c’est bel et bien 


Ht 



RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15. RUE FALGUIÈRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
Tel. : (1) 40-65-25-26 
Télécopie ur : (1) 40-65-25-99 
Télex : 206.806F 


ADMINISTRATION : 

1, PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-S0NE CEDEX 
Tél. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur: {1) 49-60-30-10 
Télex : 261.311F 


Edité par la SARL le Monde 
Durée de la sodé té : 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944 


Capital soda] : 
620 000 F 


Piiudpanx associés de la société : 
Société civile 

« Les rédacteurs du Monde », 

« Association Hubert-Beuve-Méry a 
Société anonyme 
des lecteurs du Monde 
Le Monde-Entreprises, 

M. Jacques Lesourne, gérant. 


£t Heitée 

PUBLICITE 


Président directeur généra] : 

Jacques Lesourne 
Directeur général : Michel Crus 
Membres du comité de direction : 
Jacques Guiu. Philippe Dupuis. 
Isabelle Tsaidi. 

15-17, rue dn Colonel-Pierre-Aria 
75902 PARIS CEDEX 15 


TÉL : (1) 46-62-72-72 
Télex MON DPU B 634 128 F 
TcMfrx : 46«2-«S-71 - Snobé filai 
de U SARL le Uarit a de Média et gtpa Ena*c SA. 


Imprimerie 

<■_. du « Monde • 

12. r. iL-Gonsbcurç 
r ‘ W3S2 IVRY Cedex 


Commission paritaire des journaux 
« publications, n- 37 437 
ISSN: 0395-2037 
PRJNTED IN FRANCE 
Remeignemanta «ur le» microfilm» 
et index du Monde au (1) 40 65-29-33 


TÉLÉMATIQUE 


Composez 36-15 - Tapez LEMONDE 
ou 36-15 - Tapez LM 


Reproduction Inierdiie de tout article, 
sauf accord avec l'administration 


ABONNEMENTS 

L place Hubert-Beuve-Méry, 94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX. 
Tél. : (1) 49-60-32-90 - (de 8 heures à 17 h 30) 

tapir r-RAïunr SU ISS E-BELGIQUE AUTRES PAYS 

lAKir ckanue LUXEMB.-PAYS-BAS Voie normale-CEE 

3 mob 536 F 572 F 790F 

6 mois 1038 F I 123 F i 560 F 

liait 1890 F 2 086 F 2 960 F 

ÉTRANGER : par voie aérienne tarif sur demande. 

Pour vous abonner, renvoyai ce bulletin accompagné de votre règlement 
l'adresse ci-dessus ou par MINITEL : 36-15 LEMONDE code d’accès ABO 

« LE MONDE > (USPS - perte) n ptbüdied Sÿ for S 892 per part* a LE MONDE » I. ptw lUesBeneMér 
WS52 - ftastt SkohI dm posage pnd U Ouàifiui X.Y. US, ai atttwul BaSaoéfea, PQST1V 

TïR: Seul «êtes dngs io 06 cf NY Bar ISILOtuMln XV. 12919 - ISIR. 
for ha dxMKtmu (menu m USA 

WTîBHATUMlAL MEDIA SERVICE, tac J3J0 Pacific AttflK Sût « rupw EocJl va 234SI - 2913 usa 


AUTRES PAYS 
Voie nonnak-CEE 

790F 

1 560 F 

2 960 F 


entent à 
ABO 


Changements d’adresse définitifs un provisoires : nos abonnés sont invités à 
formuler leur demande deux semaines avant leur départ, en indiquant leur 
numéro d'abonné. 


Ms» 


301 MON 01 


PP.PBrisflP 


Durée choisie : 3 mois □ 6 mois □ 1 an □ 
Nom : - — Prénom : — 


Nom : - — Prénom : — 

Adresse: 

- Code postal : 

Localité : Pays : 

Veuille: avoir l'obligeance d'ierire tous les noms propres en capitales d'imprimerie 


l’indépendance totale, au point 
qu’aucune majorité parlementaire ne 
pourra plus peser sur aucune politi- 
que monétaire même lorsque celle-ci 
sera désastreuse. 


L’Allemagne et les Etats-Unis ont 
des banques centrales indépendantes. 
Mais ni l'Allemagne ni les Etats-Unis 
u’oat choisi notre modèle de Répu- 


Cette indépendance nous donne- 
t-elle au moins la garantie de la 
prospérité? 


blique. Nous avons depuis toujours 
fait le choix de l’Erat-nation. ris ont 


La mission de la Banque de France 
sera de défendre la stabilité des prix. 
Mais personne ne sait précisément ce 


fait le choix de l’Erat-nation. ris ont 
fait le choix du fédéralisme. Allons- 
nous donc passer notre temps à nous 
renier pour essayer d'imiter les autres 
au lieu de nous efforcer de tirer le 
meilleur parti de ce que nous 
sommes ? 


que c’est que la stabilité des prix, ni 
comment 9 faut arbitrer quand réco- 
nomie s'effondre et que le chômage 
explose. En vérité, tout est affaire de 
circonstances, et en pratique, quoi 
qu’on en dise, le Comité de politique 
monétaire fera ce qu'il voudra sans 
risquer aucune censure. Alors, avec 
les meilleures intentions du monde, 
on peut toujours préciser que son 
action doit slnscrire dans le cadre de 
la politique du gouvernement, cela 
n’engage à rien, ni personne. 


Les leçons 
de l'histoire 


L’absence de toute sanction est 
évidemment décisive. 


Car contrairement à ce qui se 
passe pour un gouvernement dont la 
responsabilité peut être mise en 
cause, nul n’a de prise directe et effi- 
cace sur une banque centrale indé- 
pendante pour la fane changer de cap 


quand die fiât une politique erronée. 
Et l’histoire nous enseigne & quel 
point eda peut conduire au désastre. 

Car c’est bien une banque centrale 
indépendante qui faisait ta politique 
monétaire de la République de Wei- 
mar quand Hyperinflation ravageait 
l'Allemagne et faisait le lit du 
nazisme, fit c’était une banque cen- 
trale encore plus indépendante qui au 
début des années 30 forgeait aux 
Etats-Unis la déflation monétaire qui 
allait engloutir une bonne partie du 
système bancaire et créer une dépres- 
sion mondiale qui ne s’achèverait 
qu'avec la guerre. Et depuis cin- 
quante ans, est-on bien sur que la 
Banque de réserve fédérale a assuré 
.au mieux la stabilité des prix, et du 
dollar ? Et depuis la chute du mur de 


► Franck Borotra (Yvelines), 
Pierre Mazeaud (Haute-Savoie) 
et Robert Papdraud (Sein.e- 
Saînt-Dems) sont dép u té s RPR. 


Les évêques ont tort 


par Bruno Bourg-Broc, Colette Codaccioni, 
Bernard de Froment et Patrice Martin-Lalande 


F ÊTANT de la phrase célèbre 
du Christ ; « Rendez à César 
ce qui est à César », certains 
estiment que les clercs, et au premier 
rang d'entre eux le pape et les évêques, 
sortiraient de leur rôle lorsqu’ils s'aven- 
turent hors des sentiers balués du strict 
commentaire des textes sacrés et de b 
morale individuelle. 

Chrétiens engigés et hommes politi- 
ques non moins fermes dans nos 
convictions, nous ne faisons pas nôtre 
une conception aussi restrictive du rôle 
de us pasteurs, à qui il revient de dire 
à César et à la société ce qui est évan- 
gélique, ou du moins ce qui ne l'est 
pas- 

Encore faut-il que les deres, comme 
chacun d'entre nous d’ailleurs, s'expri- 
ment avec discernement et qu’ils ne 
confondent pas « bons sentiments » et 
« bonne politique » : f enfer, du moins 
dans ce bas monde, est pavé de brames 
intentions.. Ainsi, sans dénier aux 
hommes dTEgtise te droit de s'exprimer 
sur des sujets tels que la réforme du 
oode de la nationalité ou rimmigraLion 
et les conditions d’entrée, d’accueil et 
de séjour (tes étrangers en France, nous 
pensons que certains d’entre eux man- 
quent singulièrement de clairvoyance 
j en faisant part de leurs préoccupations 
quant au contenu des projets et propo- 
rtions de textes dont le Portement est 
actueflemcnt saisL 

Non. nous le disons avec force, les 
réformes que nous noos apprêtons à 
voter, avec cfailteurs te soutien de rim- 
mense majorité des Français qui nous 
ont élus ou réélus notamment pour 
cela, ce sont en rien contraires à la tra- 
dition d’hospitalité de la France et au 
souci du prochain. 

En revanche, et c'est pourquoi il fol- 
lait réagir, la poursuite de révdntion 
actuelle, ca ra ctérisée par une immigra- 
tion incontrôlée, l’absence d'intégration 
d’une partie croissante de la population 
étrangère, la constitution de ghettos 
dans des banlieues devenues invivables 
et la montée du chômage, était por- 
teuse de risques très importants pour 
notre société, et notamment pour les 
plus démunis, parmi lesquels Ira étran- 
gers, devenus tes boucs émissaires de la 
crise! 

Les mesures prévues dans les textes 
en cours de discussion sont, nous sem- 
ble-t-il, de nature à renforcer la cohé- 
sion nationale et à permettre une meil- 
leure insertion des étrangers sur notre 
territoire. Sur le premier point, nous 
estimons que les conditions d’acquisi- 


tion de la nationalité ne peuvent être 
laissées totalement au hasard et qu’un 
enfant né de parents étrangers ne doit 
pas, par le seul fait qn*Q est né en 
France, acquérir la nationalité fran- 
çaise. La démarche volontaire qui sera 
désormais exigée des jeunes placés dans 
une teQe situation, entre leurs seizième 
et vingt et unième anniversaires, loin 
d’être vexatoire, est, au contraire, la 
reconnaissance de leur libre arbitre. 

Sur Tautre sujet, rentrée a 1e séjour 
des étrangers en France, qui ne voit 
que nos frontières sont devenues des 
passoires, que tes infractions an séjour 
sont nombreuses et que les mesures 
d*ékâgnemenl pour séjour irrégulier ne 
sont pas exécutées (8 638 mesures sur 
48 859 prononcées ont été effective- 
ment exécutées en 1992) ? Qui ne voit 
que b procédure de demande d’asile a 
été détournée de sa finalité et que le 
re g roupement familial, Loin de permet- 
tre seulement au travriDeor étranger de 
vivre iiî gnm ffiit au milieu des siens, 
est utilisé par des «r patriarches » afri- 
cains polygames ainsi que comme un 
moyen de faire venir en France, quel- 
ques mais avant leur majorité, des ado- 
lescents prêts à entrer sur 1e marché du 
travail ? L’ensemble des mesures figu- 
rant dans le projet de loi discuté les 15, 
16 et 17 juin à l’Assemblée nationale 
n’a d'autre finali té que de permettre de 
remédier aux lacunes de l'ordonnance 
du 2 novembre 1941 
Enfin, il va de soi qu’un renforce- 
ment des contrôles d’identité tel que 
celui qui nous est proposé dans un troi- 
sième texte n’est pas de nature à pester 
atteinte .aux libertés indrvidueUes, 
même s’il conviendra naturellement de 
s’assurer que la police appliquera, elle 
aussi, avec « discernement » les nou- 
velles dispositions prises pour mieux 
assurer b sécurite (te nos concitoyçns, 
L’étude de ces projets nous conforte 
bien dans ridée que, sH n’y a pas une 
politique chrétienne, il y a certaine- 
ment une manière chrétienne de prati- 
quer b politique. En volant ces textes, 
noos n’avons pas conrience. bien au 
contraire, rfy déroger. L’angélisme 
comme le cynisme sont font aussi dan- 
gereux. En adoptant ces lois, b nou- 
velle majorité évitera ce double écueiL 

► Bruno Bourg-Broc (Marne), 
Colette Codaccioni (Nord), Ber- 
nard de Froment (Creuse) et 
Patrice Martin-Lalande (Loir-et- 
Cher) sont députés RPR.- 


La nation n’est pas 
une ethnie 


Berlin est-on bien sûr que b Bundes- 
bank a fait ce qu’il y avait de mieux à 
faire pour b prospérité allemande ? 

N’y a-t-il vraiment qu’un seul 
modèle, qu’une seule voie, qu’une 
seule politique possible qui serait 
valable, en tous lieux, et eu toutes 
circonstances ? Faut-il doue être 
convaincu qu’il n’y a pas le choix, 
qu’il n’y a pas d’arbitrage possible, 
que tout cela n'est qu'une affaire de 
techniciens, sans interférence avec tes 
choix de société, avec les systèmes de 
valeurs, avec tes paris sur l’avenir. Au 
point de se lier les mains pour être 
bien sûr de ne pas s’égarer, de ne pas 
céder à b tentation, de ne pas se lais- 
ser aller? 

Mais ne fout-il pas alors renoncer à 
toute politique économique ? Ne 
fout-il pas renoncer à réhabiliter la 
politique puisqu’on est décidé à 
consacrer son impuissance ? On peut, 
bien sûr, parier qu’au bout du 
compte le politique, finira toujours 
par l’emporter. Seulement, comme 
aucune procédure n’est prévue pour 
résoudre les conflits qui pourraient 
surgir entre le gouvernement et le 
Comité de politique monétaire, tout 
sera réglé par tes rapports de forces. 
Or il y aura fatalement des conflits. 
On l’a vu souvent aux Etats-Unis et 
on le voit depuis quelques années en 
Allemagne. Quels sera le coût écono- 
mique d'une opposition radicale 
entre d’une part la politique budgé- 
taire et la politique de change et, 
d’autre part, b politique monétaire ? 

Bien sûr, ce qu’une loi a fiait, une 
autre loi peut te défaire, encore que le 
traité de Maastricht s’imposera à b 
loi interne et qu’aucune loi posté- 
rieure ne saurait alors l’emporter sur 
celui-ci. D y aurait de toute façon 
quelque danger à changer sans arrêt 
les de b Banque centrale au 
risque pour le coup de porter vrai- 
ment atteinte à sa crédibilité l 


ir Jean-Louis Debré 


P ARLER d’identité natio- 
nale eût été, il y a quel- 
ques années, pour un 
homme public, risque, voire sus- 
pect. Intolérant ou réactionnaire 
aurait-on immédiatement répli- 
qué dans les cénacles où se fait 
l’opinion et se construit l’image 
des politiques. Et pourtant, c'est 
parce que trop longtemps nous 
avons eu peur d’évoquer ce 
concept, certes ambigu et diffi- 
cile à manier, que d’autres s’en 
sont emparés sans vergogne, 
l'utilisant & tout propos et eu 
toutes circonstances comme une 
arme de guerre contre l’étranger, 
l’assimilant au réflexe de défense 
d’une minorité ethnique assiégée 
s’imaginant en péril. 

J’ai une autre idée de la nation 
que M. Le Pen : il n’y a pas, 
pour moi, les Français de souche 
et les Français d'adoption, les 
Français de race blanche et les 
Français de couleur, mais des 
hommes qui, quelle que soit leur 
origine, sont unis par le senti- 
ment d’appartenir a une même 
communauté et acceptent d’assu- 
mer les droits et les devoirs qui 
en découlent et eu assurent la 
pérennité. Il n’y a pas d’identité 
nationale qui vaille sans 
qu’existe un pacte social entre 
les individus suffisamment forts 
pour fonder un respect des règles 
établies pour tous. 

Aussi (a nation n’est-efle pas 
une caste, une ethnie. Cest une 
organisation de b vie collective 
ouverte A chacun s’il veut bien 
adhérer aux lois qui en détermi- 
nent les formes. Là est le sens 
profond du message républicain : 
il rejette l’instauration, sur le ter- 
ritoire national, de ghettos fon- 
dés sur la race, juxtaposés en 
. autant de clans indifférents les 
.uns aux autres et régis par. des 
usages internes. Il éradique les 
particubfismçs-locqux çp. régio- 
naux, obstacles à l’unité du pays 
et source de déséquilibres et 
d’inégalités accrues entre^ riches 
et pauvres..!! refuse: ta: mise sous 
tutelle de cette communauté 
. d'hommes libres que constitue b 
nation par des organisations 


prétendument supérieures, arc- 
boutées sur leurs certitudes idéo- 
logiques et leur volonté unifor- 
nusatrice, mais privée de b légi- 
timité démocratique que seul 
autorise un véritable contrat 
social et politique entre les êtres. 

C’est parce que ce contrat 
existe que l’identité nationale est 
une réalité puissante, une expé- 
rience vieille de plusieurs siècles 


S lui s’incarne dans le symbole 
brt d’un Etat respecté, instru- 


fort d’un Etat respecté, instru- 
ment d’une volonté générale, 
d'une politique claire et convain- 
cue, dictée par une majorité et 
acceptée par une minorité. Cest 
parce qu’ü est librement consenti 
qu’il n’est pas ressenti comme 
une oppression mais comme un 
moment d'équilibre entre les 
droits de l’individu et l'existence 
d'une communauté organisée. 


Que ce lien initial se distende, 
que les conditions qui le ren- 
daient possible disparaissent, et 
voilà l'identité nationale réduite 
à ses signes extérieurs, incom- 
prise et bientôt vilipendée. On 
assimjle alors patriotisme et 
chauvinisme, nation et nationa- 
lisme, Etat et bureaucratie. 
République et contrainte. 


«Vivre 
ensemble i 


Ces considérations apparem- 
ment abstraites nous renvoient 


dramatiquement à la situation 
d'aujourd'hui. Posons-nous une 
question très simple. Que reste- 
t-il de notre volonté de vivre 
ensemble? J’aurais tendance à 
répondre avec pessimisme, en 
apercevant les menaces qui 
pèsent sur b Nation. 


D’an côté, voilà qu’on s’échine 
à construire A tout. prix une 
petite Europe sans âme et sans 
personnalité, libre marché ouvert 
A tous les impérialismes écono- 
miques et culturels, 1& où nous 
avions besoin d’une grande 
Europe, solidaire, respectueuse 
des nations, et éprise d’une 
volonté de coopération en son 
sein. Cette hydre technocratique, 
incapable de défendre les intérêts 
économiques et commerciaux 
des pays membres - imprudem- 
ment confiés, il est vrai, à des 
fonctionnaires sans mandat 
populaire - bride trop souvent 
notre capacité d’initiative sans 
nousapporter un surcroît d’auto- 
nomie et de puissance, seules 
justifications aux restrictions 


apportées à notre souveraineté. 

Dans un monde où tes blocs 
idéologiques se fissurent, où tes 
peuples retrouvent, en Europe, 
une identité nationale qui leur 
avait été confisquée, le rôle de b 
France n’est pas de prôner ou de 
cautionner, à contre-courant de 
l’Histoire, l'instauration d^un 
ensemble supranational, dominé 
par le culte du libre-échange. U 
est au contraire fidèle à sa tradi- 
tion et A son génie d’indiquer 
que le retour de b nation ne doit 
pas prendre b forme hideuse de 
la purification ethnique, mais 
d’un modèle démocratique fondé 
sur b souveraineté populaire. 


De l’autre, voilà que les collec- 
tivités locales prennent de plus 
en plus de place et qu’elles veu- 
lent s’arroger des pouvoirs nou- 
veaux en matière d’éducation, de 
sécurité, ou d’équipements. 
Quelle autorité peut-il rester à 
l’Etat pour lui permettre d’amé- 
nager le territoire et de remédier 
aux déséquilibres inévitables que 
produit la coexistence des 
régions riches et des régions pau- 
vres, c’est-à-dire pour affirmer 


a n’fl est le garant de b cohésion 
u pays, gage de son identité? 


Rénover le modèle 
républicain 


En toile de fond de cette inter- 
rogation, les élus que nous 
sommes peuvent constater quoti- 
diennement la montée dn 
chômage, qui met en péril l’unité 
de la. société et sa confiance^ 
elle-même, facilite b progression 
de la dflinquance et ouvre la 
voie A . la recherche de boucs 
émissaires. 


La règle commune n’est plus 
respectée car, n’en ressentant 
plus les bienfaits, on ne l’intério- 
rise plus. La perte des. repères, 
résultat de difficulté® ; d’ordre 
multiple, amène le règne. du cha- 
cun. pour soi. de b justice, indivi- 
duelle' et; ' të: .déminé: de la 
conscience que nous foisons par- 
tie d’une même nation. 


La dilution progressive de l’au- 
torité de l’Etat, mis dans l’inca- 
pacité de contrôler efficacement 
les frontières, de réprimer l’im- 
migration clandestine, de lotter 
contre la délinquance dans cer- 
tains quartiers où les forces de 
l’ordre ne peuvent plus pénétrer, 
risque de discréditer l’idée même 
d’une collectivité civilisée et 
attachée aux droits des gens. 

Je m’en voudrais de céder A un 
pessimisme excessif. Je crois en 
mon pays et aux valeurs de 
liberté et d’égalité entre les 


hommes qui constituent au tra- 
vers des siècles son idéaL Mais fl 
me semble que nous sommes 
aujourd’hui A un tournant et 
qu il faut dire aux Français : 
nous pouvons choisir b pente de 
l’incivisme, de la dislocation 
sociale et, au final, la perte de 
notre identité. Mais oe n’est pas 
b direction que les gaullistes 
veulent emprunter. Nous voulons 
au contraire, car ce sont les deux 
faces d'une même ambition, réu- 
nifier la France et rénover la 
République. 


□ faut réaffirmer les valeurs 
fondamentales qui les fondent, 
sans avoir peur de le faire. Le 
projet de réforme du code de b 
nationalité s'inscrit dans cette 
perspective : il vise à intégrer les 
étrangers qui le souhaitent A une 
communauté qui existe et qui 
n'a à se renier, n faut aussi ne 
pas avoir peur d'appliquer b loi 
et de b renforcer le cas échéant : 
c’est le sens des mesures prises 
par le gouvernement pour assu- 
rer une meilleure sécurité des 
citoyens. Mais je -ne m'arrêterai 
pas là. La rénovation que Rap- 
pelle passe par un civisme 
retrouvé et par une adaptation 
dn modèle républicain issu de b 
III* République aux conditions 
de notre temps. 


Nous avons IA im vaste sujet 
de réflexion. C’est A. nous, gaul- 
listes, qui avons su en 1958 
réconcilier le pays légal avec le 
pays réel, de le refaire aujour- 
d'hui. Le gouvernement l’a entre- 
pris, mais il n’aura pas le temps 
ni b liberté politique de le faire. 
C’est à Jacques Chirac qu’U 
appartient de proposer aux Fian- 
çais les grands axes de cette 
moderne réunification qui. 
débouchant sur une identité 
nationale sereine et assumée, 
doit servir d’exemple aux peu- 
ples; d’Europe. - v 


►- Jean-Louis Debré est adjoint 
au secrétaire général du RPR. 
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ETRANGER 


SOMALIE : après la mort d'au moins quatorze civils 

L’ONU accuse le général Aïdid d’utiliser des femmes et des enfants 

comme « boucliers humains » 


te porte-parote officiel des Nations urnes è New- Gkaü, a écrit que «bien que l'enquête (sur la mort moment à récarter d'un règlement politique de ta 
York, Joe Sffls, a explicitement accusé le chef de des quatorze dv3s] ne sot pas complètement termi- crise, a indiqué lundi le département d'Etat Le dépar- 
guerre Mohamed Farah Aïdid, lundi 14 pan, d'utifiser née, il ressort qu'il y a eu conspiration en vue de tement américain da la défense a annoncé lundi l'en- 
" . des femmes et des enfants comme «boucliers commettre des actes prémédités de violence*, voi de six héficoptères de combat supplémentaires en 

. V humâmes. M. Sffls a trafiqué que des «agitateurs» se M. Boutros-Ghafi a «regretté profondément tes pertes Somalie. Selon un haut responsable du Pentagone, 

trou va i ent derrière des femmes et des enfanta fora de en vies humaines parmi les innocents », et a ffirmé les Etats-Unis vont poursuivre leurs raids aériens, 
la manifestation «organisée» de dimanche - qui a que tes opérations des militaires de l'ONU vont conti- L'ItaBe, qui entretient le deuxième plus gros contin- 
fait quatorze morts - et que les «casques Meus» nuer, avec une « poursuite agressive du processus de ge nt de l'ONUSOM {2400 hommes) en Somalie, 
pakistanais avaient eux-mêmes <r riposté » à destin, désarmement ». s'est montrée préoccupée par le recours à la force. La 

Dans un rapport préBrrânaire au ConseB de séai- Les Etats-Unis considèrent le général Aïdid France a, pour sa part exprimé lundi ses « regrets » 

rite, le secréta*» générai de l'ONU, Boutxos Boutros- comme une a brute ». mais se refusent pour le après la mort de civils somaliens, soulignant sa 


wtonté de voir un «désarmement réel (tes factions 
somaüennes». Dans un communiqué publié à Nai- 
robi, l'organisation humanitaire Médecins sans Fron- 
tières (MSF) a «condamné te meurtre de dwb par 
des troupes de tONUSOM» et estimé que la riposte 
de l'ONU au meurtre de vingt-trois soldats pakista- 
nais état «comp/é tement disproportionnée*. L'asso- 
ciation humanitaire internationale Care a demandé à 
l'ONU «de cesser toute activité nétiture et de faire 
tout son possible pour ramener ta confiance chez le 
peuple somaSen». - (AFP. Reuter.} 
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de notre envoyé spécial 

Use bouilloire, trois tabourets 
en bois et un brasero autour 
d’une mare de sang : nne roquette 
vient d’exploser sur l'échoppe 
d’une vendeuse de thé installée à 
t'ombre d’un acacia. La patronne 
s’est écroulée, atteinte au visage 
par un éclat; un passant a été 
touché au bras. Quelques 
secondes plus tard, l'hélicoptère 
revient en rase-mottes, semant 
■ï une véritable panique dans la 
rjjv, foule et parmi ceux qui se por- 
raient déjà an secours des blessés. 

Nouveaux tirs de missiles, qui 
éclatent cette fois avec fracas & 
50 mètres de là. L’hélicoptère 
repasse use troisième fois, mais 
simplement pour évaluer, semble- 
t-il, les résultats de sa mission 
menée de jour en pleine ville: Le 
premier coup était à l'évidence 
une bavure, le deuxième a touché 
sa vraie cible : l’épave d’un lance- 
roquettes multiple, abandonnée 
dans la conr d’une maison. Un 
engin qui, au dire des habitants, 
était là depuis des mois et que les 
«marines* ayaiçnL même exa- 
miné plusieurs fort 

Un baluchon sur Ur tète .ou 
ficelé’snr fipe;bronettp, les.'habj- 
tants* commencent à" quitter Cfe 


Bavure 


quartier, vraiment trop proche 
des positions du général Aïdid, 
qui a encore été touché dans la 
nuit de dimanche à lundi par tes 
bombes des avions AC- 130. Selon 
des témoins qui l’ont vu visiter 
son garage détruit, à 20 mètres de 
sa résidence, le chef de guerre 
habr gedir semblait visiblement 
ébranlé par ces bombardements, 
qui ont visé par deux fois les 
abords de sa .maison. Dans 
l’après-midi, au cours d'une 
conférence de presse, le général a 
critiqué une fois de plus la résolu- 
tion 837 du Conseil de sécurité de 
l'ONU, qni «frustre le peuple 
somoïien de ses aspirations ». 

La destruction de Radio-Mcga- 
discio (qu’il contrôlait) rappelle, 
dit-il, «la censure du temps de la 
dictature de l'ancien président 
Syaad Barré». «Je suis prêt à 
coopérer avec les Nations unies, 
mais elles doivent cesser leurs 
agressions », dit-iL Son discours 
est le même que lors de sa der- 
nière conférence de presse, vingt- 
quatre heures avant le début de 
l’opération militaire de l’ONU. 
Mais le ton est beaucoup moins 
virulent '-Le: général -tend à sej 
foire passif pour lé seuTreprésen- 
tant du peuple somalien, alors 
.qu’il est aqj ourd’hui, piégé dans la | 
partie-su d'de’ Vfbgàdiscio et que 1 


ses adversaires, les Abgals de 
Mogadiscio-Nora, les Majertines 
du Nord-Est, les Darods du Sud, 
attendent « son arrestation par les 
troupes de l'ONU ou, mieux, son 
élimination ». 

En fin de matinée, les partisans 
du général moins nombreux que 
la veille, se sont retrouvés sur la 
place du 21 -Octobre aux cris de 
« Clinton colonialiste I ». Un cor- 
tège est parti brusquement en 
direction du carrefour «K. 4» où, 
dimanche, les «casques bleus» 
pakistanais ont tué plus de qua- 
torze manifestants. Mais il s'est 
dispersé après quelques centaines 
de mètres, hésitant sans doute à 
se frotter une nouvelle fois aux 
gardiens du «K4». 

Moins de risques», 
pour les soldats 

Fait assez rare pour être noté - 
car les soldats américains ont 
quasiment dispani de Moga discio 
- quelques « marines » ont été vus 
à ce carrefour. Leur mission : 
conseiller leurs collègues pakista- 
nais sur le contrôle des foules en 
milieu urbain, en leur apprenant 
notamment à utiliser des grenades 
lacrymogènes/ afin d’éviter une 
-nouvelle -tuerie. Les 1 200 soldats 
américains- de lfeforce de réaction, 
rapide (le noydl dur de l’o|fea- 


tion de l’ONUSOM) ont choisi 
d'opérer à distance sur Mogadis- 
cio-Sud, avec leurs AC- 130, mais 
aussi à bord d'hélicoptères. 

Après la bavure de lundi malin, 
le porte-parole militaire de 
l'ONUSOM a dû expliquer, une 
fois de plus, que ces interventions 
aériennes présentaient te moins 
de risques... pour les soldats. Une 
opération terrestre permettrait 
d'éloigner les civils qui vivent 
dans le voisinage des cibles. Mais, 
pour le major David Stockwell, 
«nos hommes pourraient se trou- 
ver confrontés à une foule hostile, 
voire agressés, comme lors du 
massacre des « casques bleus » le 
5 juin dernier». L’enquête menée 
par des membres de l’ONUSOM 
sur la tuerie du 5 juin se poursuit 
Selon les éléments disponibles, le 
général Aïdid sera lourdement 
reconnu responsable, pour avoir 
fait organiser * un véritable guet- 
apens contre les soldats pakista- 
nais, sauvagement agressés alors 
qu'ils distribuaient des vivres à la 
population». Pour le moment, le 
général est toujours libre de ses 
mouvements. Mais il ne quitte sa 
réîSdfence que j^ôur allerprésenter 
scsr condoléances aux familles des 
victimes des bombardements. 

- ?.»■ JEAN HÉLÈNE 


Les sociaux-démocrates réclament 
le retrait des «casques bleus» allemands 


BERUN 


de notre correspondant 

Les combats en Somalie pour- 
raient amener le chancelier Kohl à 
retirer les premiers «casques bleus» 
allemands qui y ont été déployés 
dans le cadre de la force des Nations 
unies et bloquer l'arrivée du contin- 
gent promis par r Allemagne. Le tri- 
bunal constitutionnel de Karlsruhe a 
été saisi hindi 14 juin, par le groupe 
parlementaire social-démocrate au 
Bundestag d’une action en référé sur 
la légalité, dans les circonstances 
actuelles, de la mission assignée par 
le gouvernement à la Bundeswehr. 
Une décision est attendue pour la 
««naine prochaine. 

L’opération lancée par les Amé- 
ricains et les Nations unies contre 
tes troupes du général Aïdid en plein 
Mogadiscio et le spectacle des pre- 
mières victimes civiles ont réveillé 
en Allemagne la suspicion & l’égard 
de toute opération militaire violente 
et relancé du même coup le débat 
sur la présence de soldats allemands. 
A la demande de l’ONU, Bonn avait 
.décidé ,<de -Tenvoi -en -Somalie d’un 
contingent de 1 800 hommes affec- 
tés à des missions humanitaires et 
logistiques, dont 260 sont déjà sur 
place pour préparer l’arrivée en juil- 


let du gros des troupes. Pour justi- 
fier sa décision, le gouvernement 
avait affirmé que les «casques 
bleus» seraient affectés dans une 
zone sans risque. Ses critiques font 
valoir que l'escalade de la violence a 
accru les risques de combats. 

Statuant en référé à la demande 
du SPD sur la participation d’équi- 
pages allemands aux missions de 
surveillance du ciel bosniaque par 
les appareils AWACS de l'OTAN. la 
cour de Karlsruhe avait estimé que 
le risque couru par les aviateurs alle- 
mands était quasiment nul et que 
leur retrait ne s’imposait pas, en 
attendant le jugement sur le fond, 
compte tenu du préjudice internatio- 
nal qui s’ensuivrait pour l’image de 
l'Allemagne. 

Il est difficile de nier que les ris- 
ques sont cette fois plus grands. Le 
gouvernement a tenté, lundi, mais 
en vain, de trouver une solution 
avec le chef du groupe parlementaire 
social-démocrate, Ulrich Klose. Ce 
dernier a mis en demeure le chance- 
lier Kohl d'accepter les modifica- 
tions de la Constitution réclamées 
par le SPD pour fixer de manière 

. restrictive les 'foianciôs'aiuqtidles b 
Bundeswehr pourrait participer à 
l'étranger sous le drapeau de l'ONU. 

& r - H. de B. 


„ POINT DÉ VUE 


La guerre à la guerre 


par Bernard Kouchner 


E CHEC, fiasco de l’ONU en 
Somalie ? Les mots vont 
trop vite. Oui, je déplore le 
massacre préparé des « Casques 
bleus» pakistanais, comme le 
dérapage de la riposte et ces 
odieuses rafales tirées dans la 
foule. L'indignation est nécessaire. 
Elle ne doit pas foire oublier l'obs- 
tination dans te stratégie, ü y a sbc 
mois, 3 mourait entre cinq cents et 
mille enfants par jour. Il y a six 
mois, les manifestants des fac- 
tions somaüennes s'affrontaient; 
laissant en une soirée deux cents 
morts dans Mogadiscio fracassée, 
et personne ne comptait ces c acte- 
v res-là. 

Le peuple somalien, les vraies 
victimes et les organisations 
humanitaires ont appelé h l’aide. 
La communauté internationale a 
innové en ne se désintéressant 
-plus de la mort des autres. L'ONU 
a envoyé les troupes pour donner 
à manger aux enfants et désarmer 
les factions. Les enfants mangent, 
les factions ont toujours leurs 
armes. Cela est déjà un renverse- 
ment de l'histoire, des lois éter- 
nelles et de le brutalité des 
hommes. Mais comment croire 
que l’on puisse foire manœuvrer 
d'énormes armées, môme des 
armées de paix, dans un pays 
ravagé, sans foire des morts et 
des douleurs. La guerre à b guerre 
ne se fera jamais sans risques. 

Faudrait-il pour une petite 
bataille ou une grosse erreur 
demander le rapatriement des sol- 
dats et abandonner à nouveau les 
enfants et les fomiDes aux massa- 
cres inéluctables et. à la famine 
probable ? Je dis non. 

On parle trop légèrement de 
colonialisme. Personne ne veut 
s’approprier la terre somalienne. 
Seuls nous intéressent les 
hommes et ceux-là. quand as souf- 
frent n'ont pas de nationalité. Je 
sais que ces opérations de protec- 
tion des corps, selon la belle for- 
mule de Camus reprise par Sartre 
et Aron, exigent, pour être effi- 
caces, la compréhension et la 
coopération des Intellectuels du 
tiers-monde. Ce sont leurs enfants 


que l'on entend protéger. Ils ne 
peuvent pas prétendre que les 
massacres s’ennoblissant d'ôtra 
déclenchés par des armées 
locales. Le reproche comme le 
remords colonial n'imposent 
aucune cécité, les fusils des pau- 
vres font aus$i des trous dans les 
poitrines des pauvres. 

C'est avec ces intellectuels, à 
l'appel des minorités menacées, 
que se construira peut-être le droit 
d'ingérence, qu'il faudrait mieux 
nommer droit d'urgence humani- 
taire pour ne choquer personne. 
Pour l'accompfir, il convient de 
rêver à une armée efficace, force 
permanente des droits de l'homme 
et de l'ONU. soldats des pays pau- 
vres et soldats des pays riches 
enfin mélangés. On improvise 
trop : U convient de cocfifier et de 
préciser cette nouvelle utopie 
humanitaire ainsi que de toujours 
tenter de prévenir les conflits, 
plutôt que de s'interroger trop 
tard. A Mogadiscio, comme à 
Sarajevo, nous avons trop tardé. 

En Somalie, je garde espoir, et 
la France - pas seulement avec 
ses soldats - e un grand rôle à 
jouer. Au Cambodge, je garde 
espoir. Malgré (es difficultés et les 
incertitudes de demain, quel pro- 
grès en quinze ans ) Les Khmers 
rouges, encore malfaisants, sont 
enfin isolés. En Bosnie, hélas, je 
crains que le pire ne soit en route. 

Que vottiona-nous ? Que les 
hommes se parient avant de mou-, 
rir et que la communauté interna- 
tionale protège les faibles. C’est 
Immense. Ne crachons pas sur 
l'ONU. Avancées, reculs, déro- 
bades. 3 y a toujours du danger où 
il y a mouvement. Je suis de ceux 
qui pensent qu'il faut tout faire 
pour protéger les vies, même 
quand c'est impossible. Essayons 
donc avec l’ONU ; nous n'avons 
aucun autre instrument. 

► Bernard Kouchner est ancien 
ministre de ia santé' et da l’ac- 
tion humanitaire. 





ANGOLA : en renonçant in extremis à instaurer l’état d’urgence 

Le promement de Luanda reconnaît se tarer dans une impasse 


Contrairement à ce qui était 
généralement annoncé, le pre- 
mier ministre angolais, Marce- 
lino Moco, s'est abstenu, lundi 
I 14 juin, de demander aux dépu- 
| tés l'instauration de l'état d'ur- 
gence pour lutter contre b dété- 
rioration do la situation mffitaire. 

| Tout en promettant une pro- 
chaine riposte des troupes gou- 
vernementales, bousculées par 
l'offensive de l'Union nationale 
pour ('indépendance totale de 
l'Angola (UNITA) de Jonas 
Savlmbi, M. Moco a surtout 
appelé ses concitoyens à pren- 
dre conscience du danger qui 
menace le pays. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 
en Afrique australe 

L'épisode de l'état d’urgence, 
annoncé comme imminent depuis 
plusieurs jours, pois annulé in 
extremis par le premier ministre, 
témoigne assez bien de l’impasse 
. dans laquelle se débat Luanda. 
Concrètement, son instauration 
n'aurait pas changé grand-chose à b 
situation militaire d’un pays dont 
les trois quarts du territoire sont 
déjà sous le contrôle de l'ennemi 
Son seul avantage résidait dans le 
message politique qu’il était censé 
faire passer : exprimer sans ambi- 
guïté la volonté de Luanda de résis- 
ter coûte que coûte à b pression de 
l'adversaire. 

Or, même sur ce terrain, 
M. Moco ne semble pas avoir eu tes 
moyens de ses ambitions. Lundi, 
devant on Parlement où ses parti- 
sans sont pourtant majoritaires, il 
n’a pu que lancer, non sans amer- 
tume : « Tout se passe comme si 
nous vivions dans deux pays diffé- 
rents, l'un qui s’appellerait Luanda, 
où l’on parle d'une guerre qui se 
mène très loin, dans un pays qui 
s'appellerait l’Angola ». 

Propos terribles qni - involontai- 
rement? - font écho à ceux que 
tient souvent M. Savimbi, lorsqu’il 
dénonce le caractère parasitaire 
(Tune capitale peuplée de métis ne 
. vivant que des ressources du reste 


du pays peuplé, lui, de Noirs. Plus 
que la dénonciation du commu- 
nisme, bien désuète puisque l’an- 
cien parti unique au pouvoir à 
Luanda a résolument tourné le dos 
à ses anciennes valeurs, l’opposition 
Noirs-métis est aujourd’hui b prin- 
cipale référence idéologique et, sans 
doute, b principale force de Jonas 
Savimbi. 

Ressources financières 
menacées 

Mal entraînées, peu organisées et 
piètrement équipées, les troupes 
gouvernementales ont en effet bien 
de b peine à contenir un adversaire 
dont ta pression militaire ne faiblit 
pas depuis plusieurs mois. L ua n d a , 
qui a dû reculer sur tous les fronts 
après b perte de Huambo en mars 
dernier, ne contrôle pleinement 
qu'une bande côtière qui s’étend du 
nord au sud du pays, englobant les 
villes de Luanda, Sumbe, Benguela 
et N amibe. Les capitales provin- 
ciales telles que Cuito, Menongue, 
Saorimo, Luena et Malange sont 


toutes encerclées et soumises à d'in- 
tenses bombardements de l’UNITA. 

Toutes les contre-attaques lancées 
par le gouvernement se sont soldées 
par des échecs. En mars dernier, ses 
troupes avaient réussi à s'emparer 
de ta ville de Soyo, qui fournit au 
pays un cinquième de sa production 
pétrolière. Deux mois plus tard, 
rUNITA a reconquis la position, 
faisant peser un réel danger sur les 
ressources financières d’un pays qui 
ne vit que grâce au pétrole. Indice 
du piètre moral des troupes gouver- 
nementales, le générai commandant 
la garnison a été arrêté, accusé de 
«lâcheté» face à l’ennemi. Selon la 
station de l’UNITA, Radio Vorgan, 
il aurait été fusülé. 

Les seuls succès dont Luanda 
peut aujourd’hui se prévaloir sont 
d’ordre diplomatique. Le mois der- 
nier, les Etats-Unis qui, depuis l’in- 
dépendance de l’Angola, en 1975. 
avaient soutenu PUNITA, ont 
fouiné casaque en reconnaissant Je 
gouvernement de Luanda. De ia 
même façon, les relations se 
réchauffent avec Pretoria. Mais, 


pour le moment, Luanda n’en lire 
pas d'autre avantage que quelques 
bonnes paroles, Washington parais- 
sant encore réticent à consentir 
l’aide de grande ampleur qui per- 
mettrait de tenir d’abord, de con- 
tre-attaquer ensuite. 

Réunis récemment à Washington, 
les représentants du Portugal, des 
Etats-Unis et de la Russie - pays 
qui avaient parrainé en mai 1991 
l’accord de paix devant mettre fin à 
seize ans de guerre civile - ont livré 
un diagnostic pessimiste de b situa- 
tion. «Seul un accord politique peut 
meure fin à la guerre», ont-ils 
conclu, pour b érüèrae fois, à f is- 
sue de leurs entretiens. Malheureu- 
sement, Jonas Savimbi ne l’entend 
pas de b même oreille. En dépit 
des déclarations de ses lieutenants 
appelant à une solution politique, le 
chef de l’UNITA préfère, à l’évi- 
dence, continuer une guerre qui lui 
.réussit si bien. Même si, chaque 1 
mois, elle coûte plusieurs milliers 
de morts de plus. 


GEORGES MARION 


AFRIQUE DU SUD : suggérant la création d’un «comité exécutif» 

Le président De Klerk propose de limiter 
les pouvoirs de son successeur 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Le prochain président sud-africain 
l’aura que des pouvoirs très limités, 
i affirmé le président Frederik De 
Klerk dans un entretien publié, 
dimanche 13 juin, par le Sunekty 
Times de Johannesburg. Après les 
élections, estime le chef de rEtat, un 
« comité exécutif ». formé des diri- 
geants des principaux partis, «agis- 
sant sur la base au consensus», aura 
la charge de définir, pour une 
période de cinq ans, b politique du 
futur gouvernement d’unité natio- 
nale, et de contrôler que ks décisions 
de ce dernier sont conformes au pro- 
gramme établi. «Le futur président 
ne pourra pas prendre de décisions 


fondamentales sans l’accord du 
comité exécutif, qui sera une sorte de 
gouvernement dans le gouverne- 
ment», a encore déclaré M. De 
Klerk. Ce n’esr pas b première fois 
que le chef de l'Etat ambitionne de 
limiter les pouvoirs de son succes- 
seur, que ce soit sous b forme d'une 
présidence, collégiale tournante ou, 
comme aujourd’hui, d'un président- 
croupion soumis à l’autorité des 
chefs des partis. 

Jusqu'à présent, le Congrès natio- 
nal africain (ANC) dont le président, 
Nelson Mandela, a toutes les chances 
de succéder à M. De Klerk, s'est 
toujours fermement opposé à de tels 
calculs. Mais en acceptant, en février 
dernier, le principe du partage du 
pouvoir au sein d'un gouvernement 


d’unité nationale, l'ANC a implicite- 
ment admis que le rôle du futur 
président en serait affecté, sans pour 
autant préciser comment se pren- 
draient les décisions en cas dé dés- 
accord. 

Répondant lundi aux déclarations 
présidentielles, Cari Niehaus, porte- 
parole de TANC, a toutefois indiqué 
que son organisation était favorable à 
b règle de b majorité des deux-tiers. 
Le secrétaire général de l’ANC a, 
quant à hii, été plus sec. * Le prési- 
dent De Klerk. a-t-il estimé, serai! 
mieux avisé s’il s'abstenait de faire 
des propositions impraticables et inac- 
ceptables, sur lesquelles il doit ensuite 
revenir, comme cela s’est produit si 
souvent ces derniers Temps. * 

G. M. 
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ÉTATS-UNIS : la nomination de M“ Ginsburg 
à la Cour suprême 


Une juriste 

farouchement indépendante 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


Premier président démocrate 
depuis Lyndon Johnson à devoir 
désigner un juge è la Cour 
suprême, Bill Clinton a choisi, 
lundi 14 juin, une personnalité 
indépendante et modérée, en la 
personne de Ruth Bader Gins* 
burg, qui viendra confirmer le 
recentrage de la plus haute insti- 
tution judiciaire du pays. 

Candidat , M. Clinton disait 
qu'«tf y avait peu de décisions 
aussi importantes pour un prési- 
dent que celle de nommer un 
Juge à la Cour suprême, peu de 
décisions qui pèsent autant , qui 
aient des conséquences aussi 
grandes pour les Américains a. 
Gardons de la constitutionnalité 
des lois, les neuf juges de la 
Cour suprême - tous nommés à 
vie par le président - ont 
façonné la démocratie améri- 
caine. « Du Beu de travail à la 
chambre à coucher ». dit-on, (eus 
arrêts ont traité - et traitent - de 
tous les aspects de le vie quoti- 
dienne des Américains. Nommés 
par Ronald Reagan et George 
Bush, les dnq derniers juges ont, 
après vingt-cinq ans de jurispru- 
dence «libérale» («de gauche»), 
lait pencher la Cour à droite. 


Convictions politiques 
modérées 


Depuis quelque temps, cepen- 
dant, trois des juges désignés 
par les présidents républicains - 
Sandre Day O'Connor, Anthony 
Kennedy, David Souter - ont fait 
feux bond à leurs panrafes. Alliés 
aux deux «libéraux» de l'institu- 
tion, John Paul Stevens et Harry 
Blackmun, ils ont formé une 
majorité de centre droit. A plu- 
sieurs reprises, elle a tenu en 


ultra conservateurs ; le président 
Wiffiam Rehnquist, Antoren Sça- 
lia, 

Whrte. Remplaçant ce dernier, 
désireux, à soixante-quinze ans. 
de se retirer, M" Ruth Ginsburg 
devrait venir conforter cette 
majorité de centre droit. 

Née à Brooklyn (New-York), 
nommée per le président Jimmy 
Carter à la tête de la cote- d'appel 
fédérale du district de Washlng- 


EN BREF 


a BRÉSIL : Lais est candidat à la 
prochaine élection présidentielle - 
Réélu président du Parti des tra- 
vailleurs lors du congrès de sa for- 
mation, lundi 14 juin. Luis Inacio 
da Silva dit «Lula» sera candidat 
à réfection présidentielle de 1994. 
Pour la première fois dans l’his- 
toire du parti fondé en 1979, les 
groupes radicaux de gauche ont 
gagné 30 des 82 sièges à la direc- 
tion du parti, contre 24 pour la 
tendance modérée de Lola. Candi- 
dat malheureux aux élections de 
1989 qui avaient donné une courte 
victoire i Fernando Collor de 
Mello (destitué l’an passé pour cor- 
ruption), Lula, quarante-huit ans, a 
estimé quVou lieu de miser sur la 
croissance pour une meilleure distri- 
bution, le Brésil doit d’abord miser 
sur la distribution s'il veut la crois- 
sances. - (AFP) 


•o HAÏTI : approbation par le Par- 
lement «Ton texte prévoyant la res- 
tauration du président Aristide sons 
condition. - Le Parlement haïtien a 
approuvé, dans la soirée du lundi 
14 juin, un projet de décret qui 
prévoit la restauration du président 
renversé Jean Bertrand Aristide 
piaî« impose des conditions que les 
partisans du prêtre exilé jugent 
inacceptables. Le texte prévoit la 
nomination d’un nouveau premier 
ministre par le Père Aristide, qui 
devra respecter toutes les décisions 
parlementaires prises depuis sep- 
tembre 1991. Parmi ces décisions 
figure la nomination dn général 
Raoul Cédras, l’on des putschistes, 
comme commandant en chef de 
l'armée. U texte n’aborde pas la 
question de l’amnistie et stipule 
que le prêtre-président doit renon- 
cer à toute incitation à la violence. 
- (Reuter. AFP j 


□ MALAWI : participation mas- 
sive an référendum sur le multipar- 
tisme. - Bien qu'en nombre trop 
restreint pour être représentatifs, 
les bulletins dépouillés à Blantyre, 
la capitale économique du pays, 


ton, aujourd'hui âgée de soixante 
ans, M— Ginsburg sera, à la 
Cour, le premier magistrat juif 
depuis le juge Abe Portas (parti h 
la retraite en 1969). Mariée à un 
professeur de droit, efle est mère 
de deux enfants, dont une fille 
également professeur de droit. 
Diplômée de Harvard et Colum- 
bia, elle passe pour être une 
juriste farouchement indépen- 
dante, un magistrat unanimement 
respecté dans les milieux judi- 
ciaires et une personnalité aux 
convictions politiques modérées. 
Si, dans les années 70, elle a 
beaucoup milité pour défendre 
les tfcoits des femmes, efle porta 
un jugement techniquement criti- 
que sur le fameux arrêt Roe con- 
tre Wade rendu en 1973 par la 
Cour en faveur de la légalité de 
l'avortement. . 


Deuxième femme nommée è la 
Cour suprême, après Sandre Day 
O'Connor, promue par le prési- 
dent Reagan, le juge Ginsburg 
devrait être aisément confirmée 
per le Sénat Sa nomination est 
intervenue après que le président 
eut longtemps pris deux autres 
candidats en considération : 
M. Bruce Babbitt, le très popu- 
laire secrétaire h l'intérieur, et le 
juge Stephen Broyer, président 
de la cour d'appel fédérale de 
Boston. 


Dans le premier cas, M. CSnton 
n’a pas osé braver la formidable 
campagne montée par les écolo- 
gistes. qui voulaient absolument 
conserver M. Babbitt à l'intérieur. 
Le juge Broyer, quant è lui, avait 
omis de payer la sécurité sociale 
d'ir.a employée de maison, 
péché qui, cet hiver, avait déjà 
coûté à deux femmes, Zoô Bard 
et Kfrnba Wood, leur nomination 
au poste d'attorney généra! 
(ministre de la justice). Le juge 
Breyer ;rja pouvait être pardonné 
sans que le président ne soit 
accusé.d'êne plus laxiste pour un 
homrrwiqua-pcxjF «ne. femme. Sa 
longue valse-hésitation n'en a 
pas moins valu à M. CSnton de 
nouvelles questions de la presse 
sur son caractère «indécis». D a 
sèchement refusé d'y répondre 
et interrompu la conférence de 
presse réunie pour annoncer la 
nomination de M* Ginsburg. 


ALAIN FRACHON 


□ ZAÏRE : vingt réfugiés sont 
morts en fajrant les lottes ethniques 
an Shahs. - L’organisation Méde- 
cins sans frontières (MSF) a 
déclaré, hmdi 14 juin, à Bruxelles, 
qu’au moins vingt personnes sont 
mortes ta semaine dernière lois de 
l’exode, en train, de milliers de 
civils fuyant les luttes ethniques 
dans la région du Shaba, dans le 
sud dn pays. Les victimes étaient 
originaires de la province voisine 
du KasaL - (ReuterJ 
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«tans la nuit du lundi 14 au mardi 
15 juin, à t’issue du référendum 
sur l’introduction du pluralisme, 
accordaient une nette majorité au 
vote en faveur du multipartisme. 
Les observateurs ont estimé la par- 
ticipation & pins de 80 % des élec- 
teurs inscrits, os record dans un 
pays régi par on parti unique 
depuis près de trente ans. - (AFP.) 


□ TOGO : reprise des négociations 
i Ouagadougou. - Les négociations 
entre partisans et adversaires du 
chef de l’Etat Gnassingbé Eya- 
déma. reprendront jeudi à Ouaga- 
dougou, a-t-on appris, lundi 
14 juin, de sources gouvernemen- 
tales dans la capitale burkinabé. 
Fin mai et débat juin, des 
«contacts secrets » avaient en lieu à 
Ouagadougou entre des représen- 
tants du chef de TEtat et des mem- 
bres de l’opposition en exil. 
'Samedi, le président burkinabé. 
Biaise Compaoré, de retour d’une 
visite officielle en France, a ren- 
contré à Lomé le général Eyadéma. 
-(AFP.) 


AMERIQUES 


Un entretien avec le président du Pérou 


«Les institutions démocratiques ont été incapables de faire face an terrorisme» 

nous déclare Alberto Fujimori 


de notre envoyé spécial 

a Pensez-vous toujours que 
votre a coup d'Etat civil a du 
5 avril 1992 était nécessaire? 

- La question ne se pose plus. Le 
résultat a montré que c’était néces- 
saire. Il y a plusieurs raisons à cela. 
11 y avait d'abord le terrorisme ram- 
pant, le danger d’effondrement de 
l’Etat. U y avait ensuite l'incapacité 
des institutions démocratiques à 
faire face au terrori s me. On a vu 
enfin que les mesures extraordi- 
naires prises le S avril (1) ont été 


soutenues par la population. Cela 
s’est vérifié dans les sondages puis 
lors des élections de novembre der- 
nier à T Assemblée constituante. 

- Donc, vous ne regre ttas rien? 

- Non, et je crois que la popula- 
tion non plus. 

- Vous vendez mabttanant réta- 
blir la peine de mort potr les ter- 
roriatm? 

- Si nous avions en une législa- 
tion {dus appropriée compo rta nt la 
peine capitale pour les terroristes, 
nous n'aurions pas eu 25000 morts 
provoquées par le terrorisme en 
treize ans. La priorité, ce sont tes 
droits des vingt-deux raillions de 
Péruviens, pas ceux des terroristes. 

à la population 
cela aurait repr ésenté 50000 per- 
sonnes tuées en France ! Sur cette 
affaire de la peine de mort, je crois 
qu’il y a des gens qui perdent te sens 



- O» critique beaucoup la pri- 
vatisation totale des transports 
pubëcs à Lima. On (St qu't y a de 
nombreux accidents provoqués 
par les mMbua privés qui (acco- 
lent leurs cBants de façon totale- 
ment enentdque. 


- C’est une campagne de déni- 
grement. C’est vrai qu’il y a peut- 
être trop de ""nîRi iij «tan^ quelques 
avenues. Mais tes gens ont oublie ce 


qui se passait auparavant, quand 3 
fallait attendre deux à 


fallait attendre deux à 
trois heures un autobus public. Les 
fîtes étaient interminables. FUm ont 


appelez les e partis tradition- 
nels», et même au fond tout le 
système qui existait avant vous. 

- Les institutions démocratiques 

ont été de faire face non 

seulement au terrorisme mais aussi 
aux problèmes économiques, a la 
misère des ff*™, aux besoins d’édu- 
cation. Os institutions ont amené te 
Pérou au bord de Taltime. Ce n'était 
pas acceptable. C’est surtout cela 
que je reproche aux partis tra dition - 
nels. 

- En particulier à YAPRA, le 
parti de votre prédécesseur Abn 
Garcia? 

- Pas seulement T AP RA. C’était 
tout le système. Le Parlement ne 
fafoah rien, les tribunaux étaient 
incap a ble* d’enrayer la montée du 
terrorisme. 

- Vous pensez avoir gagné la 
guerre contre le Sentier lumi- 
neux ? 

- Je oms que j’en aurai fini com- 
plètement année avec le mou- 
vement révolutionnaire Tupac 
Amaru et en 1995 avec le Sentier 
l umi neu x . Je peux maintenant aller 
quand je veux à l’université San 
Marcos alors qu’avant c’était impos- 
sible. Tai «mari voulu montrer que 
les touristes pouvaient retourner 
sans crainte à Ayacocfax Jÿ suis aQé 
moi-même pour la Semaine sainte— 
Je m’occupe personnellement de la 


lutte contre le terrorisme et j'y 
consacre beauooup de temps. Par 


- Est-ce que ceRe-d pourra 


disparu. 11 y avait une sorte de 
malîa des transports dans tout le 
pays avec versement de pats-de-vin 
aux municipalités. C’est pourquoi 
j’ai décidé cette libéralisation totale. 
Q fallait briser cette mafia qui était 
très puissante. 


être rétroactivement appliquée 
aux membres du Sentier lumi- 


neux déjà 


emprisonnés, par 
renef AUmaèl Guz- 


man? Vos ministres affirment 
que non. Est-ce absolument sûr 7 

- Personnellement, je 1e fusillerais 
volontiers sur-focfaampi C’est un cri- 
minel. Mais la loi, c’est vrai, ne le 
permet pas. Sauf si on démontre 
qu’il a continué à commettre des 
attentats après le r**«*g* de fat nou- 
velle législation (2). 

- Vous trous êtes lancé dans 
un grand programme de privati- 
sations. Qu'est- ce qtâ don r ester 
ï'FEtat? •• 3V . ^ 

- La propriété de l’eau, par exem- 


consacre beauooup de temps. Par 
quand 3 y a des opérations 
de surveillance, je visionne les 
vidéocassettes et je donne des 
consigna» aux officiera de renseigne- 
ment en leur disant à certains 
mmniihi de laisser du mou, et à 
d’autres d'intervenir. 

- Qu'avez-vous ressenti km de 
l'a r re s t a tion d'AbûnaU Guzman, 
le chef du Sentier lumineux le 
12 se pt embre dernier? 


Une popularité persistante 


, ..de notre envoyé. spécial 

■ h T A. J \ JO 


entièrement privatisée. 


Le Sentier lumineux 
éliminé en 1995? 


- Parmi les entreprises priva- 
tisées, pouvaz-vous dtar un suc- 
cès? 

- HrenuPern [la principale entre- 
prise sidérurgique du pays NDLRj 
était très déficitaire. Nous l’avons 
vendue à une entreprise chinoise et 
maintenant ça marche. AeroPern 
perdait 1 million de dollars par 
mas. Acro Mexico Ta rachetée. 


Alberto Fujimori nous reçoit 
au prima présidentiel, la «Maison 
de Pizarre », sur la place 
d* Armes, au coeur du vieux 
Lima. Du professeur et recteur 
d'ünivarsitd qu'il a été, fl a fes 
fines lunettes et le ton doctoral. 
M. Fujimori s'exprime en fran- 
çais, pays où fl a accompli une 
partie de ses études. M. Fiÿmori 
est plein de certitudes. U a eu 
raison, le 5 avril 1992, de sus- 
pendra les grandes institutions 
du pays et d'assumer en quel- 
que sorte les plains pouvoirs. Il 
est plein de mépris pour la 
classe poétique traditionnelle. Il 
affirme être plus près des sim- 


■îooi. itiutu: i; 

pies gens, -en, .particulier des., 
Indiens et des métis, que des 

«B^ftWrôirncnïtev i 
Beaucoup de Péruviens conti- 
nuent de lui faire confiance, 
selon les sondages. Les ancien» 
partis sont désorientés et n'ont 
pas vraiment réussi à se remet-, 
trs du «coup» du 5 avril. La- 
presse, en particulier les maga- 
zines, paraît disposer d'une 
grande liberté. A l'évidence, ce 
n'est pas la Chili de Pinochet, 
mais ce n'est pas non plus un 
véritable Etat de droit Les atten- 
tats du Sentier lumineux ont 
beaucoup diminué. Las gens ont 
moins peur. Telle est peut-être 
avant tout l'origine de la popula- 
rité persistante de M. Fuÿmori. 


- Une Immense satisfaction. Fai 
sablé 1e champagne. 

- ABez-vous créer votre propre 
parti? 

- Non. «Changement 90* [Tor- 
ganîsation qui soutient M. Fujimori] 
est un mouvement et non on parti. 
Les partis sont faibles an Pérou en 
ce moment, y compris le mi en— . 

- Vous souhaites que ta nou- 
veBe Constitution, contrairement 
i la précédente, permette aupré-. 
skiant, donc à vous-même, de se 
représenter immédbt em ent pour 
un second mandat de dnq ans 
Cela suMcitB bssucoup de c rftf- 

- Les libertés d’expression et de 

presse sont totalement respectées. 
Les politiques d'opposition 

me critiquent. Je leur dis : soyons 
démocratiques I C’est 1e peuple qui 

- Quels sont vos rapports avec 
les Américains ? 

- Bs sont très francs! fl y a beau- 
coup de divergences, bien sûr, mais 
ça manc he Au début, nous n’avions 
pas d'interlocuteur dans l'adminis- 
tration Clinton. Avec l’administra- 
tion Bush, c’était plu* facile, mais 
nous avons rénrai à établir le c onta ct 
avec certains conseillers de M. Qm- 

trm 

- Que pensez-vous de la ten- 
tative manquée du président 
Jorge Seneno de prendre les 
pleins pouvoirs au Guatemala? 
Est-ce quV a essayé de voue brè- 
ter? 

~ Non. S’il a voulu être mon ■ 
âève, alors, c'est un mauvais élève. 

Les circonstances sont complètement 

différentes. D n’y a pas de danger 
d’effondrement de F Etat là-bas 
comme 3 y avait io. 

- Est-ce que récononâm repart 
comme voue le promettiez ? 

- La croissance a repris an pre- 
mier trimestre. Nous prévoyons 3 % 
à' 4 % dé progression cette année. 
Mais je sais que tes demîas temps 
ont été fiés mus pour le peuple. Je 
suis allé dans les bidonvilles, c’est 
vrai que tes trente raemien mois de 
mon rmtruiot ont été très difficiles. 

dettes partout. : . 

- Est*es»qu e i cat a Mus a aidé 
ou au co n traire défavo risé , d'être 
d'origine japo na ise 7 

- Je crois que eda m’a aidé. Tai 
le sentiment d’être beaucoup pins 
proche des Indiens et des métis 
qu’un (üripant blanc. il m’arrive de 
revêtir un poncho. Je crois que les 
gens aiment cela et me font 
confiance.» 


DOMIN! 


»s recueflüs 
E DHOMBI 


D. Dh. 


_ (t) Dissolution de Ftdanent, suspen- 
sion des garanties constitntiomreua. 
téotSf un uüm da pouvoir judiciaire. 

(2) La nouvelle Constitution actndle- 
ment discutée à f A sse mb l ée constitnaale 
et qui comporte le (établissement de b 
peine de mort pour les »■*— de 
et de terrorisme devrait être soumise A 
référendum en août - - 


MEXIQUE : après l’assassinat de l’archevêque de Gnarialiqara 


dans les 


Les arrestations se multiplient 
milieux de la drope et... de la police 


Les autorités mexicaines ont 
marqué des points dans la lutte 
contra ie trafic de drogue en 
capturant le baron d'un des car- 
tels du pays, Joaquin Guzman, 
un des principaux suspects da la 
fusffiade de l'aéroport de Guada- 
lajara, qui a fait sept morts, 
dont le cardinal Juan Jésus 
Posadas [le Monde du 26 mai). 
L'arrestation d'une dizaine de 
policiers, dont de hauts gradés, 
confirma par affleure la pénétra- 
tion des cartels au sein de l'ap- 
pareil d'Etat 


MEXICO 


cotrafiquants. Les tueurs emb auchés 
par les aères Areüano Félix, du cartel 
de Tîjuana - vüte frontalière avec tes 
Etats-Unis - pour «exécuter» Guz- 
man, attendu a l’aéropart de Guada- 
tajara, auraient confondu sa voiture 
avec celte de Mgr Posadas. 

Devant la presse, set Chapo » a 
soutenu qu’il était un simple «agri- 
culteur». Les autorités continuent 
cependant d’accumuler tes preuves 
sur son empire, monté grâce à ses 
relations étroites avec les cartels 
colombiens. La police aurait saisi 
vingt-cinq propriétés loi appa rt e n a n t, 
un véritable arsenal ainsi que des 
unifiâmes tt des insignes de kt police 
j udi ciai r e, confirmant ainsi les com- 
plicités dont 3 bénéficiait an réus 
haut niveau. 


otite defanden directeur des opéra- 
tions cf interception de la pottee judi- 
ciaire, le commandant Guiflezmo 
Gonzalez (en fuite), qui, a-t-il 
a ffirm é, «o accumulé 400 mutions de 
dollars». 


«confondre le bon Dieu osée k dia- 
ble », selon Fexpressioa ntiitaée par 
un caricaturiste ? 


Selon tes autorités, D a été établi 
que le lieutenant-colonel Bq os et 
d’autres officiera de police recevaient 
régüièrement de fortes sommes d’ar- 
gent, en dollars, et des cadeaux de 
toutes sortes (voitures, maisons.-) 
pour faciliter le transport de la 
cocaïne et de la marijuana - produite 
localement - vers les Etats-Unis. 


de k DEA 


de notre correspondant 


Joaquin Guzman, considéré 
comme 1e chef du caitd de la drogue 
de Sinaloa (Etat situé sur la côte 
Pacifique) a été interpellé, mercredi 
9 juin, avec cinq de ses collabora- 
teurs» ^ moment où 3 tr aver sait fa 
frontière pair entrer au Guatemala. 
Keamuu par un mflàaire gnatématiè- 
que grâce aux photos diffusée dans 
la région, Guzman, ad Chapo» 
r«j? P*tit gros») a été ternis à la 

pouce mexicaine. 

Selon le procureur général de la 
République, Jorge Caijüzo, tes décla- 
rations de Joaquin Guzman confir- 
meraient la Yenion officielle selon 
bqudfe l'archevêque de Guadafajara 
aura it été victime d’une méprise, 
dans te cadre de la guerre entre nar- 


Simuhanément, les arrestations et 
tes destitutions se sont poursuivies 
dans les milieux pofickas soupçonnés 
d’avoir participé au massacre de 
Guadalajara. Joaquin Guzman aurait 
Hi effet été protégé par rintervention 
de ses garda du corps, qu’il recru- 
Caît — au sein de fa pouce judiciaire 
Six hauts fonctionnaires récem- 


ment appréhendés - y compris le 
chef de fa police judiciaire de Gua- 


Depuis la prise de fonctions, fin 
1988, du président Caries 
saisies de drogue - environ 200 
tonnes de cocaïne et 2 000 tonnes de 
marijuana - et tes anestations d'offi- 
ciers de haut rang se sont multipliées. 
11 aura cependant fallu fa fusillade de 
Guadahgara pour que les dirigeants 
mexicains acceptent de reconnaître 
publiquement ta gravité de ta situa- 
tion. 


Dans les affaires de drogue, les 
Mexicains soupçonnent leur gouver- 
nement de mentir 
et de chercher à protéger de hautes 
personnalités. Ils croient plus votoo- 
tiere les accusations lancées depuis 
quelques années par te service anti- 
drogne des Etats-Unis, la DEA, con- 
tre des dirigeants politiques de pre- 
mier plan, ennniw- râoeaen ministre 
de l'intérieur Manuel fiartiett (actoti- 
temeot gouverneur de l'Etat de Pue- 
b la), rex-ministre de ta- défense, le 
général Juan Arevalo, ou FahrieD 
procureur de la Répuirikpre Emique 
Alvarez. 


dafcûara, le lieutenant-colonel Anto- 
nio Bqos - avaient été «achetés par 
le cartel de Snaloa», a déclaré le 
procureur général. M. Carpizo a 
ajouté qu’il y avait « des traîtres au 
sein de la police hidiàaire. ce qui 
complique encore davantage la situa- 
tion». 11 4 dénoncé tes « fortunes 
fabuleuses des trafiquants et de cer- 
tains de leurs conMccsy, notamment 


L’Eglise, tes partis d’opposition et 
une partie de la presse continuent 
cependant de souligner les nom- 
brèuses mctàérencesdans les expitea- 
tions officielles et réclament une 
enqofae plus approfondie sur Itaaàs- 
sinaL Gomment expliquer en effet 
que des tueurs professionnels, se 
déplaçant dans des vmtuies.UhMées 
et disposant d’un véritable arsenal, 
aient pu, à un mètre de distance, 


Le Mexique est devenu te premier 
fournisseur de cocaïne (entre 50 % et 
70 %) et de marijuana de l'énorme 

marché gmérïram, La frrmtîfrn » com- 
mune de 3 000 kdamètres n’expfique 
pas tout fl faut pouvoir compter sur 
-un vaste réseau au sem des mfSxGuts 
corps de police, de la justice- des 
douanes et des aéroports notarnnrmt, 
pour permettre aux avbos en prove- 
nance.de Colombie de fane escale su 
Mexique La «marchandise» y ert en 
général stockée avant d’être achemi- 
née jusqu’aux Etats-Unis par un -des 
cmq cartels focaux. Ces derniers. « 
disputent tes faveurs des véritables 
maîtres du jeu, les deux célébrés 
organisations colombiennes de 
Medeflin a de Odi. 


BERTRAND DE LA GRANGE 
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ASIE 


CAMBODGE 


DIPLOMATIE 


A la conférence de Vienne 


Les nouveaux élus 

et le «très vénéré Monseigneur Papa» 


M. Boutros-Ghali défend les principes de l’universalité 
des droits de l’homme et de leur garantie internationale 


PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

Dans la saSe du trôna, devant 
une statue du Bouddha, les nou- 
veaux élus cambodgiens ont pré- 
senté, mardi 15 -juin, leurs res- 
pects au prince Sihanouk, qu'ils 
avaient rétabfi, b veffle, dans ses 
fonctions de chef de l'Etat doté 
de € pouvoirs spéciaux* indéter- 
minés. Des * discussions fami- 
Sal&$>, a résumé la prince è pro- 
pos de ces réunions qui effacent 
donc, è ses yeux, vingt-trois 
années d'histoire et, surtout, 
selon b résolution votée a l'una- 
nimité, ale coqp d'Etat illégal du 
18 mars 1970». Les membres de 
l'Assemblée constituante ont 
même précisé «reconnaître [leur] 
très vénéré Monseigneur Pape» 
comme magistrat suprême depuis 
1970. 

Puisqu'ils souhaitent, eux aussi, 
confier les «pleins pouvoirs» & 
Norodom Shanouk. les dirigeants 
de la axone autonome Monsei- 
gneur Papa», qui réunissait 
encore lundi sept provinces orien- 
tales du Cambodge, ont obtenu 
satisfaction sue l'essentiel. La 
axone autonome» se dissout 
donc d'efe-môme : b province de 
Kompong-Cham, b plus peuplée 
du pays, s'est retirée de b a dissi- 
dence» lundi, b l’occasion d'une 
visite du premier ministre Hun 
San. qui devait a obtenir» mardi 
une décision identique des autori- 
tés a rebâties» de Pray-Veng et 
de Svay-Rieng. Ayant ainsi mon- 
tré qui était prêt à afler fort loin 
pour garder une bonne part du 


L'affaire dn Boeing sud-coréen 

Le rapport de l’OACI 
conclut à l’erreur 


1 3*11 

. ?• . varie 
i-î'-Tr mt» 


L'Organisation de . l'aviation 
civile internationale (OA.CI). a 
rendu public, lundi 14 juin, son 
rapport final sur l'affaire de l'avion 
sud-coréen 007 de la KAL> abattu 
par la chasse soviétique le 31 août 
1983, causant la mort des 269 pas- 
sagers et membres d’équipage. . 

Le Bocing-747, qui se rendait 
d’Anchorage (Alaska) à Séoul, se 
trouvait dans le dd soviétique en 
raison de la fatigue du pilote et 
d’erreurs de navigation : 
a L'enquête n'a pas apporté la 
preuve que l'équipage était 
conscient de la déviation de sa 
route, mime si cela a duré cinq 
heures», indique le rapport. 

Ce texte reconnaît, par ailleurs, 
que la catastrophe a été due à une 
confusion, un avion-espion améri- 
cain RC-135 se trouvant dans le 
même secteur que le 747 sud-co- 
réen, près de l*ue russe de Sakha- 
line, peu avant sa destruction, a La 
proximité du RC-/3J et du 007 a 
provomi une confusion et conduit 
l'URSS à penser que l'appareil qui 
se dirigeait vers l’URSS était un 
RC-135», mais ail n'y a pas eu 
d’efforts exhaustifs (de la part des 
Soviétiques) pour identifier l'appa- 
reil intrus, alors que des doutes sub- 
sistaient sur son identité» . 

L’enquête avait été rouverte 
en décembre dernier, à k demande 
des Etats-Unis, de ia Corée du 
Sud, du Japon et de la Russie. eCe 
rapport est basé sur des faits prou- 
vés, cela change tout», a indiqué 
l'expert finlandais chargé de 
Fenquête. - (Reuter. AFP J 


a SINGAPOUR : exemption de 
visas français pour les Sfagapou- 
rfeas. - Les Singapour! ens seront 
exemptés de visas à partir du 
21 juin pour des séjours inférieurs 
A quatre-vingt-dix jours, a annoncé, 
mardi 13 juin, l’ambassade de 
France à Singapour. Elle estime 
que cette mesure permettra d’aug- 
menter le nombre de visiteurs sin- 
gapouriens; 21 828 visas français 
ont été délivrés en 1992 contre 
15 151 en 1988 . Singapour est 1e 
troisième pays asiatique à bénéfi- 
cier de cette mesuré après le Japon 
et la Corée du Sud. Les exporta- 
tions françaises vers Singapour ont 
triplé entre 1986 et 1992, passant 
de 607 millions de dollars à 
1,8 milliard, tandis que le nombre 
de sociétés françaises représentées 
est passé de 200 i 340. - (AFP.) 


ARTS 

Æe3ïfo»3t et SPECTACLES 


pouvoir, la régime en plaça fait 
donc amenda honorable. Rien ne 
saurait gâcher b restauration du 
prince Sihanouk dans ses fonc- 
tions. 

On peut néanmoins sa deman- 
der si, pour b moment, ta prati- 
que des «discussions femffiafes» 
né fait pas l'affaire du pouvoir en 
place. Que le prince Sihanouk 
forme un gouvernement de coali- 
tion dans un avenir proche ou 
qui an reports b formation après 
l'adoption d’ma Constitution, soit 
en septembre au plus tard, le 
régime de Phnom-Penh conser- 
vera une plaça au soteé. La réor- 
ganisation du pouvoir, même 
dans b deuxième hypothèse, 
devrait tenir compte d'un rapport 
de force qui demeure,- pour l’ins- 
tant, nettement en sa ravax, en 
dépit de sa défaite électorale du 
mois dernier. 

La calendrier dépendra donc, 
avant tout, de l'ancien roi, qui 
savoura sa revanche air l' histoire 
en se donnant du champ : il 
prône l'apaisement, se garde de 
blâmer quiconque et évite de trop 
préciser sas intentions. La presse 
n'a pas été conviée à b «réunion 
famiSale» de martfi et, en ce qui 
concerné l’éventuel commande- 
ment d'une armée intégrée, le 
prince a proposé qui soit «confié 
de facto», donc provisoirement, 
au général John Sanderson, 
l'Australien qui commande les 
«bérets bleus» au Cambodge. 
Car, a-t-3 Indiqué, 3 doit se rendra 
en jufflet à Pékin pour s'y faire 
so&wr. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


□ CoOoqne au Sénat sur le thème 
« Rénssir aa Vietnam ». - L’Asso- 
ciation Asie extrême de Sdenœ-Po 
organise un colloque sur te thème 
«Réussir au Vietnam», mardi 
22 juin de 14 heures à 18 heures 
au SéntL Deux principaux sujets 
de discussion seront abordés : la 
poHtiqné : frân$âtee , lte djfcypé ration 
elles dpportumtês et’ difficultés du 
marché vietnamien - mr travers de 
l’expérience des entreprises. Les 
demandes d’inscription sont reçues 
à Asie extrême, 27, rue Saint-Guil- 
laume, 75007 Paris, Fax 42-80-27 
84/45-654WW. 


VIENNE 

de notre envoyée spéciale 


Pariera-t-il? Ne pariera-t-il pas ? 
L’interdiction faite par l’ONU au 
dalaï- lama d'accéder an bâtiment 
dans lequel s’est ouverte, le 
14 juin, La Conférence mondiale 
sur les droits de l’homme continue 
i soulever des protestations qui ris- 

3 lient d’empoisonner l’atmosphère 
e la réunion. 

Celle-ci a été inaugurée en l'ab- 
sence de tous les lauréats du prix 
Nobel de te paix qui avaient été 
invités par l’Autriche et qui ont 
trouvé inadmissible que l’ONU ait 
cédé aux pressions de la Chine au 
point d’empêcher te dalaï-lama de 
s'exprimer (il devrait finalement 
pouvoir le faire devant les organi- 
sations non gouvernementales qui 
siègent dans un bâtiment contigu i 
celui de b conférence). C’est Rtgo- 
berta Menchu, Prix Nobel de la 
paix en 1992, qui a annoncé la 
décision de tons les lauréats pré- 
sents de boycotter k séance (f ou- 
verture. Elie a qualifié de « bar- 
bare » la décision des Nations 
unies, estimant que ces dernières 
avaient encore on long chemin i 
parcourir avant de pouvoir garantir 
ta liberté de pensée et d'expression. 

Le dalaï-lama a été reçu, le 
14 juin, par le président autrichien, 
Thomas Klestil, et s’est déclaré très 
heureux de k position prise par ce 
pays envers lui. Le ministre des 
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r ambassadeur de Chine pour lui 
faire des représentations. Le chef 
spirituel des Tibétains est l'invité, 
mardi, de M. Mode avec les onze 
autres lauréats du prix Nobel de k 
paix, au Hofburg, l’ancien palais 
imperiaL Cette rencontre doit don- 
ner lien i une déclaration com- 
mune des Prix Nobel à L'adresse de 

roNu. 

«Le langage commun 
de Phnmmté» 

Tandis que devant l’entrée dp 
bâtiment de k conférence, des 
^Vietnamiens manifestaient en 
faveur, de k.ÜbecJé retigieusê, ainsi 
■que Üës Kurdes, pour le droit à k 
vie, M. Boutros-Ghali, secrétaire 
général des Nations unies, tout en 
-évitant d’utiliser l’expression 
«droit d’ingérence» (sauf une fois 
et pour le fustiger...), se faisait, 


dans un long discours, l'avocat 
d’une action qui semble fort en 
illustrer te principe. 

Ainsi a-t-il déclaré que «la ques- 
tion de l'action internationale doit 
se poser lorsque les Etats (...) 
contreviennent aux principes fonda- 
mentaux de la Cfuâte [des Nations 
unies] et lorsque, loin d'être les pro- 
tecteurs de la personne humaine. Ils 
en deviennent les bourreaux», 
a Dans de telles circonstances, a-t-il 
poursuivi, c'est à Ut communauté 
internationale de prendre le relais 
des Etats défaillants, c'est-à-dire 
aux organisations internationales, 
universelles ou régionales.» 

» Il y a là une construction juri- 
dique et institutionnelle qui n'a rien 
de choquant et qui ne me semble 
pas attentatoire à la conception 
moderne que nous avons de la sou- 
veraineté. Car je pose - Je vous 
pose - la question : est-il en droit 
d'espérer le respect absolu de la 
conypunauti internationale l’ Etp t 
qm" ternit la belle 13ëe~3e souverai- 
neté en en . faisant ouvertement un 
usage que fa conscience universelle 
efcfflie le droit réprouvent? Lorsqtfp 
la souveraineté aévleni l’ultime 
argument invoqué par des régimes 
autoritaires pair porter atteinte aux 
droits et libertés des-hommes. des 
femmes, des enfants, à l’abri des 


T* ^ H c h- » 


regards, alors - je le dis gravement 
- cette souveraineté-là est déjà 
condamnée par l'histoire.» 

Tout en admettant que « chaque 
culture a sa façon particulière de la 
formuler», il s’est fait le champion 
de l’universalité, car a nous 
sommes une ‘seule communauté 
humaine». 11 a souligné qne les 
trois impératifs de la Conférence 
de Vienne sont l’universalité, k 
garantie, et k démocratisation : 
sans « mécanismes et procédures 
efficaces de garantie, de protection 
et de sanctions», tous les textes 
élaborés par l’ONU pour défendre 
tes droits de l'homme risquent de 
rester lettre morte. 

Or le plus sûr garant du respect 
des droits de l’homme demeure te 
démocratie; en effet, «elle peut 
être et elle doit être assimilée par 
toutes les cultures». Répondant 
implicitement à tous ceux qui 
prennent prétexte de leurs particu- 
larismes pour rejeter k conception 
onusieünë dês^drbïts'de'Thommc, 
M. Boutros-Ghali a encore tenu i 
préciser que « la démocratie n’est 
pas un'Véàdélif'à wpief SUr certains 
Etats, mais un objectif à atteindre 
par tous les peuples ! Elle est l’ex- 
pression politique de notre patri- 
moine commun. Elle est un bien 
qui doit être partagé par tous. Et 


ainsi, à l’irutar des droits de 
l’homme, elle revêt une dimension 
universelle!» 

Il ne fait pas de doute, selon lui. 

S ue comme on peut le confirmer 
laque jour, « les régimes autori- 
taires sont, potentiellement, des fixa- 
teurs de guerre et (...J, à l'inverse, la 
démocratie est une garantie pour la 
paix». Il a terminé son discours 
par cette exhortation : # Puissent 
les droits de l’homme apparaître 
enfin comme le langage commun 
de l'humanité!» 

Les Etats-Unis 
haussent k ton 

Ces prises de position, qui vont 
nettement à L’encontre des vues de 
certains pays du Sud (le Monde du 
12 mai), ont déjà suscité quelques 
désapprobations en coulisse. A 
l'opposé, les Etats-Unis ont fait 
montre d’une fermeté que certains 
participants à k conférence ont 
ressentie presque comme mena- 
çante. 

Le secrétaire d’Etat, Warren 
Christopher, a annoncé sans équi- 
voque, au cours d’une conférence 
de presse, qu’il préférerait renoncer 
é un accord sur le document final 
de la conférence plutôt que d’ac- 
cepter «un vague accord édulcoré ». 
Et, en séance plénière, il a ajouté 
que son pays ne sera jamais aux 
côtés de ceux qui veulent abroger 
la Déclaration universelle des 
droits de l'homme et se mettre en 
travers du a mouvement qui conduit 
à la démocratie». 

ISABELLE VfCHNIAC 

□ Arrestation d’un journaliste 
fcéayun en partance pour 1a confé- 
rence de Vienne sar les droits de 
l’homme. - Le rédacteur en chef de 
la revue d’opposition Finance, 
b0dm Gatabakî, a été arrêté par ta 
police, lundi 14 juin, au moment 
où il prenait favîon pour se rendre 
i la Conférence mondiale des 
Nations unies sur les droits de 
~FbOnune i Vienne^ ont indiqué des 
journalistes. M. Gatabald, qui a été 
inculpé de sédition i plusieurs 
. reprises pont avoir. publkrées arti- 
cles critiques à l’égara ctu président 
Daniel arap Moi, devait parier des 
violations de droits de l’homme au 
Kenya lors de cette conférence. - 
(AFP.) 
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Tandis que se dessine un rapprochement entre Serbes et Croates 


M. Boutros-Ghali propose une nouvelle réunion 
de la conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie 


Le secrétaire général de l’ONU, 
Boutros Boutros-Ghali, a estimé, 
lundi 14 juin, que le plan Vanco- 
Owen de règlement de la crise bos- 
niaque devait être « amendé ». 
Tout en affirmant que ce plan, 
rejeté par les Serbes de Bosnie, res- 
tait «une base», il a estimé qu'il 
fallait le modifier «pour trouver un 
accord avec les différents protago- 
nistes». Le secrétaire général de 


l*ONU a préconisé pour ce faire 
une nouvelle réunion de la confé- 


rence internationale sur la Yougos- 
lavie è Londres. 


Le plan, élaboré par les deux 
médiateurs représentant l’un 
l’ONU l’autre la Communauté 


européenne, proposait notamment 
de faire de la Bosnie un Etat fédé- 


ral divisé en 10 provinces semi- 
autonomes dessinées à partir de 
critères ethniques. Au fur et à 
mesure des combats, la carte qu’il 
proposait s’est éloignée de la situa- 
tion sur le terrain, notamment en 
ce qui concerne les zones conquises 
par les forces serbes. « Chacun 
convient que. dans sa forme pré- 
sente. le plan Vance-Owen est mort 
La seule question qui se pose est 
comment présenter la chose», expli- 
quait-on lundi dans les milieux 
diplomatiques proches des concep- 
teurs de ce plan. 


David Owen, qui avec Thorvald 
Stoltenberg, successeur de Cynis 
Yance comme médiateur de 
l’ONU, préside i Genève à des 
rencontres entre représentants des 
belligérants, prié de dire si cette 
occasion marquerait une prise de 
distance par rapport à son propre 
plan, a semblé en convenir en 
répondant que les médiateurs 
devaient tenir compte des condi- 


tions militaires et politiques. Il a 
d’ailleurs veillé, comme les alliés 
l’avaient fait à Washington le 
22 mai, à parler de «processus 
Vance-Owen» et non plus de 
«plan». 

Une première réunion, qui ras- 
semblait, dimanche et lundi à 
Genève, la « présidence collégiale » 
bosniaque où sont représentées les 
trois communautés, n’a permis 
aucun progrès. Alors que les 
médiateurs espéraient par die met- 
tre un terme & la dégradation des 
relations entre Musulmans et 
Croates (qui s’affrontent en Bosnie 
centrale), cette réunion a au 
contraire mis en lumière un rap- 
prochement entre Croates et 
Serbes. Elle précédait le sommet 
qui doit s’ouvrir, mercredi à 
Genève, entre les présidents Izetbe- 
govic, Tudjman et Milosevic. 

Un rapprochement entre Serbes 
et Croates s’est aussi dessiné en 
Bosnie même avec la conclusion, 
lundi & Celebici (sur la ligne de 
front, à 200 km an sud-ouest de 
Sarajevo), d’un accord sans précé- 
dent entre délégations des deux 
communautés pour organiser des 
transferts de population civile avec 
des échanges d’habitations. Les 
chefs des deux délégations ont 
annoncé à cette occasion qu’ils se 
passeraient désormais de média- 
teurs internationaux dans les dis- 
cussions quotidiennes qu’ils enten- 
dent mener « sur les sujets d’intérêt 
commun». Présentes sur les lieux, 
deux équipes d’observateurs de la 
CEE, manifestement mécontentes, 
ont été fermement priées de rester 
à l’écart de la négociation. 

Les Musulmans n’étaient pas 
invités. «Le résultat de cette réu- 


nion est très important Nous 
n’avons plus besoin de la présence 
ou de la médiation des observateurs 
de la CEE», a déclaré, pour ta 
partie serbe, le ministre de l’éduca- 


les tirs de mortier, les vols ont 
repris lundi après la fermeture pro- 
visoire de l’aéroport la veille; Mais 
la route de Kisdjac, à l’ouest de la 
capitale, est désormais prise dans 
la nasse des combats entre Musul- 
mans et Croates. 


M. Jozo Marie, ministre de ia 
culture de la «communauté croate 
de Bosnie-Herzégovine» a fait part 
de son espoir «qu’une nouvelle 
phase s'ouvrait dans les relations 
croato-serbes». 


Gonade 

sous les tirs d f artiDerie 


Comme « preuve de bonne 
volonté», les Croates ont remis, 
lundi, aux Serbes à Celebice, sans 
contrepartie, 41 civils serbes des 
environs de Livno et Stolatz qu’ils 
empêchaient de partir depuis avril 
1992. Contrairement aux usages du 
droit humanitaire international, ce 
transfert s’est effectué sans la 
supervision de dflégués du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR). M. Marie a déclaré, 
approuvé par son homologue serbe, 
que raccord de lundi portait entre 
autres « mesures concrètes » sur la 
«création d'une nouvelle commis- 


sion sur les échanges de maisons et 
propriétés» en relation avec «les 
échanges de civils». 

Malgré l’ordre de cessez-le-feu 
lancé depuis Genève par la prési- 
dence bosniaque, des affrontements 
sporadiques ont de nouveau 
opposé Croates et Musulmans 
lundi en Bosnie centrale, dans la 


région de Yitez et autour de la 
vi&e de Kakanj que menace l’ar- 


viüe de Kakanj que menace l’ar- 
mée bosniaque. A Sarajevo, malgré 


PROCHE-ORIENT «Seuls Dieu et les Grecs nous soutiennent!» 


A Washington 


déclare à Athènes le chef des Serbes de Bosnie 




de paix ia-aélo-arabes 

Israéliens et Arabes devaient enta- 
mer, mardi 15 juin, & Washington 
une dixième session de négociations 
bilatérales de paix, alors que les 
Palestiniens expriment une impa- 
tience grandissante devant l'absence 
de résultats en vingt mois de pour- 
parlers. 

«Des divergences radicales sont 
apparues au cours des réunions pré- 
paratoires qui se sont tenues la 
semaine dernière avec les Améri- 
cains, et les perspectives de cette nou- 
velle session ne sont guère encoura- 
geantes». a déclaré la porte-parole 
palestinienne, Hanane Achraoui. La 
délégation israélienne «ne nourrit 
pas des espoirs exagérés», a indiqué 
son homologue israélienne, Ruth 
Yaron, qui n’a cependant pas exclu 
des «progrès réels». 

Par ailleurs, Israël attend toujours 
de la Syrie qu’elle explicite sa 
conception de la paix, avant d’entrer 
dans une négociation sur rétendue 
de son retrait du plateau du Golan. 
Toutefois à Jérusalem, le premier 
ministre Itzhak Rabin a déclaré 
lundi qu’il refuserait de rendre à la 
Syrie la totalité du Golan, occupé 
depuis 1967, même si D amas se 
déclarait prêt à une «paix totale» 
avec l’Etat juif - (AFP.) 


de notre correspondant 

aii il- .«■li.'.ür 

A I invitation de K Association 
d'amitié gréco-serbe, Radovan 
Karadzic, le chef des Serbes de 
Bosnie, était, lundi 14 juin, h 
Athènes, où 3 a eu l'occasion de 
réaffirmer avec l'ensemble des 
leaders politiques grecs Iss Sens 
privilégiés existant antre Serbes 
et Grecs, imis par l'orthodoxie. 

«Seuls Dieu et les Grecs nous 
soutiennent I », a déclaré 
M. Karadzic, donnant ans! le ton 
de sa visite. L'amitié gréco-serbe 
«est devenue si forte qu'elle 
durera plusieurs siècles, elle 
constitue une garantie pour la 
stabilité dans les Balkans où ia 
paix doit revenu et qui est incon- 
cevable sans la Grèce», a-t-il 
ajouté à l'issue d’un entretien 
avec le primat de l'Eglise ortho- 
doxe grecque et archevêque 
- d’Athènes, Mgr Serapheèn. 

fl a fustigé «le rôh du Vatican 
et de l'Allemagne» qui a conduit 
au conflit bosniaque. « Nous 
sommes un peuple orthodoxe 
(...), notre foi nous garde 
debout», a (fit le dirigeant serbe 
de Bosnie qui a proposé de créer 
une conférence permanente des 
pays orthodoxes sur le modèle 
de la Conférence islamique. 

M. Karadzic a demandé au pre- 


mier ministre, Gonsumtin Mitso- 
takrs, de poursuivre' aës initia- 
tives pouvant contribuer, au 
•."retour dé'fe'pêBlrdans ia rôjÿdhi 
et a rendu hommage è sa 
«médiation» pour résoudre la 
crise bosniaque. 

Le chef d6 gouvernement grec 
a été l'artisan du sommet qui 
avait réuni les 1* et 2 mai der- 
nier è Athènes tous les diri- 
geants des parties en confît en 
Bosnie. II s'était ensuite rendu le 
6 mai à Pale, place forte des 
Serbes bosniaques, pour tenter 
- en vain - de convaincre le 
«Parlement» local d'accepter le 
plan Vance-Owen. 


dament dans la région si la Com- 
munauté Internationale la désire : 

B suffit que des sanctions- soient 
également imposées aux Croates r 
et aux Musulmans», a souligné 
M. Karadzic è l'issue de son 
entretien avec M. Mitsotakis. Il a 
également rencontré le président 
du Parlement grec et le chef de 
l'opposition socialiste, Andréas 
Papandréou, qui l'a qualifié de 
«combattant de la paix». 


« Combattant 
de la paix» 


M. Mitsotakis, qui s'entretient 
d'une « façon permanente» avec 
le président serbe. Slobodan 
Milosevic, poursuit sas contacts 
pour aboutir à un accord négo- 
cié. Il devait rencontrer, mardi 
15 juin, è Athènes, le leader 
monténégrin, Momir Bulatovic. D 
a également discuté lundi, avec 
le chef de la diplomatie russe, 
AndreT Kozyrev, en visite ô 
Athènes, et annoncé la vernie en 
Grèce de Boris Eltsine le 30 juin 
prochain. 

«La paix peut revenir très rapi- 


Le (Hou de sa visite aura été 
cependant sa présence à un 
«concert de solidarité avec le 
peuple serbe» organisé, lundi 
soir, au stade «de la paix et de 
l'amitié» par l' Association gréco- 
serbe. La manifestation, qui a 
réuni quelque 5 000 personnes 
était soutenue par les grandes 
centrales syndicales grecques et 
placée sous l'égide de l'Eglise 
orthodoxe grecque. «On fête ce 
soir les valeurs de l'homme , la 
Uberté, la démocratie et nos 
doits nationaux», a lancé le diri- 
geant serbe bosniaque. «On a 
hélas pris les armes car nous 
avons été agressés mais nous 
voulons la paix», a-t-il ajouté 
avant de conclure en grec : 
« Vive l’hellénisme et l'ortho- 
doxie I» 


DIDIER KUNZ 


TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 


Nouvelles attaques 
à la roquette sur Kaboul 


été incapable de réunir la totalité 
de son cabinet. - (AFP.) 


BULGARIE 


Quatre personnes ont été tuées 
et six blessées, lundi 14 juin, è 
Kaboul par des tirs de roquene 
lancés, en apparence, par tm mou- 
vement proche du premier ministre 
désigné, Gulbuddin Hekmatyar, 
contre des positions tenues par le 
ministre de la défense démission- 
naire, Ahmed Chah Massoud. 
Radio-Kaboul a assuré que l’atta- 
que venait du Wahdat, l’allié chiite 
de M. Hekmatyar. Samedi, cinq 
personnes avaient été tuées et 
seize autres blessées dans des cir- 
constances similaires. Le président 
Burhanuddln Rsbbani a rencontré, 
dimanche, M. Hekmatyar à Pagh- 
man, è 20 kilomètres à l'ouest de 
Kaboul. Cet entretien était le pre- 
mier entre les deux hommes 
depuis l'accord de paix qu'ils ont 
signé le 19 mai dernier ô JalaJa- 
bad, sous la pression des autres 
chefs des factions afghanes. 
M. Hekmatyar a, jusqu'à présent. 


Manifestations 
contre le président Jelev 


Le tension monte en Bulgarie, où 
plusieurs dizaines de miniers de 
manifestants se réclamant de 
l'Union des forces démocratiques 
(UFD) se sont rassemblés, lundi 
soir 14 juin, dans le centre de 
Sofia, de Plovdiv et de Varna pour 
réclamer la démission du présidant 
Jeüou Jelev. L’UFD, dont M. Jelev. 
ancien opposant au régime com- 
muniste, est l'un des principaux 
fondateurs, reproche au président 
d'avoir suscité le renversement par 
la Parlement du gouvernement 
minoritaire da Filip Dimitrov, 
en octobre dernier. M. Dimitrov a 
été remplacé par un centriste. 
Lu ben Berov. tandis que le fossé 
continuait de se creuser entre 
{'UFD et le chef de l'Etat, consi- 
déré comme un modéré. La vice- 
présidente, Blaga Dimitrova, qui 
s'est elle aussi éloignée du prési- 


dent Jelev, est apparue è la télévi- 
sion, lundi soir, pour demander 
des élections anticipées. La cam- 
pagne de rue contre Jeliou Jelev a 
commencé sérieusement la 
semaine dernière, alors que le 
chancelier Kohl se trouvait è Sofia, 
par la grève de la faim d’un des 
responsables de fUFD, Edvin Sou- 
garev. CeM-d. sibvî par une dou- 
zaine d'autres militants installés 
sous des tentes, menace de se 
laisser mourir si la président ne 

démissionne pas. - (AFP, UP/J 


NIGERIA 


Les premiers résultats 
de l'élection présidentielle 
sont favorables è M. Abiola 


la commission électorale nationale. 
Ces premiers résultats, qui portent 
sur quatorze Etats (sur trente) et 
sur la capitale fédérale, attribuent 
la victoire è M. Abfcrfa dans onze 
Etats ainsi qu'à Abuja, contre seu- 
lement trois Etats pour M. Tofa. 
Dans ces quatorze Etats et à 
Abuja, le taux de participation 
varia de 52,63 %. dans l'Etat de 
Kwara (ouest), è 12,55 % seule- 
ment dans celui de Kano, le fief de 
M. Tofa, enlevé par M. Abiola. 
Pour être du dès le premier tour, 
un candidat doit avoir obtenu au 
moins un tiers des suffrages expri- 
més. dans au moins deux tiers des 
Etats. - (AFP.) 


Moshood Abiola, candidat du 
Parti social-démocrate (SDP). dis- 
posait d'un net avantage sur Bas- 
Nr Tofg, présenté par la Conven- 
tion républicaine nationale (NRC), 
avec 4 365 933 voix contre 
2 393 283 à son adversaire, selon 
les premiers chiffres officiels par- 
tiels de l'élection p résidentielle du 
12 juin, (Sffusés, lundi 14 juin, par 


ARTS ET SPECTACLES 


AZERBAÏDJAN : alors aue la crise se ponrsnit à Bakou 


Le Haut-Karabakh a accepté 
le plan de paix 


En Bosnie orientale, la ville de 
Gorazde dans laquelle se trouvent 
environ 60 000 habitants et réfu- 
giés musulmans a de nouveau été 
soumise, lundi, à d’incessants tira 
de l'artillerie serbe. Selon les auto- 
rités locales, l’assant lancé par les 
forces serbes aurait fait 66 morts et 
plus de 100 blessés et de bris nom- 
breuses personnes ont besoin d'âne 
évacuation d'urgence. Gorazde est 
parmi les cinq enclaves musul- 
manes dont l’ONU a décidé de 
faire des «zones protégées». Mais 
aucun «casque bleu» ni même 
observateur ne s’y trouve pour 
l'instant. Dans un rapport sur la 
création de ces «zones protégées» 
présenté lundi, le secrétariat géné- 
ral de l’ONU fixe à 7 500 hommes 
supplémentaires les effectifs néces- 
saires. - (AFP, AP, Reuter.) 


Le président arménien Leyon 
Ter-Petrossian s’est rendu, lundi 
14 juin, pour la première fins, dans 
le Haut-Karabakh, pour arracher 
un vote du Parlement de cette 
République arménienne autopro- 
clamée en faveur du plan de paix 
de la CSCE déjà accepté la 
«gmajm» dernière par l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan. Le Parlement du 
Haut-Karabakh l’a accepté par six 
voix contre cinq, mais son prési- 
dent Gueorgui Petrossian a choisi 
de démissionner. Son successeur 
Karen Babourian a adressé une let- 
tre à la CSCE annonçant son 
acceptation du pian de paix, mais 
demandant que son application 
soit retardée d’un mois. Ce délai 
est nécessaire selon lui pour « stabi- 
liser la situation intérieure», car les 
autorités ci vîtes de la région, alliées 
d’Erevan, ont perdu le contrôle 

d'une partie des unîrérd’aüTOdé- 
fense du Haut-Karabakh, proches 
du parti d'opposition Dadraak, qui 
refusent le plan de paix. 


M. Babourian a exprimé aussi sa 
préoccupation face à la situation 
« explosive » en Azerbaïdjan, dont 
ia moitié occidentale, face an 
Haut-Karabakh, est contrôlée 
depuis dix jotus par des militaires 
rebelles. 


Ces derniers ont envoyé un mil- 
lier d’hommes dimanche- vers 
Bakou pour exiger la démission du 
président Eltchibey. Mais d ans la 
nuit de lundi à mardi, leur avant- 
garde, formée d’une cinquantaine 
d’hommes, a été désarmée et 
emmenée à Bakou. Deux hélicop- 
tères des forces loyalistes auraient 
tiré contre les postes avancés des 
rebelles, alors qu'un dispositif de 
défense se mettait en place à une 
cinquantaine de kilomètres de la 
capitale. Mardi, l’ancien homme 
fort de l’Azerbaïdjan communiste 
Gueidar Aliev, dont le retour au 
pouvoir est affeKln, devait s’adres- 
ser aux députés à Bakou, selon la 
présidence azerbaïdjanaise. - (AFP. 
Reuter, AP.) 


GRANDE-BRETAGNE 


□ RECTIFICATIF. - C’est par 
erreur que nous avons écrit, dans 
nos éditions du mardi 15 juin, que 
l’appel en laveur de l’opposant 
serbe Vuk Draskovic émanait du 
Collectif de Paris contre la purifi- 
cation ethnique en ex-Yougoslavie. 
La lettre adressée & Simone Veil et 
Jacques Toubon avait en fait été 
rédigée et signée par les intellec- 
tuels cités, lors d*nne réunion de? 
soutien à Dan ica et Vok Drasko- 1 
vie, organisée à la FNAC, vendredi i 
soir 1 1 juin, à Paris. 


Les spdicats veulent garder 
leur influence an sein du Labonr 


Trois des principaux syndicats 
britanniques viennent d’infliger 
une cuisante défaite à John 
Smith, le chef du parti travail- 
liste, en refusant d'accepter une 
remise en cause du mode de 
scrutin qui leur donne une 
influence prépo nd érante au sein 
du labou'. 


tion de John Smith à la tête du 
parti, qu’est venue l'offensive con- 
tre la réforme syndicale visant à 
remplacer le «vote en bloc» par 
l’instauration de la règle «un 
homme . une voix». 


LONDRES 


de notre correspondant 


L’une des raisons qui alimente le 
débat interne entre «modemisa- 
teurs» ef «traditionnalistra» et qui 
fait apparaître Je Labeur j>cornme 
un parti : .« archaïque» , aux. yeux 
d’une partie de l'opinion . est l’in- 
fluence prépOQdéraï)iq£g£p6e par 
Ira syndicats dans les votes inter- 
nes : leurs représentants votent an 
nom des dizaines ou centaines de 
milliers de leurs affiliés, ce qui leur 
assure un rôle déterminant, notam- 
ment au moment de la désignation 
des candidats aux élections parle- 
mentaires. 

Ce système du «vote en bloc» 


. Derrière le GMB se sont ralliés 
deux autres syndicats, le NU PE 
(salariés du secteur public) et le 
NCU (secteur des télécommunica- 
tions), également peu soucieux de 
voir leur pouvoir réduit à la ' por- 
tion congrue, et donc indifférents 
aux arguments dn chef du Labonr, 
pour qui cette proposition repose 
sur un principe «démocratique» 
élémentaire. A eux trois, ils repré- 
sentent une force, suffisante pour 
'faire .capoter, , ^BgV^forihc qui 
,'devjra- être entérinée lors dn 


joue un rôle sur le plan politique 
(pour espérer être élu, le leader du 
parti doit être de facto «sponso- 
risé» par tes syndicats), ainsi que 
sur le plan financier. 

En tant que membres du Labour, 
tes syndicats versent à celui-ci une 
cotisation annuelle, basée sur le 
nombre de leurs adhérents, Lesquels 
paient une «polliical levy», une 
cotisation politique. 


Principes 

démocratiques 


■ ' Bref, la guerre sé&fcle 1 déclen- 
chée. Et ce (fautant plus que John 
Edmonds eu a profité pour se 
livrer à une attaque en règle contre 
ia « léthargie et le manque de 
vision» de la direction du Labour, 
laquelle, a-t-il souligné, ferait 
mieux de s’en prendre an gouver- 
nement de John Major plutôt 
qu’anx syndicats. 

Réponse des dirigeants travail- 
listes : en ouvrant .une polémique 
et une crise au sein du Labour, 
c’est John Edmonds qui fait le jeu 
des conservateurs. Le débat a 
débordé tes cercles dirigeants pour 
se propager dans Ira fédérations. 
Un compromis devra impérative- 
ment être trouvé avant te congrès': 
il y va de la désignation des ratais 
candidats aux élections pari em ent- 
rai res et de l’autorité de John 
Smith. 


Face à la crise du militantisme, 
1e Labour (environ ;200 000 mem- 


bres) ne peut se passer des contri- 
butions financières des syndicats et 
de leurs millions <T adhérents, «any 
lesquelles U serait bien incapable 
de financer nue campagne électo- 
rale. 

Or c’est de John Edmonds, 1e 
patron du puissant GMB (syndicat 
général), qui a «parrainé» l’élec- 


□ ITALIE : mort de l’armurier 
Ghueppe Beretta. - Le fabricant 
d’armes, Giuseppe Beretta* est 
mort, la semaine dernière, à l’âge 
de quatre-vingt-sept ans. 11 avait 
conçu avec son frère Pier Carlo, le 
fameux pistolet M9, dont tes Etats- 
Unis ont importé plus de 
320000 exemplaires. 


TUNISIE 


UKRAINE 


Remaniement 

gouvernemental 


Le président Ben AR a procédé, 
lundi 14 juin, à un remaniement 
partiel de son gouvernement qui 
concerne exclusivement des 
départements à caractère techni- 
que ; tes ministères de l’agricul- 
ture. de l'équipement et de l'habi- 
tat, de le jeunesse et de l'enfance 
et le secrétariat d'Etat è la santé 
pubfique. 

On note le retour au gouverne- 
ment - au ministère de la jeunesse 
et de l'enfance - de M. Abderre- 
him Zouari, nommé il y a moins 
d'un an ambassadeur au Maroc. Le 
départ pour Rabat de-M. Zouari, 
considéré comme un proche du 
chef de l'Etat, après avoir -été 
brusquement écarté du ministère 
de la justice, avait été interprété, à 
l’époque .comme un limogeage, il 
était cependant demeuré membre 
du Bureau politique du Rassemble- 
ment constitutionnel démocratique 
(RCD), qui doit tenir son congrès 
fin jufflet. - (Conesp.) 


Les grévistes ■ 
obtiennent.la mise 
à V étude d'un référendum 


Le Parte ment de Kiev, réuni lundi 
14 juin, pour répondre aux gré- 
vistes qui paralysent le bassin 
minier de Donetsk, a accepté 
d'inscrire à son ordre du jour l'exa- 
men d’un référendum de confiance .. 
au président Kravtchouk. Ce der- 
nier e prodamé que «l'Ukraine est 
en danger» lors de cette session 
tenue dans un climat de crise 
extrême, retransmise, devant des' 
dizaines de nûifiers de mineurs qui ' 
manifestaient è Donetsk'. ' U»y 
avaient lancé le mouvement, vo» - 
huit jours, pour obtenir i'autonO-, 
mie, voire «l'indépendance écono- 
mique», de cette région russov 
phone de l’est de l'Ukraine, ainsi 
qu’une revalorisation des salaires ' 
et-le référendum da défiance; aux. 
dirigeants de Kiev. M. Kravtcbot*. - 
lui, s'est attaché à dtetfnguer«te' 
volonté du peuple et la volonté. ■ 
d'un» seule, région», ■ 
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L’examen à l'Assemblée nationale du projet de loi sur rentrée et le séjour des étrangers 

Les maires sont divisés sur les restrictions apportées 
aux mariages mixtes et au regroupement familial 


Après la réforme du code de 
la nationalité et celle des 
contrôles d'identité, les députés 
devaient commencer» mardi 
15 juin, l'examen de fa loi sur 
l'entrée et le séjour des étran- 
gers en France. Un projet qui va 
modifier profondément la politi- 
que d'immigration de la France 
et les conditions de vie des 
étrangers déjà installés et qui 
fait resurgir les clivages classi- 
ques droite-gauche sur la ques- 
tion de l'intégration, comme en 
témoignait les maires que nous 
avons interrogés. 

Cest le troisième texte concer- 
nant r immigration que le gouver- 
nement soumet à l'examen des 
députés. Présenté par Charles Pas- 
qua, ministre de l’intérieur et de 
l’aménagement du territoire, ce 
projet vise à réduire les possibilités 
d’entrée sûr le territoire fiançais et 
à en faciliter la sortie pour les 
contrevenants. Le gouvernement 
souhaite en particulier limiter les 
flux que provoquent le regroupe- 
ment familia l et les mariages avec 
des étrangers. Premiers à y être 
confrontés, les maires auront 
désormais leur mot à dire sur les 
procédures. 

Ainsi, les mariages seront plus 
encadrés: ne donnant droit à une 
carte de résident que deux ans 
après la célébration, ils pourront 
Sue différés huit jours par le maire 
et suspendus trois mois par le pro- 
cureur. 11 s’agit de vérifier les 
conditions de vie du couple, afin 
d’éviter les mariages de complai- 
sance. Un contrôle que les maires 
de droite réclamaient depuis long- 
temps. Quitte à faire de ht résis- 
tance passive en attendant , la satis- 
faction de leur demande. 

Jean-Claude Asphe, maire de 
Vernon et député RPR de l’Eure, 

• se vanté aujourd’hui d'avoir été fe 
premier condamné pour refus de 
marier deux ressortissants algériens 
en mai 1992: * Bien avant Bau- 
dis» r clam e-t-il «Je trouve complè- 
tement anormal qu’un étranger en 
situation irrégulière, qui ne devrait 
donc pas être sur le territoire fian- 
çais. puisse bénéficier d'un acte 
administratif comme le mariage », 
dh-iL Le maire de Vernon se pro- 
nonce donc pour une enquête préli- 
minaire avant toute célébration : 
«Il faut une mise à l’épreuve.» 

«Markx-ks 

vous-même!» 

Sans être aussi catégorique, 
Gérard Larcher, maire de Ram- 
bouillet et sénateur RPR des Yve- 
lines, ne voit pas ce qu’il } r a de 
«choquant» dans l’instauration de 
cette possibilité de contrôle. «C’est 
une barrière pour empêcher l’afflux 
de ce type de mariages qui ont 
connu une accélération depuis un 
an. date à laquelle le précédent gou- 
vernement a commencé à restrein- 
dre l’accès à la nationalité fran- 
çaise», affirme-ML Un constat que 
l'auteur du rapport sur les ban- 
lieues, présenté au Sénat en décem- 
bre (992, a pu établir lors de son 
enquête dans le département des 
Yvdines et que coanime Gilles de 
Robien, maire d’Amiens et député 
UDF de la Somme : «Je suis 
confronté au moins deux à trois fins 
par mois à des mariages bidons qui 
sont des naturalisations de fait, 
expIique-t-iL Les maires doivent 
avoir la liberté de refuser un 
mariage qui leur paraît douteux et 
de dire au procureur : « mariez-les 
vous-même! » 

Ce constat de recrudescence des 
mariages blancs est pourtant 


démenti par les élus de gauche. 
«Les mariages blancs sont un phé- 
nomène marginal », affirme Paul 
Loridant, sénateur chevènemen- 
tiste. Le maire des UHs, ville de 
l’Essonne qui compte 17 % d’étran- 
gers, n’a connu que deux ou trois 
cas depuis sou élection en 1977. 
« Cela me parait trop épisodique 
pour en faire un cheval de 
bataille», dit-il Une opinion que 
partage Jean Tardito, député com- 
muniste des Bouches-du-Rhône, 
qui n’en a jamais subodoré un seuL 
«Quand on a un service d’état civil 
qui fait son boulot en vérifiant les 
papiers fournis, cela se passe sans 
problème», souligne le maire d’Au- 
bagne avec son accent qui chante. 
Mais c’est surtout l'impraticabilité 
des contrôles que soulignent ces 
élus de gauche. 

«Un étranger muni d'tut visa 
touristique ou d’un titre de séjour 
provisoire qui veut se marier avec 
une Française, qui peut vérifier s'il 
le fait pour obtenir la nationalité ou 
par véritable amour ? A moins d’al- 
ler vérifier dans leur lit— », s’in- 
surge Jacques Floch, député et 
maire socialiste de Rezé (Loire-At- 
lantique). 

Même son de cloche chez les 
centristes comme Jean-Jacques 
Hyest, député UDF de Seine-et- 
Marne. «Je ne suis pas d’accord 
pour lier le mariage avec la situa- 
tion régulière du demandeur , 
déclare le maire de La Madeleine- 
sur-Loing. Les gens ont le droit de 
s’aimer. Il faut trouver un moyen 
de différer en cas de doute et ren- 
voyer à l’autorité judiciaire qui 
tranchera. Sinon il va y avoir voir 
des dérapages avec des maires qui 
vont refuser tout mariage mixte.» 
Dans lé climat politique actuel, ces 
élus se retrouvent bien seuls pour 
-défendre les amours transfronta- 
lières. A la commission des lois, 
dont il est un des plus solides 
piliers, les radicaux du RPR ne 
l'ont pas-suivi : ils ont fait adopter, 
-un amendement subordonnant la 
mariage à la régularité du séjour 
du demandeur.' •• • 

Deuxième dossier sensible, le 
regroupement familial fait l’objet 
d’âpres discussions entre partisans 
et adversaires du projet de loL Les 
maires conservateurs réclament, U 
aussi, un renforcement de leur pou- 
voir de contrôle. Charles Pasqua, 
en se fixant l’objectif du «zéro 
immigré», veut leur donner raison. 
Dans le projet qu’il soumet au Par- 
lement, les conditions à réunir 
pour un étranger souhaitant faire 
venir sa famille sont resserrées : le 
demandeur sera obligé de justifier 
d'un salaire stable - sans compter 
les allocations familiales - et d’un 
logement suffisamment grand. Il ne 
pourra finie venir sa femme et ses 
enfants qu’en une seule fois, et 
après avoir séjourné régulièrement 
pendant deux ans en France. Des 
mesures qui semblent donner 
entièrement satisfaction à droite. 

Toujours inspiré quand il s’agit 
d'immigration, Jean-Claude Asphe 
considère comme « aberrant qu’tut 
travailleur étranger au chômage - 
comme 80 % d'entre eux - puisse 
faire venir ses deux femmes et ses 
quatorze gosses!». La France n’au- 
rait plus les capacités de demeurer 
une terre d’accueiL «L’immigra- 
tion. c'est comme le sucre, il se 
dissout à petite dose, ajoute, très en 
verve, ce maire qui se targue de 
.connaître le terrain. Si on en met 
trop, il y a un phénomène de satu- 
ration et de rejet. C'est ce qui se 
passe en France avec ces immigrés 
qui vivent à nos crochets.» 

Pins mesuré et pragmatique, 
Gérard Larcher trouve «tout à fiât 
logique que les. maires puissent par- 
ticiper au contrôle des entrées sur le 


Rectifications de vote 
sur la réforme de la Banque de France 


Après l’adoption, samedi 12 juin, 
du projet de là réformant les statuts 
de h Banque de France, dix députés 
ont demandé, lundi 14 juin, fa recti- 
fication de leur vote A fa suite d’er- 
reurs dans rusage qui a été fait, selon 
eux, de feins délégations de vote par 
ceux de leurs collègues auxquels ils 
les avaient confiées. 

Au PC Guy Henni er indique qu’il 
souhaitait voter contre Je texte alors 
qu’il a été comptabilisé parmi les 
députés n’ayant pas pris paît au scru- 
tin. A l’UDF, René Beaumont, Ray- 
mond Marceflin, Jean Proriol, Güfes 
de Robien, Pierre-André Wiltzer, 
également enregistrés comme n'ayant 
pas participé an scrutin, ont fait 
avoir qu’ils entendaient voter pour. 


tout comme Daniel Mandon, qui a 
été enregistré comme ayant voté con- 
tre. 

Au RPR, Eric Raoult souhaitait 
voter pour le projet et non s’abstenir, 
alors que Jacques Baumd entendait 
s’abstenir, alors que l'analyse du scra- 
. tin fe range parmi les députés ayant 
voté pour. Quant à Daniel Garrigue, 
enregistré comme ayant voté pour 
alors qu’il entendait voter contre, 
ainsi que Tatteste l’hostilité au texte 
qull n’a cessé de manifester tout au 
long du débat, il déplore gu’ «en 
trahissant ainsi sa volonté, certains de 
ses collègues [détenant sa délé g ation 
de vote, NDLR1 se soient conduits 
comme le Jasait le groupe socialiste à 
ses pires époques». 
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territoire, puisqu’ils doivent gérer 
ces familles au travers des services 
de logement, de la scolarité, de 
raide sociale ou des loisirs». 

Du côté de l'UDF, si on soutient 
le droit de regard des maires, on 
reste plus prudent sur P objectif fixé 
par le ministère de rinténeur. «On 
ne doit pas dire qu’il faut arrêter 
toute immigration, c'est Inhumain 
et faux puisqu’on maintient un cer- 
tain regroupement familial», sou- 
ligne Gilles de Robien. «Le regrou- 
pement familial a été voulu et 
encouragé car il allait dans le sens 
de l’intégration : faire venir sa 
famille, c est permettre une vie nor- 
male», rappelle Jean-Jacques 
Hyest. Le centriste se refuse & 
allonger le délai de séjour néces- 
saire avant de faire venir sa 

famille. 

Un double 
message 

Mais c'est à gauche qu'on trouve 
les plus farouches adversaires des 
limitations du regroupement fami- 
lial «Les maires, en donnant leur 
avis sur l’installation des familles, 
sous la pression de leur opinion 
publique, vont devoir supporter seuls 
les effets négatifs de la loi, explique 
Jacques Floch. Et, s'il y a abus du 
pouvoir local, on voit mal un préfet 
contrer l'avis des maires s'opposant 
à l'installation de nouveaux immi- 
grés dans leur ville». Pour beau- 
coup, les conditions actuellement 
exigées sont suffisantes. 

Pour ces opposants, l'objectif du 


texte présenté par M. Pasqua est 
ailleurs. « Le but recherché est de 
rassurer tous les Dupont la Joie de 
France et de faire savoir dans tous 
les villages africains que les candi- 
dats au départ seront refoulés », 
soutient Jacques Floch. Le maire 
d’Amiens ne dit pas autre chose 
quand il explique que «le gouver- 
nement veut adresser un double 
message : A notre électorat et à l'ex- 
térieur de nos frontières en rappe- 
lant que le temps des resquilles est 
terminé». 

Peine perdue, selon les députés 
socialistes. «On sait bien que cela 
ne fonctionne pas, prévient le 
maire de Rezé, car font que notre 
assiette sera plus pleine que la leur, 
ils viendront chez nous.» Le choix 
est éiflir : on ne jugulera pas Pim- 
migration par des mesures répres- 
sives, mais par une politique de 
développement audacieuse. «Il faux 
relancer notre politique de coopéra- 
tion avec les pays dont sont origi- 
naires les immigrés», explique 
M. Floch. Un point de vue partagé 
par les centristes, qui réclament 
aussi un changement de cap en 
matière de coopération. « C’est le 
nœud du problème : si on ne déve- 
loppe pas sur place, les plus pauvres 
continueront de quitter leur pays». 
insiste Jean-Jacques Hyest Q aura 
pourtant bien du mal à convaincre 
ses collègues du RPR, dont le souci 
majeur demeure apparemment 
l’impatience de leur électorat 

SYLVIA ZAP PI 


Clandestins 
sous Pasqua 


Suite de la première page 

L'employeur vient de le remer- 
cier sans autre forme de procès, 
par crainte de contrôles renforcés. 
Alors Abdou bricole : il distribue 
des prospectus pour les supermar- 
chés contre 150 francs par jour, 
porte des cartons, fait fa plonge. 

«Clandestin», ce Malien l’est 
depuis que en 1981, il a quitté son 
pays en espérant bénéficier de 
l'opération de régularisation déci- 
dée par les socialistes. Arrivé à 
Paris trois jours après la date 
limite, il n’a jamais réusai à obte- 
nir autre chose qu’un récépissé de 
demande de carte de résident vite 
périmé. Il a connu des dizaines 
d’employeurs, pour un jour, quel- 
ques semaines, plusieurs mois, 
mais jamais i’ASSEDIC, qui 
«appellerait la police si je voulais 
m'inscrire». Il a dormi en surnom- 
bre dans la chambre d’un compa- 
triote, connu foyers et meublés 
pour travailleurs, fl a même fait les 
poubelles, pas très longtemps car 
« la solidarité reste très forte chez 
nous». 

Douze ans après son arrivée, ü 
vit toujours dans la région pari- 
sienne, avec sou épouse, entrée en 
1990 avec un simple visa de tou- 
risme. Leur fils de deux ans 
accueille le visiteur en balbutiant 
en fiançais ses premiers mots. Ce 
bébé partage leur chambre de 
douze mitres carrés, louée 
1 200 francs par mois dans un 
pavillon décrépit de la banlieue 
sud d é s er t é e par les Français pour 
cause d’autoroute et de voie ferrée 
assourdissantes. La cuisine et les 
sanitaires sont partagés avec les 
autres locataires, des Maliens, avec 
ou sans papiers. 

De papiers, le porte-document 
bordeaux d'Abdou en est bourré. 
Au travail comme dans la rue, il ne 
le quitte jamais. A côté des liasses 
de bulletins de paie, de quittances 
de loyer, de Pacte de m ari a ge, deux 
actes de naissance constituent les 
pièces maîtresses de ce précieux 
ensemble qui, par deux fois, a 
impressionné les policiers au point 
de tes faire renoncer & interpeller le 
Malien sans papier. 

Un papier jauni A l’en-tête de la 
«République française - commune 
de Bamako» fournit la preuve 
qu'Abdon est né français, avant 
l’indépendance du «Soudan fran- 
çais». Un autre document, tris 
récent celui-là, témoigne de la nais- 
sance, en 1991, de son fils en ban- 
lieue parisienne. Comme pour 
beaucoup d’illégaux, la naissance 


d’un enfant en Fiance est un évé- 
nement doublement heureux puis- 
qu’il protège .cogtre l’expulsion. 
«if on fils m’a 'sauvé, grâce à 
Dieu», commente l'intéressé, qui 
vient d’obtenir fa nationalité fran- 
çaise pour son enfant A quelques 
mais près, après la réforme du 
code de la nationalité, cette 
démarche n’aurait pas abouti. La 
fête qui célébrera l’événement n’en 
sera que plus joyeuse. 

Vingt personnes 
an pays 

Pourtant, Abdou ne cache pas 
son inquiétude : «En France , j'ai 
l'impression d'être tombé dans un 
trou». Coincé, Ü l’est d'abord à 
l’égard de ce qo’il appelle sa 
« grande famille», autrement dit la 
vingtaine de parents, frères et 
soeurs du Mali que son travail 
d'immigré nourrit depuis plus de 
dix ans. En Afrique, la description 
de toutes les «galères» de F immi- 
gration clandestine n’ impression ne 
guère. Ni l’entassement dans les 
foyers, oi l’exploitation sur les 
chantiers, ni le froid de l’hiver 
parisien ne pèsent lourd au regard 
de la nécessité vitale des revenus 
en devises. «Au pays, ils ne com- 
prennent même pas qu’on puisse 
avoir envie de rentrer , expliqué 
Abdou. Quand je suis rentré au 
Mali en 1985 avec l’intention de 
rester, mm père m’a obligé à repar- 
tir. La situation avait tellement 
empiré qu'il n’était plus question de 
se passer de mes virements. En tant 
que fils aîné, je n'avais pas le choix. 
■Ma grande famille compte sur 
moi» 

An début de sou séjour en 
France, le Malien parvenait à pré- 
lever 1 000 francs sur sa paie, 
« 1 500 francs lès bons mois», soit 
quatre fois le montant du salaire 
qu’il percevait au Mali lorsqu’il y 
travaillait A tirer des plans pour un 
architecte. Aujourd'hui, avec le 
loyer A payer, l'épouse, r enfant et 
le travail tellement plus rare, les 
virements se sont espacés et leur 
montant s’est amenuisé, A environ 
500 francs par mois. 

L’autre paroi du «trou» de l’im- 
migration clandestine, c’est cette 
« petite famille » coincée entre un 
canapé et un écran de télévision, si 
étriquée par rapport aux habitudes 
africaines. C’est aussi cette situa- 
tion de «clandestinité» qui oblige 
A éviter certaines stations de 
métro, & limiter ses déplacements, 
A ne jamais sortir tranquille. « Un 
jour, je rentrerai, j’aurai un com- 



Dérapage 


Si. entra le Nord et le Sud, 
(‘extrême diversité des don- 
nées démographiques, des 
niveaux de vie, de la sécurité 
des personnes contraint les 
pays développés à lutter con- 
tre l'immigration irrégulière, 
encore fout-il qu'ils le fassent 
sans trahir leurs valeurs fonda- 
mentales. 

Le texte actuellement en dis- 
cussion A l'Assemblée natio- 
nale soulève è cet égard bien 
des réserves, mais il est un 
amendement de la commission 
des lois qui, s'il était adopté, 
passerait les bornes : donner 


au maire et non plus au procu- 
reur de la République le pou- 
voir d'interdire le mariage d'un 
étranger en situation irrégulière 
revient è laisser è un élu muni- 
cipal la possibilité de respecter 
ou non un droit élémentaire de 
la personne. Nul besoin d'être 
prophète pour prévoir l'usage 
qu’en feront les maires xéno- 
phobes, notamment ceux 
appartenant au Front national. 
La respect des droits de 
l'homme sur le territoire de la 
République française ne peut 
être qu'indivisible. 

J. L 


merce ou un taxi au pays», assure 
Abdou, sans emporter la convic- 
tion. En fondant une famille en 
France, il semble avoir choisi une 
autre voie, guère facile. 

Exclue 
de l’hôpital 

Sa femme, Adam a, vit au rythme 
des tickets •' d'alimentation du 
bureau d'aide sociale municipal, 
des vêtements du Secours catholi- 
que et des boîtes de conserve de la 
Croix-Rouge. Ne pouvant bénéfi- 
cier de la couverture sociale de son 
époux, elle a été exclue de l'bôpttal 
moins de quarante-huit heures 
après son accouchement, la facture 
étant acquittée par l'assistante 
sociale. Elle sourit en évoquant 
l’aide précieuse de cette femme 
«de confiance», et du médecin 
local qui «ne prend pas d’argent 
avec moi et me donne parfois les 
médicaments pour mon fils». Pour 
sa seule maladie en trois ans de 
séjour, Adam» a bénéficié de l’aide 
médicale gratuite que le projet de 
loi gouvernemental entend suppri- 
mer pour les étrangers en situation 
illégale. 

. Pour fe reste, les projets de lois 
gouvernementaux ne font guère 
frémir ces Africains sans papiers. 
Déjà clandestins jusqu’aux os, que 
pourraient-ils craindre de plus que 
la précarité et la pauvreté qui sont 
déjà leur lot? Le pire serait une 
reconduite à la frontière. Mais leur 
fils français continuera de tes pro- 
téger, même après la réforme Pas- 
qua, qui ne fait disparaître cette 
protection qu’en cas de délit grave. 
Seules les déjà minces possibilités 
de régularisation risquent de 
disparaître. Les voilà donc clandes- 
tins à vie. 


U suffit d’entendre les récits des 
filières de retour, du faux visa 
acheté 25 000 francs, aux voyages 
par voie de terre via Gibraltar ou 
par avion via Bruxelles, des cartes 
de résident prêtées à un «frère», 
des clandestins refoulés par la 
porte et qui, rentrent par.ja fenêtre, 
pour mesurer à fa -'fois" fa difficulté 
croissante de l'immigration et son 
attrait irrépressible pour les Afri- 
cains des pays du Sahel. 

D’autant que des emplois conti- 
nuent d’être disponibles en France 
pour les plus téméraires des illé- 
gaux. Aïssa, vingt et un ans, arrivé 
du Mali l’an dernier, scie la nuit à 
Rungis les carcasses de viande. 
«Du cochon », avoue ce jeune 
musulman avec répulsion. 

«Les Français ne comprennent 
pas que nous restons ici parce qu’il 
n’y a rien à vivre chez nous et que 
nous préférons crever plutôt que de 
rentrer. Vous avez appelé nos 
parents pour vos guerres et vous 
accueillez maintenant nos dicta- 
teurs sur la Côte d’Azur. Pourquoi 
pas nous?», argumente Dcmba C. 
Pourtant, l’éboueur sénégalais au 
costume-cravate et A la sûre rhé- 
torique vient de craquer. Après dix 
ans de vie illégale, il n’a soudain 
plus supporté de jouer au chat et à 
la souris avec les policiers. Dans 
une lettre adressée au commissa- 
riat, il a réclamé sa régularisation 
en fournissant scs coordonnées pré- 
cises. Cest en apercevant les poli- 
ciers venus l’interpeller pour le 
conduire à l'avion qu’il a compris 
que Charles Pasqua était vraiment 
revenu au ministère de l’intérieur, 
et qu’il s’est enfui. 

PHILIPPE BERNARD 


MSF dénonce «Fexclnsion des soins 
Inné partie de la population» 


L’association Médecins sans 
frontières (MSF) s’est élevée jeudi 
contre « l’exclusion des soins d'une 
partie de la population vivant en 
France» qu'entraîneraient, selon 
eUe, certaines dispositions du pro- 
jet de loi relatif A la maîtrise des 
migrations et aux conditions d'en- 
trée, d’accueil et de séjour des 
étrangers. Les demandeurs de 
Taide médicale A domicile devront 
désormais être titulaires d’un titre 
de séjour, alors qu’il suffisait jus- 
qu'à présent de justifier, même en 
présentant un passeport étranger, 
de trois ans de résidence ininter- 
rompue eu France, souligne MSF 
Hans un communiqué. 

L’association affirme que l’aide 
médicale A domicile « bénéficie à 
une population résidant sur le terri- 
toire français, démunie et très pré- 


cotisée, à laquelle le soin médical 
ouvre simplement le droit à la vie, 
droit désormais contesté aux étran- 
gers en situation Irrégulière». En 
outre, d’après le projet présenté par 
1e ministre de l’intérieur, les caisses 
de Sécurité sociale «pourront à 
tout moment interrompre leurs 
prestations aux étrangers dont la 
.situation est en instance ou en 
cours d’examen», poursuit MSF. 

« Quoi qu’il en soit, des mesures 
visant à restreindre l'accès aux 
soins à des personnes résidant sur le 
territoire français et à instituer une 
discrimination dans la délivrance 
des soins médicaux ne peuvent 
constituer un moyen de bote contre 
l'immigration», estime MSF qui 
souligne qu’un malade, «qu'il soit 
en infraction ou en règle avec la loi, 
doit être soigné». 
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Interrogé sur ses trois ans à Matignon 

Michel Rocard regrette d’avoir cherché 
à combattre le chômage 
avec des «recettes classiques» 


Michel Rocard a accordé à Libé- 
ration , qui fe publie mardi 15 juin, 
un entretien «autocritique)» sur ses 
unis années à la tête du gouverne- 
ment, de juin 1988 à mai 1991. «Je 
reconnais bien volontiers Que le 
monde a si profondément changé que 
je ne l'ai pas compris sur le 
moment», déclare l'ancien premier 
ministre, qui se reproche avant tout 
d'avoir recouru à des « recettes clas- 
siques» pour lutter contre le 
chômage. 

«J'ai eu le tort, dit-il. parce que 
[ces recettes] donnaient des résultats, 
de ne pas comprendre tout de suite 
qu'elles n'étaient pas à la hauteur 
d’un problème qu 'il faut, désormais, 
aborder autrement (...). Tout le 
monde pensait qu'une croissance de 
3 % pourrait suffire à réduire le 
chômage. Or, même avec un tel 
rythme, U aurait fallu quinze à vingt 
ans pour résorber complètement le 
chômage. Je me fais des reproches de 
n'avoir pas compris, dès ce 
moment-là, qu'il nous fallait un véri- 
table changement de société, une 
nouvelle conception du travail et du 
temps.» 

Interrogé sur la fiscalité, 
M. Rocard souligne que ('instaura- 
tion de la contribution sociale géné- 
ralisée est «une base » pour une 
réforme éventuelle, mais il admet 
qu'il n'a «pas pu» imposer à la 
«bastille des finances» la retenue à 
la source. « Une réforme fiscale 
d'ampleur ne sera possible que si elle 
figure, avec débat, dans un contrat 
passé avec les Français lors d'une 
présidentielle », estime-t-il, avant 
d’indiquer qu'à ses yeux, son « plus 
grand échec » a été «la politique du 
logement». «Il est très difficile de 
construire quand les taux d'intérêt 
sont à II % observe-t-il. Donc, nous 
jie pouvions pas mettre en place une 

EN BREF 

□ Jacques Barrot (CDS) n’exdut 
pas une liste commune de la majo- 
rité aux élections enropéenues. - 
Interrogé sur la stratégie de la 
majorité pour les élections euro- 
péennes de 1994, Jacques Barrot a 
déclaré, : dimanche 1 3 juin sur 
Radio-J, que les centristes étaient 
«prêts à jouer le jeu d'une liste 
éventuellement unifiée à condition 
que le cap européen en soit tris 
clair». Le président (CDS) de la 
commission des finances de l'As- 
semblée nationale a expliqué que, 
si « par tendance centriste», ses 
amis «aimeraient avoir une liste 
tris européenne pour mieux expri- 
mer encore leurs convictions», « il 
peut en effet se faire que la meil- 
leure méthode dans le contexte soit 
une liste unique conduite par la 
majorité RPR-UDF confondue dans 
la ligne d'un cap européen v. 

□ Jean-Pierre Raffarin (UDF) : 
conjuguer union et diversité. - Jean- 
Pierre Raffarin, porte-parole de 
l’UDF, a souhaité, lundi 14 juin, 
sur RCJ, que «le gouvernement 
fasse un effort pour associer davan- 
tage la acteurs locaux à ai politi- 
que de relance» et « accepte l'idée 


politique 

Alors que leurs îlus de Lille s’apprêtent à quitter la m ajorité municipale 

Les Verts du Nord-Pas-de-Calais s’interrogent 
sur l’exercice du pouvoir à la tête de la région 


politique suffisante de construction de 
logements sociaux. » 

De façon plus générale, le prési- 
dent de la direction nationale du PS 
regrette que sa politique ait été com- 
prise comme la recherche du 
« consensus». «Je crois, explique-t-il, 
à l’expression d'alternatives, à l'exer- 
cice de grands choix traduits par des 
contrats, le ma avec, naturellement, 
des oppositions et des confits. Rien à 
voir avec le consensus pour le consen- 
sus. v II repousse l'accusation d'avoir 
été préoccupé par-dessus tout par 
son ambition présidentielle - si cela 
avait été le cas; dit-il, «j’aurais pu 
partir de Matignon plus tôt, sur une 
manœuvre flamboyante et flatteuse » 

- et regrette le «devoir de grisaille» 
dont il s'était réclamé - «une bou- 
tade de trop». D estime, enfin, qu'Q 
y a. «un fond de vérité» dans les 
critiques qui lui sont adressées sur 
sa difficulté i communiquer. 

□ François Hollande vent changer 
«l'esprit de la maison» socialiste. 

- François Hollande, l'un des ani- 
mateurs du courant deloriste du 
PS, a déclaré, dimanche 13 juin, 
sur RCJ, que la question d’un 
éventuel changement de nom du 
Parti socialiste est «une vaste plai- 
santerie». «La rénovation passe 
par les hommes et par les modes 
d'organisation, a-t-il souligné. Si le 
PS doit se rénover, c'est moins en 
changeant ses façades qu’en chan- 
geant véritablement l’esprit de la 
maison .» 11 juge «dommage que 
Michel Rocara n’ait pas mis en 
pratique son « big bang», une fois 
la défaite arrivée», et que les états 
généraux du PS ne soient pas ceux 
« de toute la gauche ». 


que le débat n'est pas la division, 
que la proposition n’est pas l'oppo- 
sition». «L'UDF, a-t-il ajouté, 
représente une énorme partie de 
l’opinion publique. Cette opinion 
publique est diverse et donc il faut 
que l’on -apprenne à conjuguer 
union et diversité (...). L'UDF n’a 
pas l’intention d'abandonner ses 
convictions pour des raisons tacti- 
ciennes, que ce soit en matière 
européenne ou en matière de décen- 
tralisation. » Interrogé sur les pro- 
chaines élections européennes, 
M. Raffarin juge qu’il n’était «pas 
utile d'impliquer le premier minis- 
tre dans cette bataille électorale». 

□ Deux nouveaux vice-présidents 
au CNI. - A l’occasion de la réu- 
nion de son bureau directeur, 
samedi 12 juin à Paris, le CNI a 
élus deux nouveaux vice-prési- 
dents. 11 s’agit de Lucien Brenot, 
député (app. RPR) de la Côte 
d’Or, maire de Ctaevîgny-Saiut-Sau- 
veur, et de Yves-Marie Lauian. 
président de la commission des 
affaires étrangères du CNL ancien | 
directeur des affaires économiques j 
de l’OTAN. ! 


Le groupe des Verts de Lille 
vient de demander à ses élus, à 
l'issue d'un référendum Interne, 
de quitter la majorité municipale 
conduite par Pierre Mauroy. 
D'autre part, l'exercice de la 
présidence du conseil régional 
du Nord-Pas-de-Calais a occupé 
une bonne partie des débats de 
('assemblée plénière des mili- 
tants de la région, réunie 
dimanche 13 juin à Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). Quinze mois 
après son arrivée è kt tête de (a 
région, le mouvement écologiste 
se trouve confronté à son tour, 
et à son échelle, è l'étemelle 
question des relations entre les 
militants, les élus, le cabinet et 
l'exécutif régional, représenté ici 
par Marie-Christine Blandin. 

SAINT-OMER jPas-doCatefa) 
de notre envoyé spécial 

Le piètre résultat des écologistes 
aux élections législatives n’est pas 
resté sans conséquences dans le 
Nord-Pas-de-Calais. Candidat de 
l’Entente des écologistes dans la 
troisième circonscription du Nord 
(Lille-Centre et Nord), Dominique 
.Plancke avait obtenu, le 21 mars 
dernier, avec 10,93 % des suffisses 
exprimés, le meilleur score des éco- 
logistes dans les trente-huit circons- 
criptions de la région. Il 
n’empêche... Président des Verts 
pour câte même région et adjoint 
à l’environnement du maire de 
Lille, M. Plancke s’est senti telle- 
ment assailli, durant cette cam- 
pagne, par des interpellations sur la 
gestion conjointe de la métropole 
du Nord par le Parti socialiste et 
les Verts, qu'il a fini par obtenir 
une consultation de la «base» à ce 
sujet 

Le LO juin, le résultat du référen- 
dum interne est tombé : sur 
106 inscrits et 71 votants, 39 mili- 
tants étaient favorables à ce que les 
cinq élus Verts de Lille (dont deux 
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adjoints et un délégué à la commu- 
nauté urbaine) quittent la majorité 
municipale, 16 étaient contre, 16 
autres bulletins étant comptabilisés 
comme blancs on nuis. Et dans la 
perspective de la prochaine assem- 
blée générale des Verts - qui, les 
26 et 27 juin à Paris, au-delà de la 
question de la candidature à l’élec- 
tion présidentielle, donnera ou non 
le «feu vert» pour une éventuelle 
participation des écologistes au 
chantier du «big bang» ouvert par 
Michel Rocard -, certains n'ont 
pas manqué de pousser l’introspec- 
tion jusqu'à s'interroger sur le 
bien-fondé de l'alliance «rose- 
verte», conclue hâtivement, le 
31 mais 1992, au conseil régional. 

De retour d’un long séjour aux 
Etats-Unis, qui lui est âprement 
reproché au sein de sou mouve- 
ment, Guy HascoSt, vice-président 
aux transports de rassemblée régio- 
nale et conseiller municipal de 
Lille, réexplique, avec application, 
comment se traduit concrètement 
l'autonomie des Verts : «Parce que 
nous avions passé alliance à Lille 
en 1989 avec M. Mauroy, nous 
étions suspectés, en 1992, de nous 
rallier aux socialistes. Eh bien non, 
ce sont eux qui ont élu Marie- 
Christine Blandin à la présidence. 
Parce aue nam sommes alliés avec 
eux à la région, nom étions suspec- 
tés de nom désister pour eux lors 
des élections législatives, ce que 
nom n'avons pas fait Et aujour- 
d'hui, parce que le groupe fUlois 
vient de nom demander de quitter 
la mqjorité municipale, on s’ima- 

£ 'ne que les Verts vont laisser tom- 
t 1'exécutff de la région, eh bien 
non.» 

Des militants 
déboussolés 

Après quinze mois d'exercice du 
pouvoir, les militants des Verts 
sont pourtant plus que déboussolés. 
Ils aiment bien «Marie» : la prési- 
dente (Verte) du conseil régional, 
Marie-Christine Blandin, est parve- 
nue jusqu’ici à traverser tous les 
orages. Mais, pour le reste, à bien 


écouter les militants écologistes, 
c’est un peu ta pagaille. Au son de 
la commission permanente, le véri- 
table exécutif de la région, les élus 
Verts votent, par exemple, en ordre 
dispersé. An nombre de 8 seule- 
ment, dans une assemblée de 
113 membres, ils sont si débordés 
qn’jls ne parviennent plus à ren- 
contrer la base du mouvement. 
«Le mouvement associatif vient 
nous interpeller, mais, Jdiue d’infor- 
mations, nom sommes incapables 
de lui fournir des réponses», 
témoigne Daniel Ludwikowski, 
secrétaire régional des Verts, tout 
en reconnaissant que fa constitu- 
tion du cabinet a quelque peu 
«pompé» les meilleurs militants. 

« Comment défendre votre vice- 
président [PS, à l'économie], Chris- 
tian Bataille, lorsqu'on apprend par 
la presse qu'il a été chargé, par le 
gouvernement socialiste, aune mis- 
sion pour l’enfouissement des 
déchets nucléaires?», s’insurge un 
militant. Mais, du moins, demande 
un autre, «le futur plan régional 
sera-t-il bien celui des Verts»? 
«Non, ce sera le résultat d'un com- 
promis», répond M. HascoSt « Il 
faut que l'empreinte des Verts soit 
ici supérieure à ce qu'elle est dans 
les régions où les écologistes sont en 
situation de groupe-charnière, pré- 
cise Marie-Christine Blandin. Afin 
de démontrer que ça valait le coup 
d'assumer la présidence. » 

Chacun le sait déjà ; l'examen, à 
ta fin du mois de juin, dn prochain 
plan régional (1994-98) constituera 
une nouvelle et rode épreuve pour 
la majorité Verts-PS du conseil 
régional du Nord-Pas-de-Calais. 
L’ancien professeur de sciences 
naturelles, devenue soudain prési- 
dente de. la troisième région fran- 
çaise, a déjà appris que des 
soupes politiques d’opposition, 
favorables, sur le fond, à un dos- 
sier, peuvent totalement changer 
d’avis en séance publique. Le der- 
nier exemple en date portait sur un 
programme de construction d’éo- 
liennes, cher aux Verts, et auquel 
l’Agence de la maîtrise de l'énergie, 
la Commission de Bruxelles et 


Le Conseil constitutionnel et le contentieux des législatives 

k justice civile m pouvait départager les écologistes 
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Jamais autant de contesta- 
tions de résultats électoraux 
n'avaient été portés devant le 
Conseil constitutionnel 
[le Monde daté 18-19 avril). 
Celui-ci a commencé à répon- 
dre aux plus de deux cents 
requêtes déposées devant lui. 
Il a ainsi confirmé l'élection de 
trente-six députés, dont celle 
de Laurent Fabius et de Valéry 
Giscard d'Estaing. Si, pour 
l'instant, il n'a réglé que des 
dossiers <t irrecevables », 
«manifestement infondés», ou 
ne nécessitant pas de longues 
instructions, il a quand même 
tranché la querelle des éti- 
quettes opposant Génération 
Ecologie è Génération verte, 
en déniant le droit à la justice 
chrite d'inte r v en ir dans celle-ci, 
mais en reconnaissant que 
Brice Lalonde avait quelques 
raisons de se plaindre. 

Qui peut, avant le scrutin, 
empêcher un candidat d'utiliser 
des bulletins de vote suscepti- 
bles d'induire en erreur les élec- 
teurs? Personne. Le Conseil 
constitutionnel, en se pronon- 
çant mardi 8 juin sur la validité 
des élections dans deux circons- 
criptions des Yvelines. a 
confirmé ce vida juridique apparu 
avant les législatives de mars 
damier [le Monde du 19 mars). 
Génération Ecologie n’ avait pas 
apprécié que d'autres candidats 
se réclament de l'écologie. Sle 
n'avait surtout pas admis que 
des candidats proches de 
l'extrême droite, d'abord enre- 
gistrés sous l'étiquette d’un 
c Rassemblement des démo- 
crates et des républicains de 
progrès», se présentent tout 
d'un coup sous celle de «Géné- 
ration verte». Sa colère avait été 
d'autant plus grande que les bul- 
letins de ceux-ci étalent conçus 
de tafia manière qu’te pouvaient 
être confondus avec ceux de GE 
ou des Verts. 


L'écologie appartient è tout le 
monda, et ceux qui an ont fait 
leur fonds de commerce ne peu- 
vent en exiger l’exclusivité. Le 
Conseil constitutionnel a 
confirmé juridiquement ce pré- 
cepte de bon Gens. Saisi par un 
électeur de la treizième circons- 
cription des Bouches-du-Rhône, 
qui contestait le droit è un candi- 
dat se réclamant de Bernard 
Manoveili de porter l'étiquette 
«nouveaux écologistes», il a 
considéré qu’« 3 n 'appartient pas 
au juge de réfection d'apprécier 
la sincérité de l’adhésion des 
candidats aux idées dont ils se 
réctamem». 

La confusion, pour autant, ne 
doit pas être possible. En panam 
de ce constat, de nombreux can- 
didats de GE avaient saisi, en 
référé, les tribunaux d’instance 
pour leur demander d'interdire la 
distribution des bulletins mar- 
qués «Génération verte». La 
réponse de la justice civile avait 
été diverse. D'autant que, très 
vite, les préfets, usant d'une 
procédure assez rare,, avait fart 
valoir que celle-ci ne pouvait pas 
se prononcer sur un domaine 
réservé au juge de l'élection, 
c'est-à-dire, dans le cas des 
députés, le Conseil constitution- 
nel. Le résultat avait été pour le 
moûts curieux, puisque, salon las 
départements, les candidats 
«Génération verte» avaient pu 
eu non frire distribuer leurs bul- 
letins. 

Un vide 
/ariffigue 

Plusieurs de ceux qui n'avaient 
pas pu la faire ont déposé des 
requêtes devant le Conseil en 
estimant que esta avait « altéré la 
sincérité du scrutin». En sa pro- 
nonçant sur le cas des quatrième 
et sixième circonscriptions des 
Yvelines, le Conseil r bSti uns 
jurisprudence qui leur donne tort 

Certes, confirmant des déci- 
sions de tribunaux administratifs, 
les gardiens de la Constitution 
ont rappelé que la diffusion des 
circulaires et des bulletins de 


vote constituait un « acte préTtmi- 
naire aux opérations électorales 
qui, en l’état de la législation, ne 
peut être contesté que devant le 
Conseil constitutionnel, juge de 
l’élection, à l’occasion du 
contentieux des opérations élec- 
torales». Il s'ensuit qu'a il n'ap- 
partient pas aux juridictions de 
r ordre Judiciaire d’enjoindre è un 
candidat de cesser d'utiliser une 
dénomination figurant sur les 
bulletins de vote diffusés par la 
commission de propagande ou 
de taire obstacle directement ou 
indirectement à r utilisation de 
ces bulletins par les tifectaurs». 

Mais le Conseil a refusé de 
regarder si la non-diffusion de 
ces bulletins avait eu un impact 
sur le résultat du scrutin. Il a, en 
effet, considéré que «futiSsation 
de la dénomination « Génération 
verte » était de nature A susciter 
la confusion, dans l’esprit des 
électeurs, avec les dénomina- 
tions « Génération écologie» et 
«les Verts» déjà utilisées» et 
que « ce risque de confusion 
était encore aggravé par le choix 
du graphisme employé sur les 
documents électoraux». U a donc 
estimé que, «dans les drcons- 
tances de l'espèce», la décision 
de la justice civile «ne saurait 
avoir eu pour effet d’altérer la 
sincérité du scrutin». 

Ainsi, pour que (as électeurs 
puissent se prononcer sans se 
tromper, il était normal que les 
bulletins de «Génération vertes 
ne soient pas distribués, mais, 
aucune instance n 'avait le pou- 
voir de prendre une telle déci- 
sion. puisque le Conseil constitu- 
tionnel n'a pas le droit 
d’intervenir avant réfection I H y 
a bien un vide juridique. Le 
Conseil constitutionnel le 
confirme en évoquant «l’état- de 
h législation». A mi-mots fl sou- 
haite donc une modification de 
cefie-d. U serait souhaitable que 
le Parlement intervienne, avant' 
las prochaines élections; pour 
éviter que ne se reproduisant de 
semblables errements. 

THIERRY BRÊHIER ; 


même Michel Barnier, le nouveau 
ministre de l’ environnement, 
s'étaient déclarés favorables. Seule 
la droite régionale s’y est opposée, 
pour ne pas laisser aux Verts la 
paternité d’un projet original dans 
le domaine des énergies renouvela- 
bles. 

Difficultés 
de communication 

«L’intérêt politique des autres 
composantes de l'assemblée régio- 
nale est que nous restions le plus 
longtemps possible à la tête de la 
région, en limitant, par le jeu de la 
majorité relative, le maximum de 
nos initiatives, pour faire la 
démonstration que les écologistes ne 
représentent pas une alternative cré- 
dible aux forces politiques tradition- 
nelles ». explique Christian Bret, . 
chargé de mission au budget dans 
le cabinet de M™ Blandin. Les 
militants écologistes ne compren- 
nent pas toujours de telles finesses 
de la politique : pour eux, leurs 
élus ont été simplement incapables 
de faire adopter un projet qui avait 
été annoncé lors de la campagne 
des régionales. 

Alors, à quoi bon rester à la tête 
de là région? « La question n’est 
pas là. répond Michel Autès, nn 
antre membre du cabinet La ques- 
tion est de savoir comment faire 
une politique écologique dans le 
cadre du rapport de forces actuel, 
car notre intérêt fondamental est 
l'avancée de l’écologie, politique sur 
le terrain des politiques publiques et 
au sàn de l’opinion publique. » Les 
opposants les plus farouches au 
maintien de l'alliance «rose-verte* 
ne sont pas venus à rassemblée de 
Saint-Omer. Mais, pour les' attires, 
il est désormais pins que temps 
que la politique du conseil régional 
se distinguo qui 


était menée du- temps "dès socia- 
listes, et que les élus se drainent les 
moyens dé lé * 

. «Il est vrai qu'au départ, nous 
n’avons pas voulu poursuivre la 
politique de communication de nos 
prédécesseurs. Résultat, on ne fait 
toujours rien, reconnaît Marie-, 
Christine Blandin. Mais la commu- 
nication doit aussi fonctionner dans ' 
l’autre sens. L’autre jour, en atten- 
dant le président de la République 
pour l’inauguration du TGV-Nord, 
Pierre Mauroy m’a tout de suite 
demandé ce qu’allaient faire les 
Verts de Lille. Or je n'avais pus 
tous les éléments d’information.» 

JEAN-LOUIS BAUX 
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Le remplacement de Jacqnes Genthial par Jacques Franquet 

Le directeur central de la police judiciaire est relevé 
de ses fonctions dans des conditions inhabituelles 


Directeur central de la police 
judiciaire depuis 1990. Jac- 
ques Genthial va être relevé de 
ses fonctions. Confirmé au 
cabinet du ministre de l’inté- 
rieur, son départ sera officia- 
lisé lors d'un prochain conseil 
des ministres. Son successeur 
devrait être Jacques Franquet, 
jusqu'alors chef du Service de 
coopération technique Interna- 
tionale de police. Intervenant 
dans des conditions inhabi- 
tuelles, le départ de M. Gen- 
thial est de nature à provoquer 
des remous dans les milieux 
judiciaires. 

Le directeur central de la 
police judiciaire occupe l'uu de 
ces postes quasiment «intoucha- 


bles», pour lesquels on attend le 
départ & la retraite du titulaire 
avant de nommer sou rempla- 
çant. Contrôlant l'ensemble des 
enquêtes judiciaires menées dans 
l’Hexagone, le « patron » de la PJ 
doit en effet être assuré de la 
plus grande indépendance dans 
une fonction qu'il exerce sous le 
contrôle conjoint du ministre de 
l’intérieur et de l’autorité judi- 
ciaire. 

Au cours de la décennie écou- 
lée, les trois prédécesseurs de 
M. Genthial ont ainsi quitté leur 
poste - en septembre 1981 s’agis- 
sant de Maurice Bouvier, en juil- 
let 1986 pour Michel Guyot, 
en janvier 1990 pour Gilbert Thil 
- le jour où Us furent touchés par 
l'âge de la retraite. Il en ira tout 
autrement pour M. Genthial, âgé 
de cinquante-cinq ans. De 


mémoire de commissaire de PJ, 
il n’y eut qu'un précédent dans 
rfaistoire de la «maison» : celui 
de Pierre Maudauel, qui, en 
1943, fut contraint de quitter son 
poste sous la pression du chef de 
la Gestapo parisienne, avant 
d’être déporté et d’être remplacé 
par Félix Buffet (lui-même fusillé 
à la Libération). Un «précédent» 
dont le rappel est, & tout le 
moins, fâcheux pour le nouveau 
gouvernement, qui présente le 
départ de M. Genthial comme 
une mesure de routine.. 

D’esprit indépendant, M. Gen- 
thial n’en est pas à sa première 
mésaventure avec l’autorité poli- 
tique. En 1984, son limogeage de 
ta brigade criminelle de la PJ 
parisienne, dont il était alors le 
chef incontesté, par le ministre 
de l’intérieur Gaston Defferre, 


avait provoqué une « affaire 
Genthial». Ses qualités profes- 
sionnelles. son absence d’esprit 
partisan et son attachement à ce 
que la PJ travaille sous le 
contrôle du parquet et dans le 
respect absolu du code de procé- 
dure pénale lui avaient valu un 
large soutien au sein du monde 
judiciaire. Une mobilisation de 
policiers du Quai des Orfèvres - 
commissaires, inspecteurs et 
enquêteurs confondus - et de 
juges d’instruction spécialisés 
dans les dossiers criminels au tri- 
bunal de Paris avait suivi. 
Reconnaissant que M. Genthial 
n’a a pas démérité », les actuels 
locataires du ministère de l’inté- 
rieur lui reprocheraient-ils 
aujourd'hui son passage au cabi- 
net de Pierre Joxe en 1988? 

ERICH INCIYAN 
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Après la disparition de ration Fouga 

La marine française formera 
ses pilotes aux Etats-Unis 


La marine nationale a décidé de 
former aux Etats-Unis ses pilotes 
de l’aénmautique navale, revenant 
à une pratique qui avait cours dans 
les années 50 et 60. Dès Fan pro- 
chain, entre seize et dix-huit 
pilotes embarqués iront, chaque 
année, se former sur une base de la 
marine américaine, i Meridian 
(Mississippi), et sur le porte-avions 
américain Forrestal. Le dernier 
numéro de l’hebdomadaire Cols 
bleus, qui est édité par Fétat-major 
de la marine, annonce cette nou- 
velle formation. 

A ce jour, les pilotes enseignes 
de vaisseau de la marine subissent 
un premier apprentissage, sur 
avion Alpha-Jet, & l’école de chasse 
de l'année de l’air, à Tours. Puis 
ils se rendaient i Hyères pour se 
perfectionner sur des Fouga-Zéphyr 


Le long combat des femmes contre l’excision 

Quatre-vingts millions de Ëlettes et de femmes sont soumises à des mutilations semelles. Âu Burkina-Faso, la lutte menée conte ces pratiques, 


OUAGADOUGOU 


de notre envoyée spéciale 

Lucia Kabore, responsable de 
l'association des veuves et orphe- 
lins du Burkina-Faso, se souvient 
C'était à Nairobi, au Kenya, 
en juillet 1985. Des milliers de 
femmes étaient réunies pour la 
conférence des Nations unies qui 
marquait la fin de la décennie de 
la femme. Elle s’était mise en 
colère devant les journalistes euro- 
péennes qui posaient avec insis- 
tance des questions sur les mutila- 
tions sexuelles féminines et s'était 
écriée : « Arrêtez de fouiller dans 
nos petites culottes!» Une phrase 
restée célébré dans le monde fémi- 
niste franco-africain. 

k A l’époque, la famine, les 
guerres nous semblaient priori- 
taires, dît-efle. Aujourd'hui, ce n’est 
plus pareil Je vous demande de 
nous aider à protéger nos saurs et 
nos filles. Ce qui leur arrive 
concerne toutes les femmes. Aidez- 
nous en faisant respecter vos lois. 
En faisant savoir qu'en Afrique, et 
tout particulièrement au Burkina- 
Faso, nous luttons contre ces cou- 
tumes oui mutilent et nuisent à la 
santé de la mère et de l’enfant » 
Loin d’être isolés, ces propos de 
M m Kabore rencontrent un écho 
favorable auprès d'autres femmes 
burkinabé comme Clémentine Oue- 
draogo, présidente de Promo- 
femmes-dêveloppement, Angélique 
flboudo, présidente de l'amicale 
des enseignantes du primaire, 
auprès d'hommes aussi et même de 
chefs coutumiers. 

Eu huit ans, le fleuve Volta a 
charrié bien des eaux et les esprits 
ont évolué. U y a eu ce temps de 
l'agacement vis-à-vis de l’étranger, 
obligeant à la réflexion sur des 
coutumes intimes. Celui des inter- 
rogations. Puis le temps de la 
mobilisation. Pointe même le 
moment de l'interdiction avec un 
projet de loi, en chantier depuis 
plusieurs années, qui devrait être 
présenté au Parlement l’an pro- 
chain. 

Quand, comment, par qui fut 
introduite l’excision au Burkina- 
Faso? Nul ne le saura jamais. 
L’idée d’une origine islamique a 
couru avec insistance. A tort, affir- 
ment les théologiens musulmans. 
Reste une fouie d'explications dont 
certaines reposent sur une repré- 
sentation maléfique du clitoris, qui 
rendrait les hommes impuissants 
ou tuerait les enfants à la nais- 
sance. Pour d’autres, cette pratique 
n'est qu'une conséquence de la 
société patriarcale et polygame. En 
amputant ainsi la femme, Thomme 
cherche d la soumettre et croit s’as- 
surer sa fidélité. Privée d’une par- 
tie de son plaisir, elle n'aurait pas 
envie de se disperser. 

Seul fait certain : la coutume 
concerne toutes les ethnies, toutes 
les communautés, musulmane, 
chrétienne ou animiste. Avec des 
variantes locales impossibles â 
interpréter. U existe des groupes 
minoritaires qui sont épargnés et la 
pratique elle-même diffère d'un vil- 
lage à un autre. Il arrive que l’exri- 
seuse enlève le capuchon du clito- 
ris, organe sensoriel, et une partie 
des petites lèvres, mais la plupart 
du temps l’ablation concerne l’en- 
semble du clitoris et des petites 
lèvres. L'infibulation, qui consiste 
â ôter le dirons, les petites el les 
glandes lèvres, puis à recoudre les 
plaies avec des épines n'est pas 
pratiquée dans le pays. 

Autrefois, racontent les grand- 
mères, les jeunes filles en âge de se 
marier étaient rassemblées pendant 


plus d’un mois dans des cases où 
elles apprenaient à faire la cuisine, 
à tenir la maison, à devenir de 
parfaites épouses. L'excision mar- 
quait la fin de cet apprentissage. 
Au petit matin, quand le soleil 
n’avait pas encore chauffé ses 
rayons, l’exciseu&e appelait tes 
jeunes femmes une â une et prati- 
quait i vif, avec une lame ou un 
couteau, l’ablation. Il fallait mon- 
trer son courage. Ne pas se débat- 
tre. Ne pas crier. Venait ensuite le 
temps des danses. Les jeunes 
femmes étaient invitées & oublier 
leurs douleurs en se laissant 
emporter par le rythme lancinant 
des balafons. 


«Des cisaillements 
qm durent une éternité» 


Parfois, l'administration fran- 
çaise rappelait i la colonie la 
réprobation de la République 
devant ces pratiques, et les repré- 
sentants de l’Eglise catholique ten- 
taient de dissuader leurs fidèles. 
Mais, de mémoire de femme, on 
avait toujours lait ainsi Pourquoi 
aurait-il fallu changer? Pourtant, le 
temps a eu raison du temps. Des 
hommes et des femmes ont rejoint 
les villes. La radio et la télévision 
se sont répandues. Peu & peu, l’ini- 
tiation a disparu. Seule la coupure 
est restée, toujours pratiquée par 
des exciseuses (le plus souvent des 
Maliennes), mais à un âge plus pré- 
coce. Avant dix ans. Souvent bébé. 

A présent, les pierres n’accueil- 
lent plus au village celui ou celle 
qui ose parler de ce problème 
intime. A Zinari, un bourg situé à 
une cinquantaine de kilomètres de 
Ouagadougou, les villageoises sont 
même frères de montrer leurs filles 

? iui n’ont pas été excisées. Des 
emmes viennent spontanément 
raconter leur propre histoire. 
Tranches de vie. Pages d’un livre 
qu’à l’âge adulte elles relisent d'une 
autre façon, 

A. N., trente-cinq ans, avait neuf 
ans quand sa mère est venue les 
réveiller un matin, elle et sa soeur, 
plus tôt que de coutume. Elles ont 
marché jusqu’au village voisin où 
d'autres fillettes attendaient. Elles 
ont alors compris. Des femmes 
âgées les appelaient tour à tour. De 
la case où elles disparaissaient, par- 
fois s’échappaient des cris. Celle 
qui en ressortait se joignait aux 
autres sur un tas de cendres où die 


naissance de la seconde fille l'en- 
tourage avait compris. 

Elle a la chance d'avoir un mari 
cultivé et compréhensif De {dus en 
plus d’hommes refusent que leurs 
filles soient excisées et osent braver 
leur milieu familial en épousant 
une femme non excisée. A Ouaga- 
dougou, on raconte l’histoire de ce 
jeune marié qui vît un jour venir 
les vieilles de son village; pour loi 
proposer d’exciser sa jeune épouse 
encore épargnée. Il répondit par la 
négative mais, méfiant, demanda à 
sa femme de préparer les bagages— 

Aucune statistique n’existe sur 
l’excision au Burkina-Faso. De 
vagues calculs estimaient à 75 %, 3 
y a quelques années, la proportion 
de-femmes excisées. Ce pourcen- 
tage a diminué. Dans quelle 
mesure? Nul ne saurait le dire. 
Mais - des médecins . accoucheurs 
comme Kone Essa, professeur & la 
faculté de médecine de Ouagadou- 
gou, affirment rencontrer de plus 
en plus de jeunes femmes non exci- 
sées. Cette évolution n’a été obte- 
nue que grâce & une convergence 
de plusieurs phénomènes : une 
mobilisation des femmes, un sou- 
tien politique et une aide de la part 
d’organisati ons internationales 
comme FUNICEF. 


comme une affaire de femmes ou 
se réfugient hypocritement dans ce 
que Mariant Lamizana, présidente 
du comité national, appelle « un 
silence coupable». 


Des méthodes 
chocs 


De lents 
progrès 


n’y a pas eu une coupure franche ; 
mais des cisaillements qui ont duré 
une éternité!». A. N. n'a pas fui. 
M. U, en revanche, a tente de se 
sauver, mais de solides mains l'ont 
aussitôt rattrapée et poussée vers 
Fexcîseuse. Les jours qui ont suivi 
ont été d'immenses brûlures et 
M. L. s’est promise de tout faire 
pour que ses filles ne connaissent 
pas la même épreuve. 

Elle était en France lors de son 
premier accouchement. C’est là, à 
l’hâpital, qu'elle a découvert que 
des femmes n 'étaient pas excisées 
et a pris sa décision. De retour au 
Burkina, elle a convoqué toute sa 
famille et menacé de poursuite, 
pour coups et blessures, tous ceux 
qui loucheraient à sa fille. Jouant 
sur 1 k réflexes de superstition, die 
a souhaité publiquement fa mort 
de sa fille entre les mains de ceux 
qui oseraient passer outre ses 
ordres. Cela a été dissuasif. A la 


La décennie de la femme, 
aisée par les Nations urnes de 1975 
i 1985, avait permis une mobilisa- 
tion, autour des discriminations et 
des pratiques traditionnelles. Mais, 
si les associations et les organisa- 
tions non gouvernementales occi- 
dentales pouvaient parler facile- 
ment des discriminations, il leur 
avait paru plus pertinent que la 
lutte contre les coutumes nuisibles 
soit menée, eu premier lieu, par les 
victimes dles-mSnws, Aussi favori- 
sèrent-elles, en 1985, la création 
d’un comité interafricain de lutte 
contre les traditions néfastes, qui a 
un statut consultatif auprès des 
Nations unies (1). Au Burkina, des 
hommes et des femmes, intellec- 
tuels soutenus par le pouvoir en 
place, ont mené des nampagneg de 
sensibilisation dès 1975. Pendant 
sa courte présidence (1983-1987), 
le colonel Sankara fit même pré- 
parer un projet de loi interdisant 
l’excision. 1988 marqua un tour- 
nant. En mai, le gouvernement 
organisa un séminaire national réu- 
nissant près de 400 personnes 
venues de traites les provinces. D y 
fut décidé de créer un comité 
national de lutte contre l'excision, 
rattaché au ministère des affaires 
sociales, rassemblant des représen- 
tants des autorités administratives, 
religieuses, coutumières, ainsi que 
des enseignants, médecins, accou- 
cheuses traditionnelles, travailleurs 
sociaux. 

Dès novembre 1988, ce comité 
devait commencer son travail, en 
direction des femmes, et des 
hommes. Des femmes parce que ce 
sont elles qui perpétuent la cou- 
tume. La tradition veut que les 
tantes (saura du mari) décident du 
moment où lenrs nièces seront 
excisées et rexdseuse est générale- 
ment une femme. Vers les 
hommes, car ceux-ci, dans une 
société patriarcale, peuvent tou- 
jours dire non et personne n’ose 
s'opposer à leur volonté. Mais, en 
général, ils préfèrent ne pas se 
mêler de ce qu'ils considèrent 


Le comité national, dont la pré- 
sidente d’honneur, Chantal Cotn- 
paore, est réponse du président de 
la République, a créé dix comités 

E rovindaux pour pouvoir toucher 
s populations les plus reculées et 
les plus récalcitrantes & une remise 
en cause. des traditions. Il a mené 
diverses campagnes de seosibilisa- 
■ tion et favorisé, par le biais des 
associations ou des responsables de 
com m unautés religieuses, de multi- 
ples réunions. Tous les supports 
ont été utilisés. Ecrits mais aussi 
audiovisuels, car 75 % de la popu- 
lation est analphabète. Ce thème a 
inspiré des chansons, une pièce de 
théâtre, des films. 

Au cours des ans, le message est 
resté te même : «L excision est une 
mutilation qui a des conséquences 
sur la santé de la mère et sur celle 
de l’epfanL» Deux mannequins de 
femmes, F un excisé l’autre pas, des 
films chocs montrant une séance 
d’excision et les conséquences de 
cet acte ont été présenta à là télé- 
vision. Des images qui dérangent, 
parfois à la limite du supportable, 
mais que tous ceux qui luttent con- 
tre l'excision emploient comme 
thérapie collective. Les spectateurs 
en ressortent en général secoués. 
Leur première réaction est de dire : 
«Je ne savais pas. » A juste titre. 
Seule l’exciseuse et quelques 
femmes âgées assistent à la mutâa- 
tioo. Peu connaissent dans le détail 
le corps humain et ses fonctions. 
Rares sont ceux qui ont la possibi- 
lité de faire le lien entre les maux 
dont souffrent les femmes excisées 
et l'excision. Mais aujourd’hui, les 
médecins et les accoucheuses par- 
lent pins volontiers et prennent le 
temps d’expliquer. 

Les complications se rencontrent 
sous des formes multiples. Les 
hémorragies sont fréquentes au 
moment de l'excision. Plus tard 
apparaissent les problèmes uri- 
naires dus à la cicatrisation qui 
réduit dangereusement le méat mé- 
trai. Celle-ci peut même entraîner 
nn rétrécissement vaginal qui 
empêche les rapports sexuels ou les 
rend très douloureux. L'accouche- 
ment représente une autre épreuve. 
L’orifice vulvaire qui a des difficul- 
tés à se dilater se déchire facile- 
ment. Ces déchirures, importantes, 
peuvent aller jusqn’à l’urètre ou au 
rectum. M— Essa a ainsi vu arriver 
une femme dana u» état dramati- 
que. L’accouchement avait depuis 
longtemps commencé mats la cica- 
trice de l 'excision, particulièrement 
dure, empêchait la dilatation. La 
cloison recto- vaginale avait éclaté 
sous la pression de la tête de l'en- 
fant. Celui-ci était déjà mort. La 
mène a été sauvée mais elle a dû 
subir plusieurs interventions chi- 
rurgicales. Autre conséquence de 
l'excision : l’apparition de ché- 
loïdes, boursouflures pouvant 
atteindre la taille d’un gros pam- 
plemousse. 

Lors d’une réunion à Ouagadou- 
gou, en mai dernier, avec les repré- 
sentants des comités analogues de 
la Côte-d’Ivoire et du Niger, 
Lamizana, présidente du 
comité burkinabé de lutte contre 


rescision, s'est interrogée sur son 
futur : rester sous La tutelle du 
ministère des affaires sociales, qui 
soutient et favorise son action (il 
promet de présenter l’an prochain 
un projet de loi réprimant l’exci- 
sion), ou devenir une association 
autonome, lui permettant de 
recueillir plus facilement des fonds. 
Actuellement, les aides financières 
vienn ent principalement de F UNI- 
CEF, de l’ambassade des Pays-Bas 
et d’organisations canadiennes. 
Insuffisamment pour la nouvelle 
phase projetée afin de venir à bout 
des résistances et changer les men- 
talités. Car les résistances existent, 
irrationnelles et solides. Dans la 
capitale même. Cette crainte mani- 
festée par un chauffeur d’une orga- 
nisation internationale su r rinfîdé- 
lîté de la femme africaine non 
excisée est largement partagée, n 
reconnaît qu’il existé des femmes 
excisées infidèles « niais quand 
même/,..». Peut-être renoncerait-il 
à l’excision «s’il y avait un médica- 
ment pour calmer les femmes». 

Les femmes connaissent cette 
inquiétude masculine. Elles en plai- 
santent Leur préoccupation est 
tout autre. Au secteur 29, un quar- 
tier en périphérie de Ouagadougou, 
elles eu parient librement Elles Ont 
entendu parler des conséquences 
de l’excisjon mais à ces arguments 
médicaux, l'exciseuse leur en a 
donné d'autres. Ainsi, te clitoris 
serait un foyer de vers qui rampe- 
rait 1e coups féminin! D y a pis: 
les femmes non excisées seraient 
moins fertiles, voire stériles! Il n’y 
a pas plus grave menace dans ce 
pays où l’on chasse des villages les 
vieilles femmes seules sans enfants. 
La hantise de la stériEté donne lieu 
à des comportements aberrants. A 
l’hôpital de Ouagadougou, on 
raconte l’histoire de cette infir- 
mière, non excisée, qui avait eu 
deux enfants d’un premier mari 
mais qui, remariée, ne parvenait 
pins à être enceinte. Les années 
passant, celle-ci s’est laissée 
convaincre, malgré son passé, son 
éducation et son etpérience^qu’ü 


fallait se faire exciser pour 
1e mauvais sort. 

Comment lutter contre ces 
superstitions? Les femmes du sec- 
teur 29 répondent avec leurs mots 
simples : «Nous, nous ne pouvons 
pas refuser l’excision, mais nos 
filles y parviendront. LaâviHsaüon 
va venir jusqu’à elles.» La civilisa- 
tion ? L’école, l’édncalion au sens 
large. 

A ces résistances, un groupe de 
femmes, de plus en [dus ixnporiwit, 
oppose sa ferme détermination. An 
prix de nouvelles douleurs. Les 

f onnières ont dû aider leurs filles 
braver tes moqueries des petites 
copines. Elles ont dû rouvrir des 
blessures enfouies dans leurs sou- 
venirs. La souffrance physique, 
acceptée hier au nom d’une norma- 
lité, est devenue une souffrance 
inutile, insupportable. Pis, elle est 
devenue mutilation. Elles n’hési- 
tent pis à prononcer ce mot et 
évoquent un plaisir inconnu auquel 
dira n’auront jamais accès. Disent- 
elles que les relations sexuelles, 
après l’excision, seraient dénuées 
de plaisir? Bien sûr que non. La 
jouissance de la' femme à l’avan- 
tage d*&tre multiple. Mais elles ne 
veulent pas que l'on prive leurs 
filles d’une partie de leur corps. . 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


(1) Comité raterofricaîn sur tes pnti-' 
que* tndttioaad/es, 147, rue de Lan. . 
saune, CH- 1202 Genève, Sois». • - 


et, ensuite, sur des Super-Etendard. 
En 1994, 1e Fouga-Zéphyr sera 
retiré du service, après trente-cinq 
ans d’âge, et il ne devrait pas être 
remplacé dans l’immédiat, selon 
l’état-major. 

C'est pour cette raison que la 
marine nationale a conclu une 
convention avec la marine améri- 
caine, aux termes de laquelle, 
moyennant le règlement par la 
France des prestations ainsi four- 
nies par tes Etats-Unis, les pilotes 
de Faéronavale française passeront 
environ quinze mois â San-Antonio 
(Texas), pour des cours de langue 
anglaise, puis à Pensacola (Floride) 
et, enfin, à Meridian et i bord du 
Forrestal, où il seront formés sur 
avions Buckeye et SJcyhawk de la 
n^rina amé ricaine 

Tous les pilotes français passe- 
ront par les Etats-Unis, qu’ils 
soient ultérieurement aux com- 
mandes d'avions d’armes, comme 
le Crusader et 1e Super- Etendard, 
ou d’avious de gnet aérien et de 
lutte anti-sous-marine, comme le 
Breguet-Alizé. 

A la fin de 1993, la section 
«marine» de récote de chasse de 
Tours sera fermée. En se rendant 
aux Etats-Unis, fa marine nationale 
renoue avec une pratique qui avait 
été instaurée il y a une quarantaine 
d’années et qui, ensuite, avait été 
interrompue par une formation an 
-Maroc, puis en France m&mei . 

Pour la première fois 

L’Ecole navale 
recrute 

des femmes officiers 

Four la première fois, i l 'occa- 
sion de la rentrée prochaine, 
l’Ecole navale, à Lanvtoc-Pouimic 
(Finistère), sera ouverte à dès can- 
didatures de femmes officiera de 
manne. : - -v ‘"‘•■■'•a . .• 

- Les. offici^TéniiiiW, la 
marine - étaient JûsquAà - présent 
recrutés soit directement, à partir 
du corps des officiers mariniers, 
(qui sont l’équivalent dés sous-offi- 
aers dans les deux autres années), 
ou sur titres universitaires, i partir 
des réserves. Les premières deve- 
naient officiera spécialisés et les 
.secondes servaient comme ORSA 
i (officiers de réserve en situation 
: d’activité). En 1982, la marine 
Nationale comptait quatre- vingt- 
(Sept officiera féminins, dont huit 
lavaient atteint -le grade de capi- . 
taine de frégate (beutenant-colo- 
n d). 

En septembre prochain, à la ren- 
trée, l’Ecole navale, qui ne l’était 
pas encore, sera ouverte aux 
femmes. Une promotion de 
soixante-quinze élèves pourra 
compter jusqu’à sept recrues 
femmes, soit 10 % de l’ensemble 
des effectifs à former. 

Déjà, une quarantaine de 
Femmes ont posé leur candidature 
au conconrs d’entrée, sur un total 
de huit cent cinquante dossiers 
dune sélection qui s'opère unique- 
ment sur épreuves scientifiques. A 
te différence de SainirGyr, en effet, 
l’Ecole navale n’offre pas d'option 
sur des critères littéraires. 


,o Nouvelle -commande de chars 
[Leclerc pour la France. — Le fnii'Hj- 
itère de la défense a co mman dé 
soixante-six chars Leclerc supplé- 
mentaires au constructeur GIAT 
Industries, a-t-on appris, lundi 
14. juin, auprès de l’industrieL 
Cfctte deuxième tranche porté te 
nombre de chais commandés pour 
1 armée de terre française à cent 
trçntequatre exemplaires. Une pre- 
mière c omm ande à l’automne 1992 
avait porté sur soixante-huit chars. 
Le prix à l’unité du Leclerc a 'été 
éstime à environ 30 mêlions de 
francs Sur un® base - qui risque de ' 
notre pas retenue par là prochaine 

programmation militaire - de fauft- 
£?“*■ exemplaires vendus à -la 
France. GIAT Industries a^tfautre 
part, placé trois cent quatre- vingt- 
dix chars aux Emirats arabes.- unis, j 
moyennant l'engagement du 
Constructeur 4 compenser lé mon- 
tant du contrat, à hauteur de é() ^ .. 
pai la création d’entreprises le'. 
Pays sur tes dix ans à venir. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 


. .i 


U 


\ 


■M 



y© 



1 * 1 .- 


• Le Monde • Mercredi 16 juin 1993 11 


SOCIETE 


DEFENSE 


DIAGONALES 


Un «agent» de Berlin témoigne 

Les «bricolages» 
du renseignement français 


Après l'annonce du retrait par 
ta France de son système de ren- 
seignement électronique à Berlin, 
chargé d'espionner le « bkx a ex- 
soviétique (le Monde daté 
30-31 mai), nous avons reçu le 
témoignage suivant d’un fonction- 
nam de cas services, auquel nous 
conservons l'anonymat sur leur 
fonctionnement durant la période 
de la s guerre froide» Est-Ouest 
en Europe. < 

«Dans ces escadrons électroni- 
ques bu sol (EES), de Bad-Lau- 
terberg (en bordure du «rideau de 
fer»), à Barfin-Tegel (bien visible 
de l'aéroport), è Gosier (dans le 
Han), è FurtMm-Wald (à la fron- 
tière avec i'ex-Tchécosjavaquie) 
et è Achem (en Forêt-Noire), on a 
compté jusqu'à une centaine de 


simple anecdote : lorsque nous 
avons trouvé - enfin I - le signal 
du nouvel FF [un équipement qui 
sert à l'équipage d'un evion à 
identifier un appareil intrus 
comme étant ennemi ou ami] 
soviétique, les Allemands l'avaient 
dé/à décortiqué depuis un an et 
demi et leur rapport était è Paris... 
dans un tiroir. Voilà pour nos 
outils Irremplaçables, sauf à avoir 
réussi à fadfiter r avancement de 
quelques carrières ou ta reconver- 
sion d'officiers dans une entre- 
prise d'électronique. 

» I est pourtant une imité qui a 
obtenu de bons résultats : la mis- 
sion mïtaire française .de Baisons 
(MMFL), à Potsdam, dont le tra- 
vail a consisté à photographier 
des installations militaires 



techniciens à chaque fois. Il y 
avaitobafeurs cellules de travail : 
fâClfîT frour^ ‘ Iritércepter. ènàlyser 
et locafiser les émissions radars 
et rkSp navjgation -de J'ex-pacte 
ift“ Varaovfe),' GOMINT (pour 
connaître le trafic aéronautique), 
HF (pour Intercepter les plots 
radars) et la cellule propre aux 
transmissions (pour l'expédition 
des rSSfèrems messages). 

» Les difficultés étaient impor- 
tantes. Les matériels étalent 
obsolètes. Inadéquats, non évolu- 
tifs et appartenaient à uns 
ancienne génération imposée par 
le lobby mifitaro- industriel. Le 
réseau des EES était mal réparti 
géographiquement et, pour cer- 
tains, remplacement était très 
pénalisant pour la qualité de la 
réception : l’EES 02 de Berlin, 
situé au ras du sol, était sourd et 
aveugle au-daft da 80 kfomètres 
et l'EES 03 de Goslar était, lui, 
géné par une crête qui masquait 
les ondes. D'une manière géné- 
rale, ce réseau était peu cohé- 
rent: deux stations trop proches 
faisaient double emploi, les 
autres, trop éloignées, ne parve- 
naient pas à corréler leurs Inter- 
ceptions. 

Des crédits 


» Enfin, la motivation des per- 
sonnels est inversement propor- 
tionnelle au montant de la solda 
et eux avantages ai nature, avec 
r apparition de fa fameuse «berfi- 
rûtoi qui est une maladie incura- 
ble et dont les symptômes sont 
l'étalement des signes extérieurs 
de richesse, b vanité et ta jalou- 
sie... 

» Vo8à les causes premières du 
marasme du renseignement fran- 
çais qui, malgré le volontarisme 
des différents ministres (de Char- 
les Hemu è François Léotard), des 
crédits importants engloutis et 
souvent gaspillés, n'a jamais 
(décodé». Face aux services sfie- 
mands, britanniques et améri- 
cains, qui disposent de bien d'au- 
tres moyens, nous avons toqoure 
été demandeurs. Les alliés ont 
accepté de nous renseigner avec 
condescendance. 

» Quant aux unités aéroportées 
spéctafisées, êtes se résument à 
lu petit «coucou» biplace, dont la 
mission a été de ramener des 
photographies prises dans Tes- 
pacs aérien de Berlin, et à un 
héfcoptère Puma HET (héficoptèra 
EUNT technique), qui est aujour- 
d'hui démonté sur la base de 
Mont-de-Marsan (Landes). Cet 
hélicoptère, basé è Goslar et 
chargé d'effectuer des mesures 
Unes sur les radars, a été un 
ïasco total et coûteux, du fait de 
sa conception par Thomson. Une 


(casernes, véhicules nouveaux, 
stations, radars,, basas aériennes, 
dépôts, etc!) et à enfogistner le" 
trafic aéronautiqu e pou r paBer les 
«•suffisances, de l'EES 02 de Ber- 
fin. Ces personnels de terrain ont’ 
des succès è leur actif, même si. 
à partir do 1983, Ils ont dû 
modérer leur énergie après qu’un 
adjudant-chef a été écrasé au 
cours d'un accident «regrettable», 
selon les autorités est-allemandes, 
et que beaucoup d’entre eux ont 
été pourchassés par ta Stasi, qui 
ne reculait devant aucun moyen. 
Les missions de ta MMFL étaient 
risquées. La communication était 
corrffctueBe entre ta MMFL et les 
personnels des EES, qui, pour- 
tant, restaient à l'abri. 

Se faire 
oublier 

» Pour ce qui concerne plus 
spécrabment l'action de b DGSE, 
qui a dû affronter l'efficacité 
redoutable du servira de contre- 
espionnage de la Stasi, seule 
l'ASTRAB [// s'agit de l'antenne 
du service technique de recherche 
avancée de BsrHn] a obtenu des 
renseignements, en écoutant les 
Baisons entre hauts fonctionnaires 
da l'ax-Allemagne de l'Est. 
Ceux-ci, très au fait des techni- 
ques, étalent néanmoins plutôt 

discrets. 

» Du dispositif électronique, il 
ne subsiste plus à l'heure actuelle 
que les EES de Beriin-Tegei, 
Furth-im-Wald et Achem. L'EES 
de Bad-Lauterberg a ôté fermé le 
19 juta 1992 et estai de Goslar le 
sera le 21 juin 1993. Aujourd'hui, 
Ira trois EES restants espéraient 
se faire «oublier». Selon tas cas, 
ils surveillent les forces russes 
dans les Républiques tchèque et 
slovaque (d'où elles sont parties 
depuis quelque temps), les forces 
polonaises, ainsi que le groupe- 
ment opérationnel russe dans 
t'ex-Atemagne de l'Est (qui a pra- 
tiquement cessé toute activité). 
En 1991, les moyens nucléaires, 
les radars et les missiles ami 
aériens ont été redéployés vers ta 
Russie. 

» Bien des personnels fiançais 
de Berfin sont rentrés à l'escadron 
électronique tactique EET 054 de 
Metz (avec deux avions Trensaü 
Gabriel), où la sont plutôt désoeu- 
vrés, et accessoirement è b base 
aérienne d’Evreux. où est déployé 
un OC-8 Sarigue pour la recon- 
naissance électronique stratégi- 
que.» 

[NDLK. - Les escadrons de 
recherche âectnuriqn do reusd*ne- 
ment, m sol et en toI, «ri æ sont me 
Pose des pièces da ras eu français, 
relèvent da cmem a rwimi ent des Force* 
aririeaaes tactiques (FÀTAQ dont te 
FC est h Mefa.1 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


C ELA a commencé plusieurs semaines 
avant ta fête. 

Des tonnas de tubulures ont été 
assemblées pour protéger les jardins contre la 
pluie. Ure autre tente en dur allait recouvrir la 
cour pavée de l'hôtel XVIil* siècle, blotti au 
cœur du faubourg Saint-Germain. Des dizaines 
de camions ont apporté des monceaux de 
décorations florales, comme pour un enterre- 
ment de star. On a dressé des buffets 
champêtres, entassé des vaisselles de noces, 
monté des projecteurs et une « sono» dignes 
des ptas grandes exhibitions rock. Les restau- 
rants du quartier ont été loués en ordre de 
marche, pour pouvoir privatiser la rue et mieux 
trier les passants. Acheminés an minibus pour 
leur épargner les vulgaires problèmes de par- 
king, les tavrtés étaient soumis à dos contrôles 
d'identité prouvant, en somme, que ce genre 
de vexation n'est pas réservé aux Africains 
oisifs de ta Goutte-d'Or. 

Des majordomes en grosses cylindrées 
réglaient la ballet des fournisseurs. Des 
escouades de vigiles privée, talkie-walkie au 
poing, canalisaient les robes du soir, aidés par 
des cordons de police et de gardes mobiles, 
selon une entraide qui faisait chaud aux cœurs 
républicains. Les rainas en visite ne mobilisant 
pas tant de protections officielles. Chercha rt-on 
è étourdir un émir acheteur de chasseurs bom- 
ba refiers? 

H s'agissait d’une des mondanités-phares de 
l'année, d'une soirée dansante pour douze 
cents jeunes gens de la meilleure société, 
parés comme des couvertures de magazines, 
et bien décidés à se marier «entra soi». Du 


Jeunesses patriotes 

moins est-ce la souhait des parents, pour qui 
rien n'est plus épouvantable, hormis la gauche 
au pouvoir, que le risque de compromettre, par 
mésalliance, particules et portefeuilles en 
Bourse. 

Trois miffions nouveaux, cinq, plus peut-être, 
sanç compter le coût des toilettas de haute 
couture : la somme, apparemment, n'est pas 
pour gêner nos élites de 1993, pour lesquelles 
le danger de perdre son « rang », le rang de 
perles et celui des carnets mondains, vaut bien 
cette prime d'assurance. 

On aurait tort d'être choqué. Le bal de haut 
luxe prend, en période de crise, une dimension 
proprement patriotique. Au fieu de restreindre 
les achats alimentaires, comme le font les 
basses classes, avec une évidente mauvaise 
volonté et comme pour saboter l'effort de la 
nouvelle majorité, donc de la France, les gros 
possédants donnent l'exemple da ce qui pour- 
rait bien relancer la consommation et sauver 
des gmplois : le salut par le somptuaire. Pour- 
quoi pas? Et pourquoi rougir? C'était bon pour 
hier, les complexes vergogneux 1 
• 

b • 

Déjà, la fripe se porte mieux que l’édition, 
qu’elle a largement supplantée dans les rues 
réputées intellectuelles. Les coquettes des 
beaux quartiers montrant leurs vraies préfé- 
rences : la fringale de fringues, dès lors 
qu'eiles ne se croient ptas obligées de jouer les 


éprises de culture. On pourrait imaginer que la 
course à l’esbroufe s'étende aux bals à tout 
casser, à ces réjouissances éphémères aux- 
quelles les as de la communication ont* donné 
un nom emprunté au monde en vogue, l’Infor- 
mation, et qui vaut toutes les excuses. eNous 
meublons vos événements», propose un four- 
nisseur de ces féeries hors de prix. On croyait 
qu’un «événement 1 », ça ne se décrétait pas. 
Erreur. A défaut de faire ('Histoire, nos nantis 
espèrent sans doute rendre mémorables leurs 
assauts de futflitê. Autrefois, cela s'appelait la 
décadence. U y faut du talent, un grain de folie. 
Est-ce le cas aujourd'hui? 

• 

• • 

Il semblait à eaux qui avaient te plus souhaité 
l'alternance que celle-ci tardait è se marquer 
dans la vie quotidienne, que se perpétuait mol- 
lement la détestable utopie partagsuse et irres- 
ponsable des socialistes. Le changement com- 
mence b se faire jour; comme souvent, par 
des symboles. Les signes s'accumulent d'un 
retour à ta sainte règle qui veut que la précarité 
aille à la précarité, et l'aisance à l'aisance. La 
société ne se disloquera plus sous l’iniquité, 
puisque, par hypothèse, ta lutte des classes a 
disparu, et qu'aucune majorité de rechange ne 
menace. 

Le retour aux valeurs bourgeoises que récla- 
ment deux Français sur trois implique la restau- 
ration des vieilles distances économiques et 
culturelles : ici, les banlieues lépreuses ; là, le 
gâchis aristocratique, au nom des jolies 
manières et du bon goût. La France n'a pas 
voté en van le 28 mars : tout va rentrer dans 
l'ordre. 



-Eteins donc la lumière, 
tu gâches du nucléaire... 


Le nucléaire «t la. . 

Là, sous la lumière «pion tamise. 

Là, entre chaque noce Je musique. 

Dam le ronronnement familier de ta machine à later. 
Derrière la TV. 

Là, dans chacun de nos gestes i/uondicm. 

Car, aujourd'hui, c'est le nucléaire qui couvre 
ptas des 3/4 de nos besoins en électricité. 

C'est ta nucléaire qui nous offre cene abondance , 
ceue propreté, cette indépendance, cette securité, 
dont on ne xuirair ptas se passer. 

Et ce bien-être, cette auioiv/tme. ceue sérèniiè-lA, 
ou encore ces coûts le s moins élevés d'Europe, 
c'est à EDF qu'un tas dou. 

EDF qui est là pour mjormer, ta pour expliquer, 
la pour dialoguer et qui vous mine à nous faire une idée 
par t’hua - même «tr le nucléaire. Oui. 
Aujourd’hui, 100% des utilisateurs 
sont en droit d’en savoir plus. 

Parce que, 

Aujourd'hui, 75% de l'électricité est nucléaire. 

3614 EDF 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Qualifié de «fils spirituel d'Hitler » par un «Comité antifasciste» 

M. Le Pen est débouté de sa plainte devant les juges de Nancy 


le tribunal de grande instance 
de Nancy a jugé lundi 14 juin que 
dire publiquement que M. Jean- 
Marie Le Pen citait ta rite spiritual 
d'Hitler g ne constitue pas une 
injure au sens juridique du terme. 

NANCY 

de notre correspondante 

Le 15 janvier 1992, dans le cadre 
de la campagne pour les élections 
régionales, boit mille personnes 


avaient défilé dans les rues de Nancy 
à rappel du Collectif antifasciste et 
antiraciste (CAFAR), pour proteste r 
contre la venue de M. Le Pen. A 
rissue de la manifestation, M. Levy 
déclarait à la tribune que M. Le Pen 
était <r le fils spirituel d'Hitler, Musso- 
lini et Pétain*. 

Le 10 mai dernier, le leader du 
Front national assignait pour injure 
devant le tribunal de grande instance 
de Nancy NL Paul-Hie Levy, porte- 
parole du CAFAR, et lui réclamait 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O. S. P, - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.76.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 36.15 Code A3T puis OSP 


Vente au Palais de Justice de PARIS 
le JEUDI 1" JUILLET 1993. à 14 h 30 

APPARTEMENT à PARIS- 16 e 

3, boulevard Suchet 

comprenant 5 pièces principales en rez-de-cbaussée 

MISE A PRIX : 1 000 000 F 

R enseignements s'adresser à M* RENAVAND, a rocs t 
IS, rue d'Aguesseau. 75008 PARIS - TéL : 42-66-37-01 


Vente sur surenchère nu Palais de Justice de Paris 
le JEUDI 1* JUILLET 1993, & 14 h 30. EN UN SEUL LOT 

APPARTEMENT à PARIS-18' 

12, rue Feutrier 

1- «Juge : entr. penderie, cuis., séjour, chatnb.. s.-de-b«, w.-c. CAVE et PARKG. 

MISE A PRIX : 671 000 F 

S'adr. à M* Christophe FRANÇOISE, avocat à Paris- 1“. 14, rue 
J.-J. Rousseau. Tél. : 42-36-75-17 - M- J. SCHMIDT, avocat i Paris- 17-, 
76. av. de Wagram. Tél. : 47-63-29-24 - Au Greffe du TGI de Paris. 


VILLE DE PARIS 

ADJUDICATION en la Chambre des Notaires de Paris, place du Châtelet, 
le MARDI 6 JUILLET 1993, » 14 b 30 

IMMEUBLE à PARIS-4* 
9, RUE SIMON-LE-FRANC 

bàL princ. de 3* étg et 4 bat. de 2 et 3 étgs 

LIBRE - MISE A PRIX : 18 000 000 F 

M* BELLARGENT, noi- associé. 14. r. des Pyramides. PARIS-!". 
Tél. : 44-77-37-48 - 44-77-37-34 - VISITES s/PLACE. 


Vente aux enchères au tribunal de NANTERRE ;* ■ 
le JEUDI 1- JUILLET 1993, à 14 heures 

en II lots loués 

LOCAL PROFESSION, et 10 APPARTS 

avec caves 

à LA GARENNE-COLOMBES (92) 

15, rue du Renard 

MISES A PRIX : entre 40 000 et 110 000 F 

M* WISL1N, avocat. 7. av. de Madrid, 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
Téléphone : 47-47-25-30 (de 16 h à 18 h). 


VENTE SUR SAISIE immobilière, au Palais de Justice NANTERRE 
le JEUDI 1» JUILLET 1993, à 14 h - EN UN LOT 

UNE PROPRIÉTÉ à BOIS-COLOMBES (92) 

25, aveuue Gambetta 

Compr. : MAISON élevée 5/ caves, rez-de-ch. vesL salon, s. à rnang. cuis, et 
w.-c. - 1« étg : 2 ch., cabinet clair, cab- de toil. - 2 e ctg : 2 P. mansardées 
- JARDIN, petite écurie, remise. 

Cadastrée sect. M. n" 69 pour 297 m 3 . 

MISE A PRIX : 1 000 000 F 

S’adr. à M- WISLIN, avocat à NEUILLY-SUR-SEINE - T. 47-47-25-30. 
SCP. BRUN et ROCHER, avocats à PARIS-Ss 40. rue de Liège. 
Tél. : 42-93-72-13. 


VENTE SUR SAISIE immobilière, au Palais de Justice NANTERRE 
le JEUDI 1- JUILLET 1993, A 14 h - EN UN LOT 

APPART. de 2 P.P. à NEUILLY-SUR-SEINE 

(92) - 17, 17 bis. 19, rue Delabordère 

au 3' étg, escal. A. entrée, séjour. I ch. cuis. s.-de-bns. w.-c. 
balcon - UNE CHAMBRE de service au 2* étg - CAVE 
et un EMPLACEMENT DE VOITURE 

MISE A PRIX : 1 000 000 F 

S’adr. à M* GL’ILBERTEAU, avocat à CLAMART (92). 14-14 bis. r. Marie- 
Doffc - Tél. : 45-44-52-95 - SCP BOTITELLE-COUSSAU, MaLAN- 
GEAU, avocats à PARIS-6*. 2. carrefour de l'Odêon - Tél. : 43-26-82-98. les 
iun., mur., mer. de 10 h à 12 h et 24 h/24 MINITEL, même n* 
VISITES S/PLACE. le 23 JUIN 1993, de 14 h à 15 h. 


Vente sur sable immobilière au Palais de Justice de PARIS, 
le JEUDI 1- JUILLET 1993, à 14 h 30 
EN UN SEUL LOT 

IMMEUBLE A PARIS-8 e 

40, RUE DE PONTHIEU 

Sous-sol : 12 ca*n - R-de-dL : 2 LOCAUX COMMERCIAUX - !<■ SL : 2 LOCAUX A 
USAGE COMMERCUL - ? et : UN LOCAL A USAGE DE BUREAU - > ét : 
2 APPARTEMENTS - 4- ïL : 2 APPARTEMENTS - S* tt. : 3 APPARTEMENTS. 

MISE A PRIX : 5 500 000 F 

S’adresser à M* Serge BR1LLATZ, avocat associé de la SCP GRANRLT, 
CH RESTE IL, BRILLATZ. RI B AD EAU-DUMAS, TELLIER & QUINT, 
62. rue du Faubourg-Saini-Honorê. 75008 PARIS. Tél. : 49-24-99-33. 
Sur les lieux pour visiter LE LUNDI 28 JUIN 1993. de 14 h à 15 h 30, 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de NANTERRE 
ic JEUDI 1» JUILLET 1993. à 14 h, EN UN SEUL LOT 
dans un inuBeuble sis A 

SÈVRES (92), 61 à 87, Grande-Rue 

et 4 à 8, place du Colombier 

au 2* étage du bâtiment B. escalier 5 

UN APPARTEMENT de 6 P. Ppales 

compr. 6 pp, + salle d'eau, w.-c., entrée, dêgt, dépend., balcon, 
et ù l’étage supérieur un grenier acc. par esc. intérieur - 2 EiMPL. GARAGE 

Mise à Prix : 1 400 000 F 

S'adresser pour renseignements 

à la SCI MIRAfiEAU-MONLEAU, avocat demeurant à BOULOGNE, 
88 J, cours Aquitaine. Tél. : 46-08-38-71 - Au GrelTc du Tribunal de Grande 
Instance de NANTERRE où le cahier des charges est déposé. 


10000 francs de dommages et 
intérêts. M. Levy était assisté de 
M“ Gérard Michel, de Nancy, et 
Henri Leclerc, de Paris, tandis que 
M* Bruno Val las, de Nancy, repré- 
sentait M. Le Pen. 


Lundi J4 juin, la 
bre présidée par ' 


cfaam- 
Guy Dory a 
rejeté la demande de M. Le Pen, et, 
au terme de son jugement, l’a 
condamné aux dépens. Le tribunal a 
notamment considéré que les propos 
tenus par M. Levy l'avaient été dans 
un 
était 
son 

pouvoir recourir à l’outrance du lan- 
gage pour fustiger le langage et les 
thèses politiques du demandeur*. Le 
tribunal note que M. Levy a entendu 
«non pas comparer ou assimiler le 
demandeur à des personnages de la 
seconde guerre mondiale, mais établir 
l’existence d'une continuité de pensée 
entre les idéologies incarnées par les 
précités et les conceptions politiques 
de M. Le Pen». 

« Des rapports intellectnels 
aux contours incertains» 

Le tribunal va plus loin sur le 
fond : «r Force est de constater qu'au- 
ddà de la véhémence de la rhétorique 
M. Le Pen entretient avec les idées 
jadis mises en application par les 
hommes politiques nommés par 
M. Levy des rapports intellectuels aux 
contours incertains et qui paraissent 
très équivoques; que cette ambiguité 
est notamment attestée par la com- 
plaisance certaine du demandeur 


envers les thèses dites révisionnistes 
qui tendent à nier la réalité aimineüe 
des camps d'extermination nazis, l'as- 
piration antisémite de nombre de ses 
collaborateurs , diatribes et harangues, 
sa perception quasi anecdotique du 
génocide desjwfi, ses relations nouées 
avec divers individus ou groupes culti- 
vant en France ou à i etranger une 
nostalgie malsaine de la période des 
années 1933 à 1945, alors que les 
stigmates en demeurent indélébiles-» 

Le tribunal concède que «r/a sin- 
cérité peut, comme en l'espèce et sans 
abus de la liberté d expression, 
conduire à outrepasser les conventions 
de la bienséance et de la controverse 
politique, dont d'ailleurs le deman- 
deur lui-même n’hésite pas à s’affran- 
chir fréquemment, quelle que soit la 
cible visée». 

* C’est de Nancy qu’est parti le 
mouvement de protestation contre le 
leader du Front national, a com- 
menté le défenseur de M. Levy, 
Gérard Michel Et c'est de Nancy 
que vient le premier Jugement qui met 
un terme à l’attitude insupportable de 
M. Le Pen, qui consiste a dire n'im- 
porte quoi de ses adversaires mais à 
rejeter la antique sous peine de pro- 
cès.» 

M. Le Pen a fait savoir, datu un 
communiqué, quVtf attendait avec 
impatience de pouvoir étudier les 
attendus de cette décision mirobo- 
lante, selon laquelle ce serait l’insulté 
qui devrait payer des dommages a 
intérêts à ses insulteurs». D a fait 
appel de la dérision. 

MONIQUE RAUX 


RELIGIONS 

Au conrs de son voyage en Espagne 

Le pape rend hommage 
à Christophe Colomb 


COMMUNICATION 


Malgré un mieux aux Etats-Unis 

Le marasme de la publicité 
se confirme 


Le pape devait se rendre, 
mardi 13 juin, à Madrid, dernière 
étape (te son voyage en Espagne. 
La veUte, prés de Huelva (Anda- 
lousie), n avait rendu hommage à 
Christophe Colomb et souhaité 
que r Espagne retrouve un élan 
missionnaire. 

HUaVA 

de notre envoyé spécial 

Après l’étouffante Séville, le 
pape a retrouvé, lundi, l'air du 
grand large à Hudva, port de cent 
cinquante mille habitants au sud- 
ouest de l’ Espagne. Les deux villes 
sont séparées par l'autoroute dit du 
«Cinquième Centenaire». Jean- 
i Paul IL qui n’avait pas été avare, 
en 1992, de manifestations commé- 
moratives de la «découverte» de 
l’Amérique latine, avait une ultime 
dette à rendre à Christophe 
Colomb et ses compagnons : se 
recueillir au lieu même d’où débar- 
quèrent, le 3 août 1492, tes trois 
caravelles. 

A La Rabida, il a donc visité le 
monastère où Colomb trouva les 
appuis franciscains pour obtenir le 
patronage des Rois catholiques 
d'Espagne, puis le port de Palos où 
il recruta ses marins - dont les 
fameux frères Piozon - et où il 
reçut les ultimes sacrements, avant 
de partir vers l'inconnu. Les sanc- 
tuaires, les monuments, les statues 
de la Vierge prolifèrent sur cette 
côte d’Espagne, terre de marins et 
de missionnaires. Jean-Paul 11 a 
salué le souvenir de ces hommes 
«qui ont fait de l’Océan une route 
pour la diffusion de l’Evangile». 

A ceux qui s’étonnent de cette 
fièvre commémorative, on rappel- 
lera la fonction que joue, pour le 
pape, la mémoire : éclairer le passé 
pour faire ressortir les ombres pré- 
sentes; rappeler à un pays et un 
peuple leurs racines culturelles et 
religieuses; rallumer leur flamme 
missionnaire; rompre, en un mot, 
avec la sécularisation et la déchris- 
tianisation, par lesquelles, & l'en- 
tendre, l'Espagne serait en train de 
perdre son âme. 

Un passé 
idéalisé 

Mais le passé qu’il décrit est 
idéalisé et sa mémoire sélective. Le 
tri: n’est pas fait entre les pages 
blanches et noires de cette « pre- 
mière évangélisation » qu’il vénère. 
Ainsi le pape a-t-il cru bon. à La 
Rabida, de rendre hommage à Isa- 
belle la Catholique, qui «mit au 
service de la foi le projet intrépide 
de Christophe Colomb». Ouvert i 
Rome sous la pression des milieux 
les plus conservateurs de l’Eglise 
espagnole, le procès de béatifica- 
tion de la reine avait pourtant 
échoué, en 1991, devant les protes- 


tations de la communauté juive, 
pour qui Isabelle la Catholique 
reste associée au souvenir de leur 
expulsion d’Espagne, cette même 
année 1492. 

De même Jean-Paul II s’est-il 
rendu lundi soir au Rocio, haut 
lieu de la religion populaire espa- 
gnole, où toutes les confréries de 
pénitents et un million de pèlerins 
convergent pendant sept jours, cha- 
que année, à la Pentecôte. Là, il a 
pu donner libre cours à sa dévo- 
tion mariale, tout en distinguant, 
dans son discours, la religion et la 
religiosité faite d’une part de 
superstition. 

Le pape polonais aime ce peuple 
de marins, de missionnaires, de 
pèlerins, à la fois simple et brut, 
du sud de l’Espagne. A voir la fer- 
veur des rassemblements, celui-ci 
le lui rend bien. Mais il en faudra 
plus pour éloigner le spectre, que le 
pape a aussi décrit à Huelva - 
devant cent mille fidèles massés le 
long des boulevards, - de la 
«société sans Dieu» et de cette 
«r idolâtrie du gain et de la consom- 
mation sans frein» qui aurait saisi 
l’Espagne. 

HENRI T1NCQ 


1993 sera une année particulière- 
ment noire pour la publicité fran- 
çaise et Ira médias qui en dépen- 
dent, selon Claude Matricon, 
directeur du marketing d’informa- 
tion et publicité (IP, régisseur de 
RTL). Dans sa «Note de conjonc- 
ture publicitaire» publiée le mardi 
15 juin, il fait remarquer que, 
ir en mai 1993, aucune améliora- 
tion publicitaire n’est prévisible 
avant le premier trimestre J 994» 
en France. 

Dans un marché stable voire en 
retrait, même la progression de la 
télévision et de la radio est affectée 
(+5 % d’investissements publici- 
taires cette année contre + 7 % l’an 
dernier pour le petit écran). Mais 
c’est surtout l'affichage (- 6 %) et 
la presse écrite (- 10 %) qui sont 
touchés en France, la part de mar- 
ché de cette dernière tombant à 
48,2 % alors qu’elle était encore de 
51,1 % en 1992. 

Selon IP, la presse quotidienne 
nationale devrait perdre environ 
15 % de ses ressources publicitaires 
en 1993, après en avoir perdu 
18,4 % l’an dernier. Le hors 
médias n’échappe pas à la tour- 
mente puisque la publicité directe 
et les expositions et salons 
devraient aussi être atteints cette 

anrfe. 

Mais le marasme n’est pas que 
français. Au Japon, le marché inté- 
rieur est en crise, les quotidiens 
sont en baisse pour la seconde 
année consécutive et le marché de 
la télévision et de la radio poursuit 
sa chute. 

En Allemagne, les journaux ont 
certes augmenté leurs recettes 
publicitaires, grâce aux cinq nou- 
veaux Lânder de l'Est, mais on 
s’attend & une stagnation des maga- 
zines et de la télévision, trop 
coûteuse. 

En Belgique, en dépit d’un 
accroissement des investissements 
publicitaires de 10 % en 1992 et de 
3 % cette année (+7 % pour la 


presse écrite et + 16 % pour les 
quotidiens), 1e moral est atteint par 
le montant de la dette publique et 
n'est donc pas au beau fixe. 

Quant à l’Espagne, ex-Eldorado 
publicitaire, elle présente des signes 
de faiblesse : seule la télévision 
continuera à croître en 1993, les 
annonceurs concentrant leurs 
investissements en presse sur Ira 
grands titres (El Pals, la Vanguar- 
dia, ABC) et sur les suppléments 
dominicaux. 

Les éclaircies viennent d’Améri- 
que du Sud, d’Asie du Sud-Est 
mais aussi des Etats-Unis et de 
Grande-Bretagne, voire de la Hon- 
grie et de la jeune République 
tchèque, pays qui devrait connaître 
en 1993 un bond de ses investisse- 
ments publicitaires de 32,9 %. 

Après la chute de 1991, le mar- 
ché publicitaire américain * repart 
sur une base de croissance de 4 % 
hors inflation », ce dont devraient 
profiter la presse écrite (+ 7,6 %) - 
qui reste, outre-Atlao tique, le pre- 
mier média avec 51,4 % de part de 
marché - et les grands réseaux de 
télévision (+ 6,5 %). Enfin, au 
Royaume-Uni, un léger mieux est 
enregistré. 

L'ensemble de la presse devrait 
croître de + 7 %, surtout au béné- 
fice de la presse nationale et des 
magazines. Quoi qu’D en soit, « les 
actions publicitaires vont aller à 
l’essentiel conclut Gaude Matri- 
con. Les grands supports recevront 
une part de plus en plus importante 
de la publicité, de même que les 
supports très ciblés. La taille de 
l’audience sera toujours retenue, 
mais la relation entre support et 
audience, la qualité de la conni- 
vence. sera le critère déterminant. 
La fidélité n’est pas un vain mot». 

YVES-MARIE LABÉ 


Les suites de l'affaire Métro Goldwp Mayer 

Deux producteurs indépendants débontés 
de lenr action contre le Crédit lyonnais 


Eduardo Sarlui et Moshe Dia- 
mant, deux producteurs fondateurs 
d’Epic, une maison de production 
cinématographique de Hollywood, 
ont été déboutés, le 19 mai, par le 
tribunal de commerce de Paris 
d’une action en dommages et 
intérêts qu’ils avaient engagée con- 
tre le Crédit lyonnais (le Monde du 
30 janvier). Ils reprochaient notam- 
ment à la banque française de leur 
avoir fait perdre de l’argent en 
empêchant la vente d’Epic à Gian- 
carlo Parretti, ex-PDG de Métro 
Goldwyn Meyer. Le tribunal a pro- 


noncé la « nullité de l’assignation » 
parce que les demandeurs 
«n’avaient pas procédé à une élec- 
tion de domicile» comme le pres- 
crit le nouveau code de procédure 
pénale. 

Ce jugement sur ta forme n’in- 
terdît pas aux plaignants de refor- 
mulcr leur assignation, mais ils 
pourraient bien en être dissuadés 
par l’aspect lapidaire du jugement 
Selon les avocats de la défense, le 
tribunal aurait jugé le fond aussi 
irrecevable que la forme. 


□ La société mire de TLM et de 
8 Mont-Blanc sons administration 
provisoire. - La société Lucie SA, 
opérateur et principal actionnaire 
des deux chaînes de télévision 
locale, Télé-Lyon-Métropole (TLM) 
et 8 Mont-Blanc (Annecy), dont le 
président est André Campana, a été 
placée à sa demande sous adminis- 
tration provisoire par le tribunal de 


En vente chez votre marchand 
de journaux 
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commerce de Paris, le lundi 
14 juin. Les deux entreprises ren- 
contrent de réelles difficultés écono- 
miques (le Monde daté 23-24 mai)- 
La recapitalisation prévue de TLM, 
d’un montant de S millions de 
francs, aurait été entravée par le 
refus du ministre de la communica- 
tion, Alain Carignon, d’autoriser 
l*accès des télévisions locales & la 
publicité pour la distribution. Lucie 
SA réclame aussi une baisse des 
coûts de diffusion de TDF et un 
engagement plus tangible des collec- 
tivités locales. Les actionnaires pri- 
vés n’entendent pas s’engager 
davantage sur le plan, financier, et 
la paie du mois de mai n’a pas été 
versée. Un conseil de surveillance 
doit se réunir le 16 juin. - (De 
.notre bureau régional) 



gtWmét 



L'IMMOBILIER 

REPRODUCTION INTERDITE 


appartements 

ventes 


( 3* arrdt ) 

TEMPLE. 98 m». 
Style-Marais 3 cha mb»» » . 

1 950 000 F. 42-67-79-79 

( 1 (h arrdt ) 

ECHANCe 100 m». Gara du Nord. 
Standing, Bosat&Uté pro. 
CONTRE SURFACE INF. 
mm. quartier. (1) 40-82 -3 3-SS 

( 16* arrdt ) 

AUTEUDl. P. de l. 1930 
Vau* *4}„ 9 cfibrss. S/verd. 
. URGT. Tél. 47-65-96-18 

( 1 7« arrdt ) 

MALESHERBES. 6 P. d'anal». 
;64 m». Vu» M» démode. 
3 950 OOO F. 42-67-79-79 


appartements 

achats 


Rech erche 2 è 4 P. Part* 
Préfère WVE GAUCHE 

PAS COMPTANT d)« IWW» 
48-73-35-43. même ta *otr. 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

MASTER GROUP 


R«h. apparie vida» ou meu- 
blé* du studio au 7 P. 
Pour CADRES. DWQEANTS 
d» SOCIÉTÉS «t BANQUES 
47. ai» Vmau. Parts -7. 
42-22-24-68 - 42-22-98-70 

t 


villas 


KVESTISSEZ 05 SUD K IA FRANCE 
«titra Nftnes er MontpeOttr. 
viBas 3. * ou 5 ptécoa, presta- 
tions de qualité. Jardin cio». 
borna rantabSté. Accès direct 
autoroute st aéroport. 
BAMA. TéL 65-71-23-86 


maisons 

individuelles 


PARTtCUUER VEND 


MEAUX centre (dcotw, lycée, 
loisir», commerças). 25 mn 
gare d» l'Est. Aprax. ait. A4 
«t d'Eure Otsrcey. maison fevfl- 
viduella : 230 m* hab.. sait» 
d» séj. en L coisln» (chems 
née}, 2 SBlles de bni, 
6 chbres. Garage 2 volt.. 

Bettes presanon*. 

Pou/rait convenir i pté. Mfah. 

Tél. : 80-09-08-92 


bureaux 


Locations 


CHPS-ÉLYSÉES 

108 m*. 3/4. Burx srand. 
18 OOO C.C 47-04-88-18 


VOTRE SÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et nus service». 43-55-17-60 


deux-roues 


A VENDRE SCOOTER 
HONDA SPACY 125. 
«niée 1989. 27 100 km. 
PRIX : 10 OOO F. 

Endaremanr équipé : 
top-case, grand pare-brise, 
anti-vol, ebrt» Pyton. . 
Tél. : 40-37-28-04 
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COMMUNICATION 

En bonne santé mais à l’étroit au Canada 


La presse québécoise vise le marché français 


Dominée par de puissants 
groupes - Hoffinger et Québécor 
notamment - la presse cana- 
dienne continue sa restructura- 
tion (le Monde du 16 avril)- A 
l'étroit sur leurs marchés, les 
industriels canadiens s'intéres- 
sent de plus en plus à le France. 
Les contacts se multiplient 

MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

On est discret, as Québec 
comme i Paris. On ne donne guère 
de précisions pour protéger la 
confidentialité des négociations. 
Mais on confirme que plusieurs 
entreprises de presse françaises, 
dont Fronce-Soir, sont concernées 
par les appétits grandissants des 
groupes canadiens. 

Pas étonnant : les quotidiens 

S ~ écois, pour ne citer qu'eux, 
un umvers riche en titres de 
tontes sortes, affichent une bonne 
santé financière malgré la baisse 
des recettes publicitaires (pas loin 
de 10 % en deux ans pour l’ensem- 
ble des journaux canadiens). Char 
cim a trouvé sa «niche» après une 
période de restructuration qui a vu 
la disparition de 'plusieurs titres. 
Les mouvements sont aujounfhui 
davantage financiers (notamment 


la prise de contrôle récente du 
groupe anglophone Southam 
conjointement par le groupe Hol- 
tinger de Conrad Black et la Power 
Corporation de Paul Desmarais) et 
le marché est globalement stable. 

Cas particulier : le Devoir, indé- 
pendant des grands groupes, presti- 
gieux, mais faible, et sans cesse an 
bord du gouffre. Il a lancé en 1992 
une rénovation complète : abandon 
de son immeuble vétuste au profit 
de bureaux neufs en location, infor- 
matisation, rénovation do contenu 
et de la formule visuelle, et, main- 
tenant, recherche de nouveaux 
financements, notamment par l'ap- 
pel an publia Le groupe Québécor 
de Pierre Péladeau, qm imprime le 

a uotidien, a accepté d’effacer une 
ette de 2 millions de dollars (1). 
Résultat : une remontée des ventes 
- tombées à 25 000 exemplaires - 
& 30 000 en semaine et environ 
38 000 en fin de semaine. Le 
Devoir n’est pas sauvé pour autant, 
même si chacun id souhaite qu'il 
s’en sorte. «La mort du Devoir 
porterait un coup au pluralisme des 
opinions », estime Alain Sauinier, 
président de la Fédération profes- 
sionnelle des journalistes du Qué- 
bec. Pierre-Karl Péladeau, fils du 
fondateur de Québécor et hti-même 
à la tête de la brandie édition du 
groupe, reste « optimiste », tout en 
se posant des questions sur la via- 
bilité économique du joumaL 


C’est que le marché québécois - 
6 millions d’habitants - est étroit 
et va le demeurer. Chacun souligne 
ici les faibles taux de natalité, la 
crise économique endémique, et 
certains en viennent & mettre en 
cause une propension québécoise & 
bramer en rond dans les problèmes 
locaux. C’est le cas ae Roger 
D. Landry. Le bouillonnant patron 
de la Presse, le quetidienrphare du 
groupe Power Corp. (2), n’est «pas 
très optimiste pour le Québec. Avec 
un marché en régression et une 
mondialisation des échanges, on 
continue à se regarder te nom- 
bril!». 

Hoffinger 

à ram 

Mais cette apparente faiblesse 
québécoise cache des capacités 
réelles et un redoutable réalisme 
financier. Le marché est étroit? 
Voyons ce qn’on peut foire aux 
Etats-Unis. Et Québécor, par exem- 
ple, rachète une grosse chaîne d’im- 
primeries, et devient le deuxième 
réseau en Amérique du Nord. Le 
marché est difficile? Voyons en 
Europe, et d’abord en Fiança 

Les industriels canadiens font 
une analyse simple. La même que 
celle qui a conduit trois journaux 
européens (El Pois, la Repubblica, 
et The Inâependent) & r associer 
avec le Monde dans un projet : 


pourquoi les Français lisent-ils si 
peu de quotidiens? « Ça n'a pas de 
bon sens», traduit en qnébécois 
Pierre Des Marais, président 
d’Ummédia, filiale du groupe HoL- 
tinger, éditrice notamment du 
Soleil à Québec (100 000 exem- 
plaires en semaine). Des formules 
nouvelles, des savoir-faire affirmés 
ailleurs sont peut-être de nature à 
combler des lacunes, soit dans une 
presse «moyenne gamme», soit 
dans le registre «populaire». 

Pierre Des Marais a conduit il y 
a quelques années, au nom de sou 
groupe, des négociations autour de 
deux projets de quotidien, qui ont 
tourné court. Il a eu plusieurs 
conversations avec le groupe de 
Robert Hersant. Le grand patron 
de HoUinger, Conrad Black, ne 
fait-il pas peur aux Français avec 
sa réputation affirmée d’homme de 
droite ultra? Faux problème, selon 
Pierre Des Marais : depuis que 
HoUinger a racheté Unimédia, îl 
n’est jamais intervenu dans le 
contenu des journaux québécois. 
La difficulté du marché français 
réside plutôt dans les restrictions 
législatives à l’entrée de capitaux 
étrangers dans la presse quoti- 
dienne, en voie d’être assouplies. 
Lancer un nouveau titre est tentant 
mais demande, selon Pierre Des 
Marais, on investissement de 200 à 
400 millions de francs. Pas décou- 
ragé, il affirme que HoUinger «a 


des discussions avec différents titres 
en France » et que son groupe «va 
sans doute revenir» dans l’actualité. 
Même son de cloche au groupe 
Québécor (Je Journal de Montréal, 
le Journal de Québec-.). Pierre-Karl 
Péladeau ne paraît pas découragé 
par son échec dans la reprise ae 
l’imprimerie Cino Del Duca à 
Blois, à partir de laquelle U souhai- 
tait établir «la tête de pont d’une 
chaîne d’imprimeries en France et 
en Europe». Il n’a pas dit son der- 
nier mot - deux autres «dossiers» 
d'imprimeries françaises sont 
actuellement à l'étude - et se 
déclare même «enthousiaste». 

« France-Soir » 
en discussion 

Québécor demeure également en 
pourparlers avec le groupe Hersant 
pour la reprise de France-Soir. Sa 
stratégie consiste en effet à se déve- 
lopper sur toute la chaîna verticale 
de l'imprimé : des bois que l’on 
coupe jusqu’au portage des jour- 
naux Â domicile. Le quotidien pari- 
sien est précisément dans la cible 
d’un des savoir-faire de Qu&écor, 
le quotidien populaire. La chute 
continue de sa diffusion inspire au 

S is de Groupe Québécor Inc. 

pistes possibles : le format 
tabloïd («/es grands formats ont. 
partout tendance à plafonner») et 
l’information locale («il faut dort- 


ner plus aux lecteurs de Paris, faire 
un vrai quotidien régional comme 
Ouest-France»). 

Mais l'attrait de la chose impri- 
mée ne doit pas faire oublier que la 
véritable stratégie de Québécor, 
tout comme celle de HoUinger, est 
avant tout financière. «Nous 
devons poursuivre notre croissance, 
nous sommes condamnés à être per- 
formants pour assurer des divi- 
dendes à nos actionnaires du mar- 
ché boursier», affirme Pierre-Karl 
Péladeau. Et Pargent ne manque 
pas pour investir. En 1992, Québé- 
cor a atteint un record de 87 mil- 
lions de dollars de bénéfice net 
consolidé pour un chiffre d'affaires 
de 2,5 milUards de dollars. De son 
côté, HoUinger annonce 74 millions 
de dollars de bénéfice net pour 
878 millions de chiffre d’affaires. 

De quoi faire rêver plus d'un 
quotidien français. Derrière la 
modestie des propos et la retenue 
des informations se profilent de 
vrais moyens et une volonté réelle 
d’action. 

YVES AGNÈS 


(1) Un dollar canadien vaut environ 
4,25 francs. 

(2) 225 000 exemplaires en semaine, 
380 000 le week-end; le Journal de Mon- 
tréal de format tabloïd et [dus populaire, 
diffuse 300 000 exemplaires en semaine, 
350 000 le samedi et 330 000 le 
dimanche. 
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Lise Kasomiette, me battante à la tête da «Devoir» 

«Fais ce que dois» 


MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

Use Blssonnetta n’a pas froid 
aux yeux. Cette battante entend 
savourer sa revanche. Ecartée 
du quotidien montréalais la 
-Oevotr-en 4986; h la- suite d'un 
différend avec le directeur, eHo 
. est , rappelée début 1.990 par le 
comA/ qüi la nomme cfirectrtce, 
pour redresser le journal. Une 
femme h la tête de ce monu- 
ment, fondé en 1910 par le 
prestigieux - (mais misogyne) 
Henri Bourrasse? C'est sans 
précédent. Même au Québec, 
oh las femmes n’ont pas leur 
langue dans la poche. Aujour- 
d’hui, deux journaux canadiens 
anglophones ont des rédac- 
trices en chef : la Gazette, au 
Québec, et un quotidien de 
l'Ontario. Au Devoir,, les 
femmes constituent un tiers de 
la rédaction, ce qui représenta 
la moyenne en Amérique du 
Nord. 

Si M* Bîssonnette a emporté 
cette première manche avec 
brio, ta partie est cependant loin 
d'être gagnée. Certes, (a nou- 
velle formule du Devoir, réalisée 
de A à Z sur ordinateur Macin- 
tosh selon ta technologie ta plus 
avancée du continent, est réus- 
sie. La maquette est claire et 
séduisante, le renouveau bien 
accueflfl et ta crédit de sympa- 
thie dont jouit le titre est réel. 
Mais l’augmentation de 25 % 
des ventes ne suffit pas è sortir 
le journal du rouge. «La nou- 
velle fomwle avait fait monter le 
tirage à 35 OOO ou 
36 000 exemplaires, explique 
une rédactrice. Mais ce chiffre 


est retombé i 30 OOO, h causa 
de la crise. Or, Ben faut 35 OOO 
pour l'équilibre financier. Et les 
caisses sont vides...» 

11 faut reconnaître que tout se 
ligue contre ta Devoir : à ia 
récession s’ajoutent un effon- 
drement des revenus publici- 
taires et une nouvelle taxe de 
15 % (forme de TVA) sur les 
journaux québécois. . Ceux-ci ont 
corirni une baisse globale de 
75 000 exemplaires depuis jan- 
vier 1991. «A 65 cents 
12,75 francs), notre Journal est 
le plus cher du paya, même si 
c'est ta moitié de ce quH coûte 
en France, tait remarquer Lise 
Bisaonnstte. Mais nous avons 
pris le pmi d'aBer de l'avant, en 
investissant dans la technologie 
h plus moderne qui soit, et en 
engageant (Sx journalistes. ». 

Cela expKque pourquoi M- ta 
directrice est plus souvent b 
(‘extérieur que dans son bureau 
(malgré les deux ou trois édito- 
riaux qu’elle signe chaque 
semaine). Ole doit financer son 
rêve. «J’ai cherché 5 millions 
de dollars, dft-efle, dont la moi- 
tié représentait notre dette 
envers rknprimeur. Nous avons 
lancé une souscription, et les 
employés du journal ont investi 
200 OOO dotièrs. Maintenant, jo 
dota vendre un million d’actions 
à 1 dollar chacune.» 

Pari fou ? « Pari réaliste, 
répond Use Bîssonnette, car le 
Québec a besoin du Devoir. » Le 
Devoir a aussi besoin de cette 
femme volontaire, qui n'a pas 
oublié la devise de son journal : 
«Fais ce que dois.» 

ALAIN WOODROW 
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Jacques Lesoume, gérant directeur de la publication 
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Jean-Marie Cotombani, Robert Sdé 
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IL SERAIT VAIN 

D'ALLER CHERCHER PLUS LOIN 
LA FIABILITE QUE NOUS SOMMES 
EN MESURE DE VOUS 
ASSURER. 

A Rouen, nous pensons que les actes valent mieux dont vous bénéficierez. Et Bi, pour vous, la proxi- 
que lea longs discours. C’eat pourquoi nous vous mité est un avantage, alors vona pourrez constater 
invitons à juger sur le terrain de la qualité de noa la position privilégiée du port de Rouen au coeur 
accords sur les manutentions et les bénéfices qu'ils d'nne zone concentrant 50% de la richesse nationale 
vons apportent. Qu'il s'agisse de ia qualité et de la dans un rayon de 300 km et distant de 120 km 
fiabilité de notre main d'oeuvre. De la compétitivité seulement de Paris. Autant de qualités qni font de 
des tarifs de nos entreprises de manutention. Rouen le port idéal pour exécuter le pins 

Des gains de productivité supérieurs a 35% efficacement tous vos transports. 


PORT DE ROUEN 
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6 TGV par jour 
| vers Montpellier. 


250 000 spectateurs 
attendus. 


3000 athlètes 

20 nations. j 
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LANGUEDOC* ROUSSILLON 


SNCF, le progrès ne vaut que s’il est partagé par tous. 
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CULTURE 




MUSIQUES 

Le Velvet Underground 
ressuscité 


Sait b de te premlin page 

Ce mythe est entouré de figures 
périphériques : Àndy Warhol, ins- 
pirateur (mais pas instigateur), (a 
chanteuse Nico, morte en 1988, et 
toute la faune de la Factory 
warholienne. Et sa descendance 
fut innombrable, de David Bowie 
à Suède en passant par Joy Divi- 
sion on les Cowboy Junkies, sans 
que jamais elle arrive & épuiser ce 
patrimoine minuscule fait de sept 
albums, dont trois posthumes. 

En Europe, il est deux villes où 
le culte du Velvet Underground 
est plus intense encore qu'ailleurs. 
Ce sont Paris et Prague. L’album 
en public qui témoignera de cette 
tournée sera enregistré pendant les 
trois concerts qui seront donnés à 
l’Olympia. A Prague, le groupe 
symbolise depuis plus de vingt ans 
une certaine forme de dissidence. 
Il n'a eu aucune peine à remplir le 
grand -Paiais de la culture, qui 
accueillait naguère les fastes du 
régime communiste. Le prix des 
billets' était prohibitif; il 
n’empécfae qu’au marché noir, le 
soir du concert, les acheteurs ne 
trouvaient pas de vendeurs. 

U 8' fallu attendre les derniers 
rappels pour que les Pragois se 
lèvent '/ au bout de 
deux heures d’une cérémonie sim- 
ple et écrasante : la -résurrection 
en toute fidâité, mais sans respect 
excessif de ces chansons violentes 
(I Heard Her -CoU My Namé), 
tristes {Ail Tomorrow's Parties), 
cruelles (The Gifi), noires (Heroin) 
ou blafardes (Sortie Kbtds of Love), 
réinventées on quart de siècle 
après leur création. 

Moe Tncker s’installe derrière sa 
batterie, dont la grosse caisse est 
posée à l’horizontale. Dya seule- 
ment cinq ans qu’elle est revenue 
à la musique. Lorsque le Velvet 
Underground s’est séparé, elle 
s’est installée à Phoenix (Arizona) 
et a élevé les cinq enfants qn’dle a. 
mis au , mon de pendant que Lou 
Reed et John Càle égrenaient les 
albums* solo. Petite femme qui. ne 
fait ppp pour cacher son fige et 
son histoire, sa présence et son jeu 
rudimentaire, ma ' t infaillible, sont 
un des mystères les plus lumineux 
de l’univers du groupe. Sterling 
Morrison avait lui aussi aban- 
donné le rock. •. 

Compagnon d’études de Lou 


Reed à r université de Syracuse, il 
était retourné à ses chères études 
après avoir quitté le groupe. 
Devenu, un temps, marin sur un 
remorqueur dans le golfe du Mexi- 
que, Sterling Morrison ne s’est 
remis à la guitare électrique que 
très récemment, en rejoignant le 
groupe de Moe Tucker pour sa 
tournée de Tan passé. 

Tout an long de ces années sans 
'Velvet, on n’est jamais resté très 
longtemps sans nouvelles de John 
Cale et Lou Reed. On se contente 
de remarquer la mine resplendis- 
sante du premier, la maigreur du 
second, et de s’émerveiller de les 
voir tous deux sur la même scène. 
Cale, altiste, bassiste, pianiste, fut 
le premier i quitter le groupe, 
ignominieusement remercié par 
Reed (qui chargea Morrison de 
notifier sa décision i l’intéressé) 
en 1969, après l’enregistrement de 
White Light White Heat, le second 
album. Depuis, leurs chemins se 
sont croisés à plusieurs reprises. 
Songs for Drella, le recueil de 
chansons à la mémoire d’Andy 
Warhol, qu’ils composèrent en 
1990, fut une étape décisive de la 
reformation du Velvet Under- 
ground. 

L'illusion 
et l'éternité 

' Elle fut suivie d’une réunion 
impromptu des quatre membres à 
l’occasion de l’exposition Warhol 
organisée à la fondation Cartier de 
Jouy-en-Josas, en juin 1990. 
Ensuite sont venues les négocia- 
tions contractuelles, la perspective 
d’enregistrer un album en public 
pour le label Sire du groupe War- 
ner (celui de Lou Reed) et l’idée 
de tourner un documentaire sur le 
groupe. La tournée avait trouvé 
son économie, limitée à l’Europe, 
en souvenir du traitement que les 
Etats-Unis réservèrent au Velvet 
Underground : ventes de disques 
dérisoires et critiques acerbes, ü y. 
a encore deux ans, le film d’Oliver 
Stone sur les Doors présentait le 
groupe dionysiaque et californien 
de Jim Morrison comme l’anti- 
thèse des New-Yorkais infernaux. 
• Ce n'est pas par vengeance [que 
nous ne jouons pas aux Etats- 
Unis], proteste John Cale, dans sa 
chambre d’hôtel pragoise. Mais 


nous sommes obligés de nous pro- 
duire là où les gens ont su nous 
apprécier. Il faut bien convenir 
qu'aux Etats-Unis, ça donne une 
tournée de trois concerts : Boston, 
Cleveland et New-York. » 

En fait, le groupe pourrait très 
bien remplir une grande salle de 
n’importe quelle ville universitaire 
des Etats-Unis. Ce serait accepter 
définitivement la banalisation qui 
menace cette reformation. Déjà, 
son annonce a été accueillie 
comme un sacrilège par certains 
fidèles, percés d'une vraie douleur 
à l’idés de voir le Velvet Under- 
ground jouer dans un stade en 
première partie de U2, comme ce 
sera le cas à Strasbourg et à Vm- 
cftnnes, sans doute parce qu’en on 
seul concert le groupe touchera un 
public plus nombreux qu’au long 
des cinq années de sa première 
existence. Ces gardiens du temple 
auraient raison si la musique ser- 
vie par le groupe était simplement 
décongelée après hibernation. Or 
l’affaire est plus compliquée que 
Çï- 

Cest de la tension entre la 
culture musicale de John Cale et 
ses aspirations atonales (il a tra- 
vaillé avec John Cage) et l'amour 
du rock’n'roU de Lou Reed et son 
attachement à la poésie narrative 
qu’est née la grandeur du Velvet 
Underground. Cette tension a 
donné aussi bien la perfection for- 
melle des ballades du premier 
album, . enregistré avec la chan- 
teuse allemande Nico, que les 
aventures bruitistes de White 
Light White Heat. En deux heures 
de concert, deux douzaines de 
titres, le groupe essaie de faire 
vivre la fiction selon laquelle il ne 
s’est rien passé dans le monde et 
dans leurs vies en un quart de 
siècle. L’illusion est presque par- 
faite. La totale nouveauté de la 
musique du Velvet Underground 
est désormais éternelle : réarrangés 
sans jamais s'écarter du principe 
de sobriété, joués dans un esprit 
d’aventure constant, aucun mor- 
ceau ne sort avili de sa résurrec- 
tion, parce que la musique du Vel- 
vet est sans âge. 

Les Beatles ou les Stones gran- 
dissaient en public, partageant 
leurs émotions adolescentes avec 
la planète. Le Velvet est arrivé 
, armé d’une terrible sagesse. Cest 
en partie une question d’éduca- 
tion : Lou Reed a appris le 
rock’n’roll tout seul, mais son 
maître en poésie fut Deimore 
Schwartz, et John Cale avoue 
avoir • passé son enfance à faire 
ides gammes en attendant Tété 
pour partir sur la route avec un 
orchestre symphonique». Ce qui ne 


Le souterrain Prague-Manhattan 


U yeilla du concert du Velvet 
Underground au Paiais de la 
culture, le Junior Club, établisse- 
ment perdu dans un des grands 
ensembles de la périphérie de 
Prague, accueillait le Velvet 
Underground Ravivai. De par le 
monde industrialisé, da nom- 
breux groupes se consacrent èl’i- 
mitatîon fidèle et plus ou moins 
lucrative de gloires passées du 
rock'n’roH. Mais cet hommage-là 
allait plus loin et plus profond 
que les autres. La Velvet Under- 
ground Revival est un groupe 
occasionnel, qui se réunit, de 
temps à autre, depuis 1985. 
L'un de ses concerts les plus 
mémorables fut organisé à l'oc- 
casion de la mort d'Andy 
Warhol, en 1987. Il est com- 
posé de musiciens relativement 
jeunes et d'anciens du rock 
tchéco- slovaque. Jiri Kabes, le 
violoniste, faisait partie des Plas- 
tic People of the Unhrerse. If a 
entendu le premier album du Vel- 
vet Underground en 1969. Très 
vite, les Plastic People mit puisé 
leur Inspiration et une partie de 


leur répertoire dans ta musique 
du Velvet. Emprisonnés, interdits 
de concert par le régime mis en 
place par les Soviétiques, les- 
Plastic People ont fondé le Revi- 
val avec d'autres musiciens, à 
l'approche da la chute du 
régime. En 1990, lorsque le Vel- 
vet Underground s’est reformé le 
temps d'une chanson h la fon- 
dation Cartier, Sterling Morrison 
a emprunté sa guitare à l'un des 
membres de Pulnoc, groupe 
tchèque issu de la famiKe Plastic, 
invité pour la circonstance. Fort 
de cette histoire, Lou Reed a 
interviewé le président Havel, qui 
avait découvert le Velvet lors 
d'un séjour aux Etats-Unis à te 
fin des années 60, pour le 
bimensuel américain Rolling 
Stone. 

Si l'on remonte plus loin dans 
le temps, on s'aperçoit qu'Andy 
Warhol, bonne féa et mauvais 
génie du Velvet Underground, 
est né de parents slovaques et 
q u 'aujourd'hui Medzilaborce, 
petite ville de l'Est de la Slova- 
quie, abrite une belle collection 


donnée par te famille du peintre. 
Ces rencontres et ces coïnci- 
dences reposent sur une parenté 
pkis profonde que Sterling Morri- 
son définit ainsi : «Dans les 
années 60. le Velvet Under- 
ground n’avait aucun discours 
politique , nous ne faisions pas 
semblant de croire que les 
choses devaient s’améliorer. On 
nous a reproché cette attitude. 
Ironiquement, elle est devenue 
un refuge pour les mécontents 
de Tchécoslovaquie et d’autres 
pays d’Europe de l’Est.» 

Aujourd'hui, certains fidèles de 
la première heure se sentent mal 
à l'aise face au retour de ces 
idoles. Jiri Kabes est déçu qu'au- 
cun des membres du Velvet ori- 
ginal ne soit venu au concert du 
Revival, d'autres se moquent du 
choix du Palais de la culture. Il 
n 'empêche : le 13 juin au soir, 3s 
se sont tous retrouvés dans la 
salle, du présidant de te Répu- 
blique au violoniste. A te place 
des hommes gris qui péroraient, 
le Velvet Underground jouait 

T. S. 


Orchestre Philharmonique de Radio France 

Salie Plevel - Vendredi 18 juin, 20 h 30 

Rachmaninov Concerto pour piano et orchestre n '2 

Chostakovitch Symphonie n '5 
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ressemble guère au curriculum de 
John Lennon ou Paul McCartney. 
Il ne faut pas oublier non plus le 
regard impitoyable qu'Andy 
Warfao! porta sur le groupe pen- 
dant les deux premières années de 
son existence, ses interventions 
constantes, sa conviction - à 
l’époque totalement aberrante - 
que le rock pouvait être une forme 
d’expression majeure. 

«Pots 
le plaisir» 

Cet héritage, le Velvet Under- 
ground de 1993 en est te déposi- 
taire allègre. Lou Reed, que Ton a 
connu très préoccupé de sou statut 
d'artiste, ces dernières années, 
affirm e que cette tournée n’existe 
•que pour le plaisir». Sur scène, il 
sourit, bouge, accepte les interjec- 
tions violentes du contingent fran- 
çais venu en bus jusqu’à Prague et 
entame, avec Cale, de longs dialo- 
gues guitare-violon alto, an bord 
de l’atonalité. Dans r espace froid 
du Palais de la culture, l’intensité 
se dissipe par moments. On 
devine alors qu’il manque un peu 
de rage au Velvet Underground 
pour préserver la belle fiction du 
quart de siècle aboli. 

Mais un sentiment nouveau est 
apparu : le concert se termine sur 
Pale Blue Eyes, joné et chanté 
avec tendresse, et Coyotes, un 
nouveau titre - triste et serein - 
dont John Cale dit : •Nous avons 
porté ce titre au niveau dont est 
capable un groupe qui a joué une 
douzaine de fols. Maintenant, il 
faudrait ÿ consacrer autant de 
temps qu’aux chansons de notre 
premier album. Parce que c’est ce 
qui a fait la grandeur de ce groupe. 
Passer assez de temps pour trouver 
de nouvelles formes. » 

THOMAS SOTINEL 

► Les 15, 16 et 17 juin, è 
20 h 30, à l'Olympia, 28, bd 
des Capucines, Paris 9*. Com- 
plet. La 23 juin à Strasbourg, au 
stade de la Meinau. avec U2. Le 

, 26 juin à l'hippodrome de Vin- 
cennea, avec U2. 

► Discographie : The Velvet 
Underground, un coffret de 
4 CD rassemblant las albums : 
The Velvet Underground and 
Nico. White Light White Heat. 
The Velvet Underground et VU. 
Vetve/Polydor. 


Médée, soleil noir 



Baptistère? Salle de bal? Bou- 
doir galant? Chapelle funéraire? 
L'espace, sur deux étages, est 
insolite, polyvalent, équivoque, 
magnifique. Carlo Tommasi, 
décorateur inspiré, l'a construit 
pour la Médée de Marc- Antoine 
Charpentier, qui, venue de Caen 
par Strasbourg, atterrit ô Rb ris, 
pour douze représentations à 
('Opéra-Comique. 

Charpentier, rival de Lully, et 
son librettiste Thomas Corneille 
ont traité en cinq actes contras- 
tés, parfois péremptoires, par- 
fois un peu languissants, le 
drame le plus sanguinaire de te 
mythologie grecque. L'œuvre 
n'a sans doute pas te force dra- 
matique et symbolique d'Atys, 


de Lully. Elle a mobilisé la môme 
équipe gagnante ; Jean-Marie 
Vïllégier à 1a misa en scène ; 
Patrice Cauchetier pour les cos- 
tumes ; William Christie et ses 
musiciens des Arts florissants 
dans la fosse. Tout de noir 
vêtue, coiffée de petites cornes 
diaboliques, la Médée de Lor- 
raine Hunt mène le jeu. 

A. R. 

► Opéra-Comique, rue de 
Marivaux (2*). Tél. : 
42-86-88-83. Métro Riche- 
lieu-Drouot. Les 15. 16. 18, 
19. 22. 23. 25. 26. 29. 
30 juin à 19 h 30; les 20 et 
27 juin à 17 heures. De 50 F 
à 500 F. 


Deux disparitions 

La soprano américaine 
Arleen Auger 


La soprano américaine Arleen 
Anger, cinquante-trois ans, 
connue pour son interprétation 
majestueuse des œuvres de 
Mozart, est morte d’un cancer du 
cerveau, jeudi 10 juin, près 
d’Amsterdam (Pays-Bas). Née à 
Laflg-Beach (Californie) le 13 sep- 
tembre 1939, Arleen Auger avait 
d’abord étudié le piano et le vio- 
loncelle, avant de prendre, à par- 
tir de 1963, des cours de chant à 
Chicago avec Ralph Emilie. 

Une bourse lui permet de pour- 
suivre ses études à Vienne où elle 
est remarquée par le directeur de 
l’Opéra, Joseph Krips, qui lui 
signe un contrat longue durée 
(1967-1974) et la fait débuter 
avec éclat dans le rôle de la Reine 
de la nuit de la Flûte enchantée. 

Après l’Opéra de Vienne, elle 
est invitée à Hambourg, & 
Munich, au Met (New-York) en 
1978. Cette grande voix de 
l’opéra classique, colorature aux 
notes hautes cristallines et à la 
technique raffinée, s’intéresse éga- 
lement à la musique contempo- 
raine, créant notamment, en 
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1974, la Geistliche Sonate, de 
Gottfried von Eneim. Installée à 
Hartsdale (Etat de New-York), 
Arleen Auger devient aussi ensei- 
gnante à la Musikhochscbule de 
Francfort jusqu’en 1987, sans 
interrompre ses tournées en 
Europe et aux Etats-Unis. 

En juillet 1986, elle interprète 
Mozart lors du mariage du prioce 
Andrew et de Sarah Ferguson, 
cérémonie retransmise dans plu- 
sieurs centaines de millions de 
foyers dans le monde entier. Elle 
a enregistré plus de deux cents 
disques : beaucoup d’œuvres de 
Mozart, mais aussi Bach. Haeudel 
et des musiciens contemporains. 
Ces disques ont remporté plu- 
sieurs prix internationaux : le 
grand prix du disque, l’Edison 
Prize et le Deutscher Schallplat- 
tenpreis. 

Le chanteur de bines 
John Campbell 

Le guitariste et chanteur de 
blues John Campbell est mort le 
12 juin à New-York à quarante et 
un ans. Les causes de son décès ne. 
sont pas connues. D’abord pilote 
de dragsters, John Campbell était 
devenu bluesman à la suite d'un 
grave accident qui l’avait laissé 
borgne. 

Pendant des années, il avait 
joué dans les dubs de Shreveport 
en Louisiane et n’avait commencé 
à enregistrer qu’en 1988. Doué 
d’une voix habitée, d’un jeu de 
guitare puissant et sauvage. John 
Campbell venait de réussir avec 
Howtlng Mercy (Elektra WEA), 
sorti au début de l’année, un 
magnifique album de blues brut, 
qui pouvait se réclamer aussi bien 
de Robert Johnson que de Tom 
Waits, dont il reprenait Down in 
the Hole. Après un concert mémo- 
rable à la Cigale en mars dernier, 
John Campbell devait revenir 
jouer en France au mois de juillet. 

T. S. 
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THÉÂTRE 

Festival universitaire 
à Nanterre 

Le Théâtre des Amandiers de 
Nanterre a organisé un concours 
universitaire, en liaison avec le 
département des arts du spectacle 
de l’université Paris-X. 

En février, cette année, a eu 
lieu une présélection. Vingt et on 
projets ont été retenus, sur les- 
quels, à la fin du mois d’avril, 
huit ont été admis & participer à 
la finale, qui se tient les 23, 26 et 
27 juin aux Amandiers, où (es 
spectacles sont présentés dans des 
conditions professionnelles. 

Le 25, à 14 heures : Lettres de 
la religieuse portugaise. École des 
arts décoratifs ; à 16 heures ; la 
Punaise , de MaTakovski, 
S ta si mon/Pari B ; à 21 heures ; 
Drames de la vie courante, de 
Cami, université des sciences 
humaines/Strasbourg. Le 26, à 
14 heures : les Bacantes, d’après 
Euripide, Paris-X; à 16 h 30 : 
Légère en août, de Denise Bonal, 
université de BeUe-Beilte-Angers ; 
à 21 heures : le Procès, de Kafka, 
Paris-X. Le 27. à 14 heures : 
Lorenzaccio, de Musset, Paris-X; 
à 1 8 heures : Dormes je le veux, 
de Feydeau, Paris-VIlï ; & 
21 heures, proclamation des résul- 
tats. La troupe lauréate recevra 
un prix de 50 000 francs. 

► Théâtre Nanterre- Amandiers, 
.grande salle, 7, avenue Pabto- 
Picasso, entrée libre. Tél. : 
46-14-70-00. 


PLEVEL 45 61 06 30 

JEUDI 17 JUIN 
BCAXJR1ZXO 

POLLINI 

Beethoven - Schubert 

MARDI 29 JUIN 

LONDON SYMFHONY 
ORCHESTRA 

PIERRE 

BOULEZ 

JEESYE 

NORMAN 

Stravinsky - Webem 
Debussy - Schocapcrg 


,4 



t 


I 


i 

i 


) 

I 

t 



V. _ 













1 


16 Le Monde • Mercredi 16 juin 1993 


CULTURE 


ARTS 


Lumière des pionniers 

La postérité d’une révolution plastique 


REGARD SUR 
L’AVANT-GARDE RUSSE 

à Today 

Ou n'en finit pas de redécouvrir les 
représentants de l'avant-garde russe. 
Ils resurgissent de l'implacable exil 
intérieur que leur avait infligé, en 
1933, une révolution au sein de 
laquelle ils avaient pourtant exercé, 
dès le début, des fonctions culturelles 
militantes. Leur rôle historique, dans 
l’ invention du langage plastique abs- 
trait entreprise par les artistes euro- 
péens du début du siècle, prend un 
édat singulier. On s’engoue à juste 
titre. aujourd'hui, de leur modernité. 
Louis Ddedicq. au château de Tan- 
lay, expose des peintures et des des- 
sins de cette avant-garde (1910-192 5) 
en les associant à des œuvres contem- 
poraines. 

L’ensemble russe, constitué de 
prêts de collections publiques et pri- 
vées, avec une présence particulière 
de Natalia Gontcharova, est empreint 
de dynamisme et de poésie. Dans le 
petit format des aquarelles et des des- 
sins, rayonnistes et snprématistes 
donnent aux formes géométriques, 
dont ils administrent les équilibres 
avec une rigueur sensible, une palpita- 
tion qui traduit leur quête spirituelle. 
Des dessins de Kasimir Malevitcfa, de 
1913, d'une gracüité extrême, ne sont 
que des frottis géométriques de noir 
et de gris, jouant les uns par rapport 


aux autres dans un espace en réduc- 
tion et pourtant sans unité. 

Chez Jean Pougny, ce sont des let- 
tres dans no espace bleu qui jonglent 
avec un quadrilatère noir. Le supré- 
mariste NikdaT Souetme fait régner la 
sérénité des horizontales. Le dépouil- 
lement n’est jamais austère. Avec 
Alexandre Rootchenko, dont L’œovre 
impose sa force, les cercles s'évadent 
de la surface plane, se gonflent en 
sphères, et Lioubov Popova met l’ac- 
cent sur la et construction» avec ses 
smmpasüions architectoniques». 

Incandescence 

intellectuelle 

On ftistmg ne révolution de Mikhaïl 
Larionov, Hu primitivisme - dont 
témoigne le solide et plantureux Por- 
trait de Bourliouk, de 1910, - au 
rayonnisme dans lequel il entraîna 
Go n tch ar ova. On mesure l'apport du 
futurisme italien i l’œuvre de Varvara 
Stepanova. On évalue à son prix l’In- 
fluence des Russes installés en 
France : Sonia Delaimay, dont l’or- 
phisme évoque les ambitions cosmi- 
ques des suprématistes et rayonnistes; 
ou Marie Vassfliev. très beau peintre 
au cubisme dynamique dont racadé- 
mic, installée à Paris, fut un lieu de 
rencontre où enseigna Fernand Léger. 
Dans les vitrines, des cartes postales 
éditées par le poète Kroutchoaykh, 
des livres et des revues & la typogra- 
phie très élaborée dont les couver- 


tures ont été souvent conçues par El 
Lissitsky ou Rodtcheoloo, témoignent 
de la formidable incandescence ratdr 
kctueDe de la société moscovite dans 
les années antérieures et postérieures 
à la Révolution, jusqu’en 1930. 

Le second volet de l'exposition est 
eu partie imbriqué dans le premier. 
Un accrochage astucieux, fondé tout 
autant sur la culture historique que 
surrintuition pereonnefle, suggère des 
rapprochements formels ou idéologi- 
ques. Un rectangle noir de Richard 
Serra, appuyé sur la section d'un 
angle, voisine avec des œuvres de 
Malevitch. Des ardoises géométrique- 
ment découpées d’Ulrich RBckriem, 
une grande peinture acrylique de 
Peter Halley dominée par un carré 
noir. Les monochromies ou quasi- 
monochromies juste troublées de 
quelques signes peuvent toutes, d’une 
certaine manière, faire référence au 
langage expérimentai des Russes. 
Sans être expressément des héritiers. 
Sol LeWitt, Donald Judd, EUsworth 
Kelly, Dan Fia vin, Joseph Kosuth, 
Richard Long, Martin Barré, Gerhard 
Moz, Georg Baselitz doivent quelque 
chose & l’aventure de ces pionnière 
délivrés (te l’ombre. 

JEAN-JACQUES LERRANT 

► Contre d'art contemporain, 
château de Tanfay (Yonne), jus- 
qu'au 3 octobre. Tel. : 
86-75-76-33. 


LÉGISLATION 


Les Douze s’accordent sur les droite d’auteur 


La CEE porte à soixante-dix ans 
le délai de protection d’une œuvre 


LUXEMBOURG 
(Commun au tés européennes) 


de notre correspondant 

L'harmonisation de la protection 
,des droits d’auteur dans la Com- 
munauté, nécessaire au bon fonc- 
tionnement du marché unique, se 
fera sur une base voisine du 
{modèle en rigueur en France. C’est 
Ile résultat de l'accord politique 
auquel est parvenu, non sans mal, 
lundi 14 juin & Luxembourg, le 
Conseil des ministres des Douze. 

La future directive européenne 
Axera la durée de protection de 
base i soixante-dix ans après la 
mort de l'auteur, comme c’est le 
cas Hans le droit français pour tes 
œuvres musicales. A ce jour, la 
date d’application n’a pas été Axée. 
Les législations de plusieurs Etats 
membres, de tradition anglo- 
saxonne, moins orientées vers la 
protection des créateurs et plus 
soucieuses de faciliter les affaires, 
prévoient des délais sensiblement 
pïos courts. On avait pu penser à 
an compromis entre ces deux tradi- 
tions juridiques. Cependant, pour 
la plus grande chance du lobby 
culturel fiançais, il s’est avéré que 
la seule manière d’harmaniser les 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Première privatisation 

Participez au capital du Crédit local de France: 

un capital de réussite 



Sa solidité financière (15.9 milliards de francs de fonds propres consolidés), son bénéfice net consolidé 
de 1 193 millions de francs, en augmentation de 12 % en moyenne par an depuis cinq ans, 
son développement international (en progression de 30 % par rapport à 1991), lui ouvrent des perspectives 
qui lui permenenc d’être confiant dans l'avenir. En 1992, avec 68 % de hausse, le titre Crédit local de France est devenu 
une valeur de réference à la Bourse de Paris. Sa capitalisation boursière de l'ordre de 1 4 milliards de francs 
le classe parmi les 40 premières sociétés françaises cotées. 

Le Crédit local de France aide à bâtir votre aube de vie, devenez aeùormairt d'une en t re pris e utile. 

En 1992, le Crédit local de France a prêté 42 milliards de francs aux communes, départements et r égi ons 
pour fina n cer des écoles, des lycées, des hôpitaux, des routes, des équipements sportifs, des tramways, des bus... 

Partenaire financier des collectivités locales, le Crédit local de France finance aujourd’hui près d'un équipement sur deux. 

Bientôt, vous aussi vous pourrez participer au capital du Crédit local de France, 
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•RANCE 

Le financier du cadre de vie 


ejoignez les actionnaires du Crédit local de France 
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législations dans ce secteur sensible 
im respectant tes droits acquis était 
d’opérer sur la base de la durée la 
plus longue. 

De ce fait, pour plusieurs États 
membres, la nouvelle directive 
signifiera une modification radicale 
des usages. La majorité du Conseil 
a estime que l’enjeu - te bon fonc- 
tionnement du marché unique dans 
te domaine culturel — justifiait un 
tel effort, mais cependant quatre 
délégations mit voté contre le pro- 
jet, qui n*a donc été approuvé qu’à 
la majorité qualifiée, il s’agit de 
l’Irlande, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, du Portugal. 

S’agissant do cinéma et des 
œuvres audiovisuelles, comme te 
voulaient les Français la directive 
ne tranche pas le problème de la 
«titularité des droits», qui consti- 
tue un enjeu important dans le 
débat en cours avec les Etats-Unis. 
Faut-il considérer, comme en 
France, que le principal auteur, qui 
bénéficie de la protection de la loi. 


est 1e réalisateur? Ou bien plutôt, 
comme le font les Américains, 
attribuer ce privilège au produc- 
teur, étant entendu qu’il s’agît a lors 
le plus souvent d’une personne 
morale ? Les Français conserveront 
donc leur système, ce qui n’est pas 
négligeable car apparemment fis 
sont devenus minoritaires au sein 
des Douze, la majorité des E t a ts 
membres optant pour une soluti o n 
économique et donnant la préfé- 
rence au producteur. 

La directive comprendra des dis- 
positions visant & protéger tes pho- 
tographies ayant un ca r a c tère d’ori- 
ginalité dûment établi. Elle prévoit 
encore la protection d’œuvres pos- 
thumes, ce qui devrait en faciliter 
la publication. La durée de protec- 
tion des principaux droits voisins, 
tels ceux des artistes interprètes ou 
des producteurs d’œuvres musi- 
cales, est harmonisée & craquante 
ans. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Cinéma : vingt ans de réflexion 


Pour te cinéma fiançais, te droit 
patrimonial était jusqu’à présent 
protégé durant cinquante ans à 
dater de la mort du dernier des 
auteurs d’un film - cette durée 
était supérieure en Allemagne, plus 
comte en Italie et au Portugal, 
équivalente dans les autres pays 
européens. La prolongation de la 
durée de protection de cinquante à 
soixante-dix ans représente surtout 
un délai de réflexion supplémen- 
taire face & l’épineuse question du 
pamng p. des films d«n« le domaine 
public. 

La «jeunesse» de ce moyen 
d’expression - le cinéma - avait 
jusqu’alors, à de rares exceptions 
piès, réglées an cas par cas, évité 
que la question se pose. Ainsi, tes 
droits des films de Méfiés, mort en 
1938, continuaient d’être gérés par 
sa fille. Pour ceux de .Logis 
Lumière, mort en .1940, on avait 
en quelque sorte anticipé 'là solu- 
tion, en créant un GIE (groupe- 
ment d'intérêt économique) asso- 
ciant les héritiers, la Cinémathèque 
‘et l'Institut Lumière de Lyon. 

Il est d'ailleurs significatif que la 
France, traditionnellement en 
pointe sur ces questions de droit 


d’ auteu r, ait rédamé et obtenu de 
la CEE que ce ne soit pas nécessai- 
rement la disparition de F« auteur 
principal» (le réalisateur) qui mar- 
que le démarrage du compte à 
rebours, mai» éventuellement, si 
efie est dus tardive, celle de Fau- 
teur de la musique, du scénario on 
des dialogues, afin que la dispari- 
tion prématurée d’un cinéaste ne 
lèse trop gravement les ayants 
droit Ce système avait d gà cours 
Hans plusieurs pays d’Europe, mais 
a fait l’objet d’une forte opposition 
de la part des Britanniques. Le 
principal mérite de cette décision 
est d’etendre à toute la Commu- 
nauté la reconnaissance que Fau- 
teur est une personne physique fi 
la différence de ce que considère le 
copyright anglosaxon). 

Pourtant, ft l’heure oà te patri- 
moine c in i w a t bg r a p h iq vc connaît 
un regain d'intérêt, cette .protection 
risque de avérer, à double tran- 
chant : avant -même la décision de 
Luxembourg, les pouvoirs publics 
français réfléchissaient à des 
mesures qui, tout en respectant tes 
prérogatives des ayants droit, 
empêcheraient ceux-ci de garder 
des films sous te boisseau. 

J.-M. F. 


Edition : les fonds littéraires valorisés 


C’est en France, en janvier 1791, 
t que la première loi sur In protec- 
tion des écrivains et de lenrs 
œuvres avait été adoptée. La défi- 
jnition précise du champ d’applica- 
tion de la propriété littéraire et 
artistique a, quant à ette, été fixée 
par la loi du 11 mars 1937. Selon 
ce texte, les ayants-droit jouissent 
du bénéfice lié à l’exploitation 
d’une œuvre durant cinquante 
années après la mort de l’auteur. 
Les années de guerre sont ajoutées 
,à ce décompte; de plus, des proro- 
gations exceptionnelles étaient pré- 
ivues pour les auteurs morts au 
coure de l’une des deux guerres 
(Alain-Fournier, Charles Péguy, 
Paul Nizaxu.). 

Le mérite de la nouvelle disposi- 
tion européenne est d’harmoniser 
des législations sur. tes droits d’ex- 
ploitation d’une œuvre après la 
mort de l’auteur. Des disparités 
importantes existaient, en effet, 
entre tes différents pays de la Com- 
munauté, mais aussi entre tes diffé- 


rents domaines artistiques à l'inté- 
rieur d’un même pays. 

L’alignement européen de la 
période d’exploitation des droits 
littéraires et artistiques sur la dmée 
la plus longue - comme eu 
Espagne et en Allemagne - profi- 
tera aux éditeurs comme aux 
ayants droit des auteurs. Les 
enjeux financiers peuvent être 
énormes. D’une manière moins 
anecdotique, cette directive favori- 
sera. les éditeurs, comme Galli- 
mard, qui possède un fonds presti- 
gieux tout en continuant à publier 
de nouveaux auteurs. Elle permet- 
tra enfin de réduire les effets 
néfastes de la concurrence entre tes 
différents pays et de favoriser 1a 
libre circulation des œuvres dans 
on cadre juridique cohérent. 

P. K- 

► Signalons la dernière édition 
(1993) da l'ouvrage de Bernard 
Edelman, Droite d'auteurs, 
droite voisins (Dalloz. 360 p-. 
460 F). 


Musique : en Allemagne, les Beatles 
seront à nouveau protégés 


Pour les œuvres musicales, la 

décision de Bruxelles ne chang a rien 
an régime appliqué en France depuis 
1985 (date à laquelle la durée de 
protectioaa été alignée sur cdte des 


œuvres littéraires), mais elle permet- 
tra de sortir de FimbrogUo européen 
créé par les disparités de durée entre 
.pays. 

En Allemagne, tes droits des pro- 
ducteurs d'enregistrements sonores 
Vêtaient protégés qoe pendant 
J vingt-cinq ans. vingt ans en Italie. 
.Ce qui signifie que tes enregistre- 
ments des Beatles, l’album Serg&mt 
.P^ppefs indus, pouvaient être édités 
par n’importe quel maison de dis- 
ques, â condition que les droits 
d’auteurs soient versés. EM^ lamul- 
tmationate qui édile tes «Ihmn* des 
Beatles, a engagé plusieurs procé- 
dures judiciaires en AflcmagDC, entre 
antres contre la compagnie Tchibo 


't; 






t 


qui distribuait avec des paquets de 
café des enregistrements de. vieux 
titres des Beatles. Jusqu’ici Fargo- 
ment des éditeurs phonognphiques 
int e rnati on aux reposait sur Faitide 7 
du traité de Rome sur Fégalité de 
traitement damt fa Communauté, 
mais les tribunaux allemands 
n’avaiem pas encore établi de juris- 
prudence a ce sujet. Plusieurs édi- 
teurs italiens s’étaient fait une spé- 
«alité de publier des enregistrements 
en public de Bob Dylara assez 

anciens pour n'ètre pins protégés, 
mais qui, dès qu'ils passaient les 
Alpes, devenaient des enregistre- 
ments pirates,. 

Mardi matin, à Paris, la SAGEM 
(Société des auteurs compositeurs et 
éditeurs de musiqnc) se déclarait 
«tris satisfaite» de l’accord de 
Bruxelles. 

T. S. 
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C OMMENT partir d'une 
banale étude sur ta pig- 
mentation du pelage et 
aboutir à une decouverte 
majeure pour Pem bryolo- 
gie 7 En comptant sur la «sérendi- 
pité». Un mot qui ne figure pas an 
dictionnaire, et que comprennent 
pourtant tous les scientifiques : la 
sérendîpité (serendipity : «découverte 
heureuse et inattendue», selon le 
Harrap’s), vous expliqueront-ils, c'est 
trouver par hasard ce que l’on ne 
cherche pas. Paul Overbeek et Taka- 
hiko Yokoyama, biologistes au Bay- 
lor College of medicine de Houston 
(Texas), ne pourront que confirmer 
l’intérêt de cette «science de Pim- 


SCIENCES ♦ MEDECINE 

Tout et son contraire 

Des particules élémentaires aux productions les plus sophistiquées du vivant 
l'univers tout entier est asymétrique. A commencer par le corps humain 


placement du cœur à gauche et du 
foie à droite. Une découverte convoi- 
tée depuis des lustres par les embryo- 
logistes, qui pourrait expliquer cer- 
taines graves malformations 
humâmes et relancer le débat, ouvert 
per Pasteur il y a un aide et demi, 
sur Pasymétrie de b nature. 

En 1848, le futur découvreur du 
virus de b rage ne se soucie pas 
encore des microbes. Alors âgé de 
vingt-six ans. 3 observe, sous son 
microscope^ de curieux cristaux que 
vient de lui soumettre un fabricant 
alsacien d'acide tartrique. Dans ce 
sous-produit de la vinification. Pas- 
teur, découvre l’existence de deux 
types de cristaux, exacte image l’un 
de P autre dans un miroir. Il sépare 
les deux familles & b pince, les dis- 
sout dan»; de l’eau, éclaire les solu- 
tions avec de b lumière polarisée, et 
constate que P une dévie la lumière 
vers b gauche, tandis que l’autre b 
dérie vers b droite. Le jeune cher- 
cheur en déduira que les molécules 
qui composent ces cristaux existent 
elles-mêmes sous deux formes, une 
forme «droite» (dextrogyre) et une 
forme «gauche» (lévogyre). On par- 
lera plus tard de molécules «chi- 
rales» (du- grec ftheir : main), ces 
moléaxbes, telles b main gauche et b 
main droite, ne pouvant être confon- 
dues avec leur * m< y dan« un miroir. 

A dire vrai. Pasteur n’est pas le 
premier à s'interroger sur les lois de 
la symétrie cristalline. An aède pré- 
cédent, le minéralogiste René-Just 
Haüy avait déjà observé que le cristal 
de roche, b quartz, se présentait sous 
deux formes chirales. « En 1811, 
Arago avait de son côté trouvé que des 
lames de ce cristal de roche, convena- 
blement taillées, déviaient la lumière 
polarisée dans un certain sens, et que 
d'autres le faisaient dans un sens 
inverse ». rappelle le chimiste Jean 
Jacques, professeur de chimie au Col- 
lège de France (1). Mais Pasteur, 
dont b théorie sur b dissymétrie 
moléculaire découlera de son obser- 
vation première, va {dus loin encore. 

Lévogyre 
ou dextrogyre 

En 1857, fl constate que des moi- 
sissures, placées dans une solution 
optiquement inactive, lui confirent 
eues aussi b pouvoir de foire dévier 
b lumière polarisée. Sa conviction 
est désormais faite, et s’étend à l'en- 
semble des principes essentiels à b 
rie : « Tous les produits, pour ainsi 


goût, celui de la morphine ne sera 
pas une drogue... et ainsi de suite. 
L’illustration la plus dramatique de 
cette sensibilité restant celte du thaE- 
domide, ce médicament employé & h 
fin des années 50 pour traiter tes nau- 
sées des femmes enceintes, et dont 
l’un des énantiomères, tératogène, 

Œ ua chez leurs enfhnts des mal- 
ions gravissimes. Dans b 
mesure oh l’on sait désormais 
«orienter» b synthèse chimique de 
multiples molécules - ce que Pasteur 
lui-même avait vainement tenté, — on 
comprend alors que les médicaments 
de synthèse, de plus en plus souvent, 
soient conçus rie manière à respecter 
b principe naturel de b chiralité. 

FlmgininiB b perspective, paaymg 
de b molécule à l’organisme entier : 
féchdte change b ehïralité demeure.-' 
Autour de son tuteur, b chèvrefeuille 
s'enroule toujours suivant une spirale 
gauche, tandis que b liseron, comme 
b plupart des plantes & enroulement 
hélicoïdal, choisira b sens inverse. A 
nuïtn* qu’ une mutation ne les contra- 
rie, les coquilles des escargots for- 
ment immanquablement des hélices 
droites; Les bactéries hélicoïdales, 
elles, prolifèrent à droite comme & 
gauche. Mais ce polymorphisme ne 
doit là encore rien au hasard, puisque 
c’est fa température qui, chez ces 
micro-organismes, détermine b sens 
de l’enroulement. 

Asymétriques, les êtres vivants te 
sont donc presque tous. «5? / 'in- 
fluence mystérieuse à laquelle est due 
la dissymétrie des produits naturels 
venait à changer de sens ou de direc- 
tion, les éléments constitutifs de tau 
les êtres vivants prendraient une dis- 
symétrie inverse. Peut-être un monde 
nouveau s’offrirait à nous. Qui pour- 
rait prévoir l’organisation des êtres 
vivants si la cellulose de droite qu’elle 
est devenait -gauche, si l'albumine du 
sang de gauche devenait droite?» (3>, 
s’interrogeait Pasteur. S’est-il égale- 
ment demandé, en considérant ce 
chef-d’œuvre de latéralisation qu’est 
te corps humain, pourquoi 1e cœur y 
était placé à gauche, le foie à droite, 
et ce qu’il adviendrait s’il en était 
autrement? A supposer qu’il fait fait. 
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tes travaux (TOverbeek et Yokoyama, 
récemment publiés dans b revue 
Science (4), ont fini par hh répondre. 

Les deux chercheurs, on l’a dit, ne 
s’intéressent guère à l’asymétrie de b 
nature lorsqu’ils réalisent leur expé- 
rience. Leur objectif : étudier, chez b 
souris, l'expression d’un gène respon- 
sable de b pigmentation de b peau. 
Familière des techniques de b biolo- 
gie moléculaire, ,jls tentent de « gref- 
fer» ce gène sur des embryons de 
souris albinos. Après réimplantation, 
naissance et croisements ad hoc, Us 
espèrent ainsi obtenir une lignée de 
souris homozygotes pour ce gène 


(c’est-à-dire Payant intégré en double 
exemplaire dans ses chromosomes), 
et observer ce que devient alors leur 
pelage. 

Inversion 
des organes 

Après quelques mois de 
tâtonnements, Overbeek et 
Yokoyama obtiennent 1e résultat 
espéré : les souris transgéniques 
expriment bien 1e gène greffe, et une 
légère pigmentation brune apparaît 
dans bure yeux et leurs poils. Mais 
l'essentiel est ailleurs : en observant 


ÏSttS POINT de vue 


Cancer du sein : quelle prévention ? 


par Frédérique Kuttenn, Simone Saez et Annie Sasco 


savant se révélera juste, et plus 
encore que son siècle ne pouvait 
Pimaginer. 

A mesure que b biochimie du 
vingtième siède se développait, on 
découvrit en effet que b nature, dans 
son ensemble, était asymétrique; De 
b pfns petite molécule à P organisme 
1e plus complexe, rien de ce qui b 
compose ne reste semblable à lui- 
même de l’autre cdté du miroir. 
Images inversées l’un de l’autre, les 
antipodes optiques (de leur nom 
savant : énantiomères) ont, le plus 
souvent, des origines ou des folio- 
tions distinctes. Ainsi l’essence de 
térébenthine produite par te pin 
d’Alep est-elle dextrogyre, celle du 
pin de Bordeaux lévogyre. Et ce sont 
deux énantiomères «Ton même com- 
posé aromatique, le.limonène, qui 
offrent à nos palais les parfums dis- 
tinctifs de Toiange et du citron. 

D’autres exemples? Dans la 
nature, les acides aminés (molécules 
constitutives des protéines) n’existent 
pratiquement que sous b tonne lévo- 
gyre La molécule d’ADN, support de 
"hérédité, répond au principe 
inverse : sa double hélice tourne tou- 
jours à droite, ainsi que b structure 
interne des hormones ou des 
enzymes. 

De même,, une substance exté- 
rieure ne sera pas perçue de la même 
manière par l'organisme selon qu’elle 
sera dextrogyre ou lévogyre ; l’énan- 
tiomère du glucose n’aura pas de 


Couramment utSsé dans te trai- 
tement du cancer du sain, le 
tamoxifène, pourrait-il également 
être prescrit dans cette même 
indication, è titre préventif P 
Toutes les données disponibles 
incitent à la plus extrême pru- 
dence . 

L E cancer du sein est de lob le 
cancer lé plus fréquemment 
i observé chez te femme dans 
les pays occidentaux, puisqu’il 
atteint une femme sur huit, tandis 
que son incidence augmente de 1 % 
par an, et que b mortalité due è ce 
cancer n’a pæ diminué depuis trente 
ans, malgré Je s moyens mis sn 
œuvre et les progrès thérapeuti- 
ques. 

B apparat que c-’est è une politi- 
que de dépistage des formes pré- 
coces et de prévention qu’l devrait 
fatalement appartenir de faire reculer 
b mortalité due è ce cancer. 

Le dépistage repose sur la 


recherche de moyens techniques 
(essentiellement b mammographie) 
permettant de détecter la tumeur à 
un stade où les thérapeutiques pour- 
raient en réduire b potentiel prolifé- 
ratif (éradiquer, neutraliser la 
tumeur)- La prévention primaire vise 
à Intervenir avant même l’apparition 
de cellules cancéreuses. Elle 
s'adresse d’abord aux populations à 
risque, et doit, pour avoir une 
chance d’efficacité, s'appuyer sur 
des bases physio-pathologiques 
solides. 

Le cancer du sein peut apparaître 
après une évolution lente pendant 
laquelle il est indétectable et qui 
peut durer de cinq è tfix ou quinze 
ans. Les cellules deviennent 
malignes lorsque certains de leur 
gènes qui contrôlent leur activité au 
sein d’un tissu sont altérés et que 
ceux-ci, transmis aux ceftiles fûtes, 
entraînent une série de dérègle- 
ments en chaîne. De nombreux 
arguments fondés sur des études 
cliniques, épidémiologiques et expé- 


rimentales indiquent que tes lésions 
initiâtes (mrtiatjon du cancer) peuvent 
Être dues è l’action d’agents physi- 
ques (rayons X, rayons UV). chimi- 
ques (diverses substances dites car- 
cinogènes), tandis qu’aucun agent 
viral n'a été mis en cause avec certi- 
tude dans te ess du cancer du son 
chez b femme. Des mécanismes da 
régulation peuvent normaliser la 
situation, tandis que d’autres fac- 
teurs, au contraire, peuvent favoriser 
ce que l’on appelle te « promotion » 
du cancer, c'est-à-dire concourir è 
facSter son développement è partir 
des premières cellules lésées. 

La promotion peut intervenir 
après un temps très long, soit que 
les mécanismes eux-mômes soient 
lentement mis en place, soit que 
des facteurs favorisants puissants 
apparaissent avec le temps. Les 
variantes individuelles observées 
sont multiples. On pense que tes 
mêmes facteurs qui fecStent te pro- 
motion contribuent en aile è entre- 
tenir la progression et l’extension 


tumorale. Parmi les « promoteurs » 
de carcinogenèse mammaire figu- 
rent fes hormones, et plus particuliè- 
rement les estrogènes : en stimulant 
te multiplication cellulaire, ils rendent 
la cellule plus vulnérable aux facteurs 
d’initiation de la carcinogenèse, et 
aussi augmentent 1e risque d'erreur 
au niveau des gènes au moment de 
1a réplication. A ce titre, fes périodes 
prolongées d’hyperestrogônie rela- 
tive, soit du feit de troubies de 
l'ovulation, soit de surdosages thé- 
rapeutiques, sont souvent citées 
comme facteurs de risque hormonal 
du cancer du sein. 

lire la suite page 19 

► Le professeur Frédérique Kut- 
tenn appartient^ au service d'en- 
docrinologie- métabolisme gyné- 
cologie médicale et reproduction 
humaine, hôpital N ecker- Enfants 
malades. Simone Saez est biolo- 
giste (Lyon) et Annie Sasco est 
chercheur è l' INSERM, unité 
d'épidémiologie analytique 
(CIRC, Lyon). 




b peau transparente des souriceaux, 
les chercheurs découvrent que ces 
derniers ont tous f estomac placé du 
mauvais côté ! Très vite, les radios 
confirment l’ampleur du phénomène. 
Qu’il s’agisse du cœur, du foie, des 
intestins ou du système veineux, 
leurs souris présentent une inversion 
complète de remplacement de teuis 
organes. Par un pur hasard, le frag- 
ment d’ADN qu’ils étudiaient s’est 
inséré à l’emplacement d’un autre 
gène, que les embryologistes désespé- 
raient de trouver : un gène dont le 
dérèglement est sans doute responsa- 
ble, chez l’homme, du situs 


inversas (5). et qui, en temps normal, 
gouverne b polarité gauche-droite 
des organes. Essentielle à b bonne 
marche de l’organisme, l’asymétrie 
interne du corps serait-elle, chez b 
souris comme chez l'homme, 
contrôlée par un seul gène? La réalité 
est sans doute plus complexe. - «Chro- 
nofogiquement, la détermination de la 
polarité gauche-droite survient assez 
tardivement au cours du développe- 
ment embryonnaire [vers le cin- 
quième jour chez la souris, entre b 
quatrième et b sixième semaine chez 
l’homme), après celles de l’axe tête- 
queue et de l'axe ventre-dos. Le mes- 
sage qui gouverne ce phénomène est 
donc forcément sophistiqué, et impli- 
que sans doute une cascade d'événe- 
ments moléculaires », explique 
Patrice Bouvagnet, l'un des rares bio- 
logistes français à travailler sur le 
situs inversas, à b faculté de méde- 
cine de Montpellier (Unité 249, 
INSERM-CNRS). Selon lui, la 
découverte des chercheurs de Hous- 
ton n'en constitue pas moins «une 
piste tris sérieuse» pour comprendre 
comment cette latéralisation se met 
eu place, et surtout pour rechercher 
te gène h umain équivalent 

Les avancées de b génétique per- 
mettront-elles, pour autant, de com- 
prendre b raison d'être delà chiralité 
de notre monde? Rien n'est moins 
sûr. Au-delà du règne du vivant, tes 
physiciens découvrent aujourd'hui, à 
mesure qu’ils plongent plus profond 
dans b structure intime de b 
matière, que l'univers tout entier est 
asymétrique. Que les particules élé- 
mentaires de la matière se répartis- 
sent cites aussi, entre b droite et b 
gauche - ou, plus exactement que le 
mouvement de rotation qui les 
anime, par le biais de la force 
nucléaire bible, ne les bit pas tour- 
ner dans n’importe quel sens. On l'a 
déjà vérifié pour les électrons, les 
positons, les neutrinos. Et tes cher- 
cheurs, dans ce domaine en pleine 
exploration, ne sont sans doute pas 
au bout de leurs surprises. 

De l’asymétrie des particules élé- 
mentaires à celle des êtres supérieur^ 
y-a-t-il un lien de cause à effet? Si 
l’on regardait l'univers dans un 
miroir, y trouverions-nous encore 
place? «Si les principes immédiats de 
la vie sont dissymétriques, c'est que, à 
leur élaboration, président des forces 
cosmiques dissymétriques. C’est là, 
suivant moi. un des liens entre la vie à 
la surface de la terre et le cosmos, 
c'est-à-dire l'ensemble des forces 
répandues dans l’univers», disait déjà 
Pasteur (2). Avec un siècle d’avance 
sur son temps, 1e grand savant une 
fois encore, avait vu juste. Mais b 
nature de ce lien reste à découvrir. 

CATHERINE VINCENT 


( I ) Rechercha sur la dissymétrie molé- 
culaire, Locis Pasteur. Christian Bourgois 
1986. 

(2) Conférence faite & 1a Société chimi- 
que de Paris, le 22 décembre 1883. 

(3) Leçon professée à la Société chimi- 
que de Paris, le 3 février 1860. 

(4) Science. voL 260, 30 avril 1993. 

(5) Le situs inversas, affection humaine 
qui atteint environ un individu sur 
20 000, se manifeste par une inversion de 
l’emplaoemenl des organes du thorax et de 
l'abdomen. Lorsque l’in version est com- 
plète, les personnes qui en sont atteintes 
ne souffrent d’aucun handicap - au point 
qu’on ne la découvre, le plus souvent, 
qu'au hasard d'un examen médical ou 
d'une opération. Lorsque l’inversion est 
partielle, e&e provoque en revanche d’im- 
portants troubles cardiaques, dus à des 
connections anormales entre le cour et tes 
principaux vaisseaux. Si les plus bénîmes 
de ces malformations peuvent aujounThui 
être traitées par la chirurgie, les plus 
graves entraînent une mort précoce, voire 
prénatale. 
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L’envers du miroir 

Le télescope géant que les Européens veulent construire dans les Andes prend du relard. 

Aux difficultés budgétaires s 'ajoute le ressentiment des Chiliens, soucieux d'être partenaires à part entière 

^ .... _ „ . -h i i j,. vt T sfane uni» terme aux Européc 


« 


O N ne nous achètera 
pas avec de la verro- 
terie et des miroirs 
comme les conquista- 
dor l'ont fiât avec les 
Indiens au seizième siècle. » Si la 
direction de l'Observatoire européen 
austral ŒSO) nourrissait quelques 
doutes à ce sujet, la campagne de 
presse menée ces derniers mois par 
les médias chiliens l'aura dissuadée 
de continuer dans cette voie. Le 
Chili n'est pas à vendre. Ou moins 
pas & n’importe quel prix, et PESO 
ne saurait installer son futur obser- 
vatoire géant, le Very Large Téles- 
cope (VLT), sur l'un des sommets 
de la cordillère des Andes, le Cerro 
Paranal (2636 m), en pratiquant la 
force comme l'Espagnol Pedro de 
Val di via, vainqueur des « indompta- 
bles» Araucans. 

Bien sûr la comparaison est cari- 
caturale. Mais chacun reconnaît 
que, dans cette affaire, les Euro- 
péens ont fait preuve de ces petites 
maladresses vis-à-vis des Chiliens 
que les Américains, souvent fami- 
liers de ce genre de bévues, ont su 
éviter sur les pentes du Cerro 
Tololo. On n'impose plus sa pré- 
sence, il faut la faire accepter. Car 
aujourd'hui, aie ciel très pur et très 
transparent de certains sites monta- 
gneux convoités par les astronomes 
du monde entier est considéré par les 
pays qui en possèdent comme une 
richesse naturelle », explique Pierre 
Léna, astrophysicien, représentant 
de la France au conseil de PESO. 
Une richesse dont ils souhaitent 
gérer l'exploitation, au même titre 
que leurs gisements de matières pre- 
mières. 

La position du Chili est donc sim- 
ple. Oui à l’implantation du VLT 
des Européens à la condition d’être 
traité comme un véritable partenaire 
dn projet et d’obtenir pour les astro- 
nomes, chiliens un temps d'observa- 
tion pouvant aller jusqu’à 10 % du 
temps d'observation total sur cet 
instrument qui sera, à Paube de Pan 


2000, l’un des plus puissants, sinon 
le plus puissant, instrument d’obser- 
vation optique du monde avec ses 
quatre tâescopes géants de 8 m de 
diamètre (1). 

Cette attitude du Chili n’a rien de 
surprenant. D’autres, avant lui, se 
sont engagés dans celte voie pour 
mieux valoriser les exceptionnels 
sites d’observation astronomique 
dont ils disposent. C’est ainsi 
quTÏanaii a réclamé 35 % de temps 
d’observation aux Italiens qui envi- 
sageaient d’installer un télescope de 
3,50 m au sommet d’un volcan 
éteint, le Mauna Kea. Cette exi- 
gence, trop forte, a fait capoter le 
projet qui se réalisera aux Canaries 
contre un temps d'accès nettement 
plus faible. 

Ces revendications n’ont rien que 
de très normal dans la mesure où 
ces pays disposent aujourd'hui d'as- 
tronomes compétents. Le récent 
conseil de PESO, qui vient de se 
tenir à Florence, a pris en compte 
cette délicate situation. Son nouveau 
directeur général, Riccardo Giac- 
coni, devrait proposer à PESO une 
solution tenant compte des revendi- 
cations chiliennes, solution qu’un 
conseil extraordinaire devrait exa- 
miner le 5 octobre prochain. 

Temps d’observation 
et droit du sol 

L’affaire n'est pas simple car il s’y 
greffe quelques épisodes savoureux 
tenant plus des arguties diplomati- 
ques et des procedures juridiques 
qne de l’observation astronomique. 
Premier exempte : l’accord de 1962 
qui donne à PESO pour ses diffé- 
rentes installations au Chili les pri- 
vilèges d'une organisation interna- 
tionale comme PONU ou le CERN. 
Aux termes d’une note signée en 
1984, le Chili avait admis que l’ac- 
cord de 1962 sur l’observatoire de 
PESO de la Silla s’appliquerait au 
futur VLT, môme si ce dernier 
devait être construit sur un site 


autre que celui de la Silla. Fort de 
cette assurance et d’un décret prési- 
dentiel pris en 1987 par le général 
Pinochet (2), PESO retenait donc le 
Cerro Paranal, [datât qne la Silla, 
pour accueillir ses quatre télescopes 
de 8 m et les trois ou quatre téles- 
copes plus petits (1,50 à 1,80 m) du 
réseau interféra métrique qui est 
associé à cet observatoire. 

Mais aujourd’hui le Parlement 
chilien considère qne ce décret n’a 
peut-être aucune valeur juridique 
car il n’a pas été ratifié par le Parle- 
ment tandis que les personnels de 
PESO réclament vivement une 
réforme de leur statuL Dans une 
résolution adoptée fin mai, il appelle 



qui cristallise un peu plus les mani- 
festations de souveraineté. L’affaire 
pourrait s'arrêter là, mais ce serait 
sans compter avec les revendica- 
tions d'une famille chilienne qui 
s’est soudainement découvert 
récemment des titres de propriété 
sur ce site totalement désertique du 
Cerro Paranal offert par le gouver- 
nement & PESO (3). 

« Tout cela n’est pas facile». 
reconnaît Pierre Léna, qui estime 
cependant que «les choses devraient 
s'arrange r car le conseil de l’ESO est 
très ouvert Nous souhaitons nous 
installer au ParanaL Tout le monde 
a envie d’aboutir et je crois que l'oc- 
casion nous est offerte de parvenir à 
un accord qui « modernisera » les 
relations ESO-Chüi, aidera au déve- 
loppement scientifique de ce pays et 
pourra servir demain de modèle pour 
des sites d’observation futurs. » En 
attendant, l’ESO se doit de résoudre 
les autres difficultés auxquelles il est 
actuellement confronté. Difficultés 
internes du fait d'une «gestion discu- 
table» de l’ESO et difficultés budgé- 
taires dues à des surcoûts. Sur le 
premier point, nombreux sont ceux 
qui déplorent que « l’organigramme 
de l’ESO ait changé quatre fois en 


cinq ans. On ne peut travailler dans 
de telles conditions, on ne peut 
mener sereinement un projet de 
grande ampleur » « Plus d’un an a 
été perdu au fait des tergiversations 
des trois grands pays (Allemagne. 
France et Italie) plus soucieux de 
préserver les contrats À venir de leurs 
industriels que de changer rapide- 
ment l’ancienne direction. Résultat : 
plusieurs centaines de millions de 
francs ont été gaspillés avant que le 
nouveau directeur général ne prenne 
ses fonctions en janvier 1993», 
regrette un astronome. 

Dérapage 
du budget 

Comme à cela s’ajoutent de petits 
imprévus techniques, inévitables 
dans ce genre de projet de haute 
technologie, on assiste à une dérive 
des coûts et du calendrier de mise 
en service de ce télescope géant. 
Cest ainsi que les responsables du 
projet ont découvert & partir de 
1988, grâce aux satellites, que le 
VLT allait être installé dans une 
zone beaucoup plus sismique qu'on 
ne le supposait et où l'affrontement 
des plaques tectoniques draine nais- 
sance, environ une fois par siècle, à 
un tremblement de terre de magni- 
tude M sur l'écbelle de Ricbter. Or 
le séisme de référence retenu pour 
ce télescope géant n’était au départ 
que de 6,5. fl a donc Fallu prendre 
de nouvelles mesures qui se sont tra- 
duites par une augmentation du 
coût des structures d’environ 10 %. 

Fort heureusement, un groupe de 
géophysiciens, présidé par Ranl 
Madanaga de l’Institut de physique 
du globe, s'est aperçu que le Paranal 
était sur une espèce de bulle de 
roche d’une trentaine de kilomètres 
de diamètre qui «flottait» par rap- 
port au reste de la plaque à laquelle 
elle appartenait, ce qui devrait 
réduire sensiblement les effets d’une 
très forte secousse. En outre, la ges- 
tion passée et contestable du projet 


a mis les équipes du VLT dans une 
situation telle qu’elles se sont trou- 
vées r impossibilité, voici deux 
mois, de conduire en interne des 
études qui leur auraient permis de 
juger des propositions des cinq 
industriels sur tes délicates mécani- 
ques contrôlant la forme des miroirs 
géants (4). 

Conséquence inévitable : le déra- 
page du budget (5). Au point que, 
dan» le meilleur des scénarios, le 
coût à achèvement du projet devrait 
s’établir à 573 millions de deutsche- 
marks (1925 minimvs de francs) con- 
tre 463 milli ons de deutschemarks 
selon les estimations initiales, soit 
environ 25 % de plus. «Cette dérive 
est d'autant plus regrettable, constate 
Pierre Léna, que, pour les sommes 
qui ont été déjà dépensées (plus de 
40% du tout) dans la foulée des 
choix faits à l origine du projet par le 
professeur Lodewigk Woldter, les 
prix ont été tenus alors même qu’il 
s’agissait de technologies délicate s à 
maîtriser, comme celle des miroirs 
de 8 m.» Tous les quatre ont en 
effet été coulés parla firme Schott et 
le premier, qui reçoit actuellement 
sa couche réfléchissante, devrait 
arriver en août chez Reosc, près de 
Mehu, pour y être poil 

Compte tenu de ces contre-temps, 
le nouveau directeur général de 
PESO se propose donc de décaler la 
mise en service des différents téles- 
copes du VLT. Ainsi, pour des rai- 
sons contractuelles, on construirait 
Fessentid des quatre 8 m conformé- 
ment au calendrier initial, mais seul 
le premier d’entre eux serait totale- 
ment équipé pour Être ouvert en 
janvier 1998, soit avec un an de 
retard. Les autres suivraient ensuite 
avec deux ans et demi de retard, le 
télescope n° 2 entrant en service 
en mars 1999 juste un peu avant les 
trois petits télescopes du réseau 
interférométrique, le n® 3 eu janvier 
2000 et le n* 4 six mois plus tard. Ce 
calendrier, que le conseil d’octobre 
doit approuver, permettrait à court 


terme aux Européens «de conserve r 
les objectifs scientifiques les plus 
juteux du VLT» et de ne pas trop» 
faire distancer par les Américains 
dont te télescope mosaïque de 10 m 
(Keck-l), installé à Hawaii apratt 
quement opérationnel, devrait être 
lui aussi doté avant Pan 2000 d’un 
système interférométrique copié sur 
celui du YLT. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Les phu grands télescopes actuels 
sont ceux du Haie Télescope du mont 
Paiomar (Etats-Unis) dont le miroir 
awritit tes 5 m de diamètre, celui de 6 m 
de l’Observatoire de Crimée (CB) et celui 
tout récent du Kcdc. 

(2) Sous réserve que les travaux sofem 
«■«fi fl faL ttemi les cinq sus, le VLT pouvait 
être construit sur les pentes du Cerro 
Paranal, proche de la ville d’Antofàgasta, 
célèbre pour ses gigantesques mines de 
cuivre. 

(3) O y a eu effet des mines dans la 
région et rESO en agissant ainsi se pro- 
tège de l' ouverture d’une mine dont les 
poussières polluerai ent nr*"érii<ih!*fn« it 
l'atmosphère très pure de ce site convoité. 

(4) La technique révolutionnaire rete- 
nue par rESO pour construire ses miroirs 
géants c on si s te dan» la fabrication de 
miroir* ultra-minces dont la forme est cor- 
rigée par de centaines de petits vérins 
(actuateurs) pour lui donner une courbe 
parfaite. L'image de l’objet observé 
(galaxie, étoile, planète, etc.) est ensuite 
renvoyée sur un miroir de taille phu 
modeste équipé d’un système d’optique 
adaptative permettant eu temps réd de 
corriger les perturbat io ns de l'atmosphère 
pour donner flmqge la plus nette passible 
(Le Mande du 16 avril 1986). Cest d’ail- 
leurs un domaine où les E u rop éens , et 
notamment les Français, ont Ait une per- 
cée reconnue depuis novembre 1989 en 
appliquant pour la. première fois à faatro- 
noraie des techniques secrètes alors déve- 
loppées par les militaires américains pour 
le compte de nnitiatiTe de défense stralé- 
gique. 

(5) Dans l’état de la proposition 
actuelle, le surcoût de fonctionnement 
pour la France devrait être an total de 
74 millions de francs. 


Les « 1 000 puits » de Grand 

Il o fallu des études géophysiques , géologiques et tectoniques pour retrouver 
dons un site des Vosges le savoir-faire empirique des hyarauliciens romains 


r v 


E N 1926, le célèbre histo- 
rien et archéologue 
Camille Jullian se 
demandait pourquoi 
«1 000 puits» parse- 
maient le site g ail o- romain de 
Grand (Vosges), près de Domrémy- 
la- Pucelle. D posait la bonne ques- 
tion. Même si on en était, en 1992, 
à 307 puits «seulement» et si, 
depuis quelques années, on en 
découvre fortuitement une dizaine 
de plus par an. 

Le site gallo-romain de Grand est 
connu depuis toujours en raison des 
vestiges monumentaux et des nom- 
breuses sculptures de très belle qua- 
lité qui ont été visibles pendant des 
siècles. Mais les premières fouilles 
□'y ont été faites qu'en 1821-1823 
par Jean-Baptiste Jollois. un ingé- 
nieur des ponts et chaussées qui 
avait participé à la campagne 
d’Egypte (1798-1801). L'amphi- 
théâtre a commencé à être dégagé 
et ses dimensions importantes à 
intriguer : pourquoi ce grand lieu 
de spectacle dans ce coin retiré des 
Vosges où aucune importante ville 
gallo-romaine ne semblait avoir 
existé? 

On a donc cherché. Au fil des 
décennies, des fouilles, souvent 
entreprises à l’occasion de trou- 
vailles fortuites, ont mis au jour des 
vestiges de vastes édifices, de rem- 
parts et de villas, des pièces de 
monnaie, des fibules, des statues, 
des inscriptions datant des quelque 
quatre cents ans, allant du règne 
d’Auguste (27 avant notre ère à 
!' après Jésus-Christ) au V* siècle de 
notre ère (l). En 1883, on a ainsi 
trouvé une mosaïque de 224 mètres 
caiïés, la plus grande du nord de 
rem pire romain, qui était manifes- 
tement le pavement d’un vaste édi- 
fice public Mais il a fallu attendre 
les fouilles systématiques, dirigées 
depuis 1962 par Jean-Paul Bertaux, 
ingénieur-archéologue à la sous -di- 
rection de l’archéologie (activement 


secondé par l’archéologue Chantal 
Bertaux), pour que l’organisation 
du Grand gallo-romain apparaisse. 

La pièce la plus évidente de ce 
puzzle archéologique est, sans 
conteste, le demi-amphithéâtre, 
dégagé à partir de 1963 par Roger 
BiUoret, alors directeur des Anti- 
quités historiques de Lorraine ; on 
en a retiré 50 000 mètres cubes de 
remplissage 1 Le monument, dont la 
construction a voulu tirer parti de 
deux collines se faisant lace, est 
long de 148 mètres, et 17 000 spec- 
tateurs prenaient place aisément sur 
les gradins. 

Demi-amphithéâtre et non* 
théâtre. Certes, sur les quatre 
groupes de gradins, le plus bas, 
celui qui était réservé aux person- 
nalités, entourait complètement 
l'ellipse parfaite de l'arène (l’espace 
centra], Lieu des spectacles, san- 
glants bien souvent). Mais les trois 
autres groupes de gradins n'occu- 
paient que la moitié de celle-ci et 
l’arène n’est pas coupée en deux (te 
long de son grand axe) par un mur 
rectiligne comme on 1e voit au fond 
des scènes des théâtres antiques. 

Deux visites 
Impériales 

Les fouilles de ces trente der- 
nières années, souvent faites à r oc- 
casion de trouvailles fortuites dues 
à des travaux d’aménagement, per- 
mettent d’avoir maintenant une 
idée d’ensemble de l’établissement 

ë lio-romain. Le village actuel de 
rand s'élève sur l'emplacement 
d'un vaste sanctuaire consacré à 
Apollon Grannns (sans oublier 
diverses autres divinités masculines 
et féminines) et suffisamment 
renommé pour avoir reçu la visite 
de Caracalla en 213 et de Constan- 
tin en 309. 

De la venue de ces deux visiteurs 
impériaux, on peut supposer que 
Grand gallo-romain attirait des 
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foules de pèlerins. Grand, d’ail- 
leurs, semble bien figurer comme 
station thermale sur la table de 
Peutinger, cette copie médiévale 
d'une «carte» - très schématique 
et maintes fois recopiée - des itiné- 
raires routiers parcourant l'empire 
romain pendant le règne d’Auguste. 
En outre, les Romains étaient 
friands de cures thermales et deux 
ex-voto reproduisant des jambes 
(guéries?) et des statues de pèlerins 
ont été retrouvés, notamment, à 
Grand. Enfin, les vertus curatives 
des eaux de Grand, d'abord attri- 
buées à la bienveillance d’Apollon 
Gratinas, ont été transférées aux 
mérites de sainte Libaire, décapitée 
lors des pe r s é cutions ordonnées par . 
Julien l'Apostat (361-363). 

Les différentes zones de tout 
sanctuaire antique étaient soigneu- 
sement délimitées. A Grand, la plia 
vaste, formant un cercle parfait 
d’environ 880 mètres de diamètre, 
était entourée par le pomœrium, un 
chemin de ceinture qui, depuis le 
remembrement de 1967, se voit 
nettement sur les photos aériennes 
et dont une partie porte encore le 
nom évocateur de «Voie dose». 

A r intérieur de ce grand cercle, la 
deuxième zone encore plus sacrée 
de Grand a été entourée à la fin du 
1 er siècle par une enceinte renforcée 
ou percée, exactement tous les 
80 mètres - disposition exception- 
nelle dans l'Antiquité, - par 
17 tours rondes, une tour cariée et 
4 portes. Ce rempart éirais de 
2,70 mètres a été construit «par 
plaisir» et non par nécessité de 
défense puisqu'on était alors en 
pleine période de paix romaine. Il 
dessinait un hexagone biscornu 
dont le périmètre était long de 
1 760 mitres et il était doublé d’un 
fossé extérieur. Dans le périmètre 
ainsi délimité, un portique rectan- 
gulaire à colonnes, dont un des 
côtés se confondait avec le rempart, 
isolait la zone exclusivement réser- 
vée au(x) culte(s). Dam l’esplanade 
ainsi enclose s'élevaient deux lem- 
■ples de taille differente. A l'exté- 
rieur du portique, mais à l'intérieur 
du rempart, on sait que s’élevaient 
une importante basilique (le 
bâtiment public où a été retrouvée 
l’énorme mosaïque) et des thermes. 

Dans la surface délimitée par le 
pomœrium ont été construites, 
d’abord de petites maisons indi- 
gènes qui ont été rasées, dès que le 


rempart a été construit, pour laisser 
la place à l’organisation rationnelle 
et majestueuse du sanctuaire, 
ensuite des villae qui, au fil du 
temps, se sont concentrées dans la 
partie nord de la zone. Mais, au 
total, 60 % de l’espace sacré déli- 
mité par 1e pomœrium étaient vides 
de toute construction. La topony- 
mie en a gardé le souvenir avec 
l’appellation de «Grand Jardin» 
donnée à ce «quartier». 

Restait à expliquer la présence 
des centaines de puits dont nous 
avons parlé plus haut. La réponse 
est venue grâce à plusieurs études 
relevant aussi bien de la géophysi- 
que que de la géologie et de la tec- 
tonique. 

La résurgence 
déstabilise l’église 

L’église Saintè-Libaire, qui est à 
peu près située au centre du cercle 
défini par le pomœrium, est très ins- 
table. Elle s'est môme effondrée en 
partie en 1733 et en 1769 et montre 
actuellement des signes certains et 
inquiétants d’affaissement. Les 
archéologues en charge du site ont 
donc sollicité des prospections géo- 
physiques que la fondation EDF, 
sous la houlette de Marc Albouy, 
fait ou fait faire dans le cadre des 
opérations de son mécénat techno- 
logique. A Grand, selon les zones, 
les spécialistes cTEDF et de diverses 
sociétés, dirigés par Pierre Delétie, 
ont utilisé depuis 1989 les 
méthodes électromagnétique, élec- 
trique ou thermique et ont eu aussi 
recours au radar et à la microgravi- 
métrie. Ils ont ainsi décelé, sous 
l’entrée de l'église et le bas de la 
nef, la présence d’un sol très mou. 
Cdui-ci, artificiel puisque fait d’ar- 
gile, de terre et de débris de bri- 

& remplit deux cuvettes pru- 
de 3,50 mètres et ayant des 
diamètres respectifs de 5 mètres et 
de 10 mètres. 

D'autres prospections 
ques ont révélé que tes puits ja 
naîent des galeries souterraines 
amenant l'eau circulant «hm le sou- 
bassement calcaire jusqu’à ces 
cuvettes. Ces dernières marquent, à 
n'en pas douter, l’emplacement de 
la résurgence naturelle qui a suscité 
la construction du sanctuaire çaQo- 
romain de Grand et qui est située 
avec beaucoup de précision au cen- 
tre géométrique du pomœrium. Ces 


études, conjuguées à l'exploration 
difficile de 12 des 15 (?) kilomètres 
de gâteries par 1e Cercle lorrain de 
recherche spéléologiqne et les 
archéologues, ont montré que les 
Romains avaient apporté, jusque 
dans cette campagne perdue des 
Vosges, leur art de l’hydraulique. 
Tous ces aqueducs souterrains sui- 
vent très exactement la couche 
imperméable de marne argileuse 
située sous te calcaire. Ce qui expli- 
que que la profondeur des puits (et 
des galeries) varie de 2,50 mètres à 
13 ou 14 mitres sous la surface du 
soL 

Rayonnant autour de la résur- 
gence de Grand, 3 aqueducs souter- 
rains longs de plusieurs kilomètres 
amenaient l’eau à celle-ci. Us 
étaient équipés, éventuellement, de 
vannes qui régularisaient les débite 
en fonction, sans nul doute, de la 
pluviosité et du nombre de pèlerins. 
Selon la nature du sous-sol, tes gale- 
ries sont maçonnées ou non, 
voûtées ou non, mais suffisamment 
hautes pour pouvoir être parcou- 
rues en y marchant. En tout cas, les 
constructeurs puis le personnel 
d’entretien pouvaient pénétrer dans 
le réseau par les centaines de pufte 
dont la raison d’être est ainsi réso- 
lue. 

Utilisation très astucieuse 
de la géologie 

Non seulement les Romains ont 
créé ces adductions d’eau. Mais 
encore ils ont : 
leur réseau souterrain, des . 
naturelles (les diadases), agrandies 
par dissolution naturelle comme 
toujours dans le calcaire. Or des 
études de géologie et de tectonique 
conduites sous la direction de Ber- 
nard Haguen&uer, professeur de 
géologie a l’université de Nancy, 
ont montré que toute la région est 
actuellement en extension sous l’in- 
fluence de l'ouverture - an rythme 
de 0,5 millimètre par an - 
” rhénan. 

Étant en extension, b région des- 
cend : le bassin, rhénan est ainsi 
plus bas qne ceux de b Seine et de 
b Meuse et le Rhin «vole» peu à 
peu des affluents à ses deux 
confrères. La Moselle, pair exemple, 
était autrefois un amueni de la 
Meuse mais a été capturée; par le 
Rhin... en attendant d’attirer la 
Meuse qui, elle aussi, deviendra 


alors tributaire dn Rhin. Pour te 
moment, le Rhin se contente de 
captures souterraines : ainsi une 
partie des eaux de l’Ornain (un 
sous-afflnent de b Marne) va-t-elle 
déjà se jeter dans b Meuse en sui- 
vant des diadases du calcaire. 

L’histoire géologique de toute 
cette partie de l’Europe a créé deux 
directions de diadases, l’une nord- 
nord-est-sud-sud-ouest, l’autre 
nord-sud. Les Romains l’avaient 
découvert puisque leurs puits sont 
alignés sur des diadases et que 
leurs trois aqueducs souterrains 
présentent parfois des coudes sur- 
prenants. De nos jours, il a fallu 
avoir recours à des études très 
techniques pour retrouver ce que 
les Romains avaient su c ré er par 
empirisme et savoir-foire. 

Le ministère de b culture et le 
conseil général des Vosges se parta- 
gent à égalité les frais des fouilles. 
Depuis 1988, Grand (comme Car- 
nac, Alésia et près de trente autres 
sites) bénéficie de b loi de pro- 
grammé sur le patrimoine monu- 
mental : soit 33 millions de francs 
pour une période de cinq ans. 
A ct ue ll e ment, commence ta mise en 
valeur de l’amphithéâtre où des 
spectacles devraient être donnés dès 
l’année prochaine. Mais les -visi- 
teurs viennent déjà nombreux 
(43 283 entrées payantes, y conquis 
les scolaires, en 1992, contre «seur 
lenient» 20 000 en 1988) pour voir 
l’amphîthéfitre, b mosaïque et une 
petite exposition. 

YVONNE REBEYROL 


l, 




K 


(l) La découverte b plut extraordinaire 
i été frite dans le fend d’un puits en 
1967-1968. n s’agit de tabes zodiacales 
(as t rolo g i ques), gravées sur des plaquettes 
d’ivoire, d'origine égyptienne Reconsti- 
tuées et restaurées au Musée du for de 
NanCT à partir de plus de 200 fragments et 
c om plètes, ces tables en forme de 
sont nniaues sa monde. Lira 
des diptyques est conservé sa Musée des 
antiquités national» de Sarat-Germaifi- 
en-Liye, rature ou Musée départemental 
des Vosges à EpbaL 

► L'amphithéâtre est ouvert»» 
public, du 1» avril au 1 S sep- . 
tembre de 9 h à 12 h et os 

14 h è 19 h; du 16 septembre 

au 31 mars de 9 h à l£h èËde 
14 h à 17 h. Entrée : 6 F ; Mb* 
couplé avec la visite de Ma 
mosaïque : 10 F. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Cancer du sein 
quelle prévention ? 


Sâte de la page 17 

Depuis très longtemps, l'atten- 
tion, môme des non-s péciafrstes, 
avait été attirée par b fréquence de 
cancers de diverses localisations 
dans certaines famffles. Des études 
récentes de Nation génétique mon- 
trant en effet qu'il existerait des 
lignées famBaJes dans lesquelles les 
femmes présentent un risque de 
cancer du seh beaucoup plus élevé 
que dans te population générale. 
Ces cancers surviennent le plus 
souvent avant quarante-cinq ans. 
On pense que ces cancers repré- 
sentant moins de 10 % des catcers 
du sein. Dès l'instant que Ton a pu 
approcher te définition de ce risque, 
y est logique et souhaitable d’es- 
sayer de proposer une conduite 
médicale qd en réduise les consé- 
quences. C'est ce qui est proposé 
en France par un suivi régulier de 
ces sujets. 

Par affleura, en se basant sur les 
données des analyses épidémiologi- 
ques qui montrent une incidence 
maximale de cancer du sein dia- 
gnostiqué dans les premières 
années après ta ménopause (cancer 
(fit, malgré sa fréquence, «sporad- 
que»), des campagnes d'informa- 
tion ont été menées auprès des 
femmes et auprès des médecins 
depuis une quinzaine d'années par 
les organismes nationaux et régio- 
naux de lutte contre le cancer. Les 
femmes eües-mômes ont très vite 
réafisé que te cancer du sein n'est 
pas obligatoirement une fatalité, 
que, plus le traitement est précoce, 
plus B est efficace et plus H respecte 
le schéma corporel. Au-delà de lin- 
formation, certaines réglons fran- 
çaises, soutenues par ta CNAM, ont 
promu des campagnes de dépistage 
systématique par mammographie. 
Blés permettant te découverte de 
tumeurs non détectables clinique- 
ment. 

U semble que l'on puisse faire 
plus et plus tôt et qu'une politique 
de prévention devrait parvenir à 
réduire l'incidence môme de ce can- 
cer si fréquent, et encore trop sou- 
vent meurtrier. 

Les Inconnues 
du tamoxifène 

En raison du rôle reconnu de f es- 
tradiol comme (promoteur» de car- 
cinogenèse, les diverses stratégies . 
qui ont été proposées pour b pré- 
vention du cancer du sein chez les 
femmes considérées «à risque» - 
antécédent de cancer -familial 
proche, antécédent personnel de 
mastopathie bénigne proliférative, 
terrain hormonal d'hyperstrogénie 
relative prolongée - consistent 
toutes à diminuer ta sécrétion de 
l’esnadol et/ou è s'opposer è son 
action au niveau mammaire; 

- Certains ont proposé une mhi- 
bition complète de la fonction ova- 
rienne par les analogues de ta LHRH 
qui réalisent une castration biochimi- 
que chez la femme, il est -certain 
qu'il n'est pas raisonnable de mettre 
des femmes jeunes en situation 
d'hypoestrogénie profonde prolon- 
gée, et que, par affleura, un traite- 
ment temporaire serait sans effet. 
Cette évantuafité ne paraît dès lors 
pas souhaitable. 

- Des hormones de synthèse qui 
reproduisent l'action de ta progesté- 
rone (progestatifs de synthèse) ont 
été proposées chez tas femmes 
atteintes de mastopathie bénigne et 
considérées comme ayant un risque 
augmenté de cancer du sein. Ce 


traitement substitutif de l'insuffi- 
sance en progestérone souvent 
constatée lors de mastopathie 
bénigne est en cours d’évaluation 
en terme de «protection» du cancer 
du sein chez tas femmes à risque. 

- C'est en raison de son effet 
inhbfreur de l'action de l'estradiol 
au niveau mammaire que 
l'« antiestrogène » tamoxifène a été 
proposé dans le' cadre d'une 
recherche de prévention du cancer 
du sent. 

Le tamoxifène est couramment 
utilisé en complément des autres 
traitements (fri cancer du sein (chi- 
rurgie, cobaftothérapfe, chimiothéra- 
pie), en raison de son effet 
«cytostatique», c'est-à-dire de 
ralentissement de ta multiplication 
des ceflufas estrogéno-dépendantas. 
fl entraîne un retard dans l'apparition 
des Hachures et un aflongement de 
ta survie dans 25 à 30 % des cas. fl 
a en outre été constaté que l'appari- 
tion d’un deuxième cancer du sein, 
dans le sein controlatéral, était 
moins fréquente ou plus tardfve 
chez les femmes recevant après 
trai tement «curateur» de leur cancer 
du sein du tamoxifène. Cet effet 
cytostatique, constaté & la fois sur 
les cellules mammaires cancé- 
reuses, mais aussi normales, il 
paraftrart effectivement avantageux 
de ne pas TutiSser seulement en cas 
de cancer, quand il ne peut plus 
freiner l'évolution de la maladie, 
mais aussi avant l'apparition du can- 
cer, alors que les cellules sont 
encore normales. 

Un large essai multicentrique a 
été lancé eux Etats-Unis en 1992. 
Cet essai randomisé concerne 
.16 000 femmes considérées «à 
haut risque de cancer du sein», qui 
recevront soit du tamoxifène 
(20 mg en continu), soit un placebo 
pendant cinq, dix ans ou plus (ta 
Monda du 2 septembre 1992). 

- Toutefois, l'utfllsation d’un tel trai- 
tement chez des femmes saines et 
pendant de longues années mérite 
d'être examinée et les effets secon- 
daires connus ou possibles 
mûrement pesés. 

Il convient de rappeler que Inac- 
tion (ta tamoxifène n'est pas univo- 
que et qu'il exerce, en . fait, trois 
types d'effets: 

- un effet antiestrogénique au 
niveau mammaire, pour lequel fl est 
prescrit, et qui permet de retentir la 
rmitip&cation celMatre mammaire; 

- le tamoxifène exerce aussi un 
effet antiestrogénique au niveau de 
l'hypothalamus, bloquant le contrôle 
estrogénique avec, chez les femmes 
non ménopausées, une hypersécré- 
tion des hormones hypophysaires 
et ovariennes (avec des taux d'es- 
trogènes circulants considérables). 
Cet effet est bien sûr intempestif 
lorsque ta but poursuivi est d'être 
antiestrogénique au niveau du son. 
En raison de cet effet, fl ne devrait 
pas être possible d'administrer la 
tamoxifène chez des femmes 
jaunes, non ménopausées, autre- 
ment qu’en association avec un trai- 
tement freinateur des ovaires; 

- enfin, è côté de ses effets anti- 
estrogéniques, le tamoxifène peut 
aussi avoir dans certains tissus des 
effets estrogéniques, qui peuvent 
être intéressants (en favorisant la 
tropfàcrté vaginale chez les femmes 
ménopausées) ou au contraire inop- 
portuns (en augmentant Je risque de 
cancer de l'endomètre). 

Des effets bénéfiques de type 
estrogénique du tamoxifène, 
concernant notamment la minéraG- 


• B.T.S. 

comptabilité/gestion 

EXPERTISE COMPTABLE 

• D.E.C.F. 

• D.E.S.C.F. 

stages annuels et intensifs 


42 24 10 72 - 45 27 10 1b 
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sation osseuse et ta protection car- 
cfiovascutatre, ont été mis en avant 
per (es partisans d'un tel essai de 
prévention. Ces effets, qui seraient 
bienvenus sis étaient réels, deman- 
dent à être confirmés. 

D'autres effets du tamoxifène 
méritent eux aussi d'être examinés 
sérieusement avant administration è 
de larges cohortes de femmes 


- Alors que ta tamoxifène a un 
effet freinateur sur la déminéralisa- 
tion osseuse du rat rien de tel n'a 
pu être démontré jusqu’à présent 
chez la femme. La plupart des 
études se contentent de montrer 
-que, chez ta femme ménopausée, ta 
tamoxifène n'accétare pas ta démi- 
néralisation plus que l'absence de 
traitement estrogénique. Aucune 
réduction du taux de fractures n'a 
été démontrée. 

- Sur le plan cardio-vasculaire, 
l'effet pr o t e ct e ur escompté n'a pas 
actuellement été démontré. 

Un risque 
de tumeur du fote 

- Sur les Epidss, le tamoxifène ne 
reproduit pas un profil estrogéni- 
que: ta taux de cholestérol total 
tend vers une légère diminution, 
tandis que le HDL-cholestôrol 
(«bon» cholestérol) diminue, se 
maintient ou augmente selon les 
études, et que tes triglycérides aug- 
mentent. Il ne s’agit donc pas d'un 
profil c protecteur». 

- Le risque thromboembolique 
est augmenté jusqu'à sept fois chez 
tas patientes recevant du tamoxi- 
fène par rapport è cafles sans hor- 
monothérapie adjuvante. A l'origine 
de ces thromboses veineuses et 


artérielles sont impliquées des 
modifications des facteurs de la 
coagulation dans ta sens d'une 
hypercoagulabüité. 

- L'effet sur l'endomètre d’un 
traitement prolongé par le tamoxi- 
fène mérite une attention spéciale, 
car le tamoxifène a clairement un 
effet estrogénique ai niveau utérin. 
Une hyperplasie de l'endomètre est 
fréquemment observée et le risque 
de cancer de l'endomètre est aug- 
menté cinq fois. 

Le bon pronostic du cancer endo- 
métrial rend peut-être ce risque 
acceptable chez des femmes trai- 
tées pour cancer du sein ; 9 n’est 
plus acceptable chez des femmes 
saines dans le cadre d'in essai de 
prévention. 

- Les effets du tamoxifène au 
reveau du foie restent parmi les plus 
problématiques. U est responsable 
de tumeurs hépatiques chez le rat 
dans 11 à 71 % des cas salon les 
doses. Chez ta femme, les périodes 
de traitement par le tamoxifène ont 
rarement atteint cinq ans dans tas 
premières études, et fl a été excep- 
tionnellement déterminé si les 
atteintes hépatiques étaient primi- 
tives (effet du tamoxifène} ou 
secondaires (métastases du cancer 
du sain). Les observations cfiniques 
les plus récentes de malades trai- 
tées plus de cinq ans mettent en 
évidence un effet cancérogène du 
tamoxifène au- niveau du foie. Elles 
montrent aussi une augmentation 
de l'incidence d'autres cancers, en 
particufler des carcinomes digestifs, 
chez des femmes traitées pendant 
plus de cinq ans par de fortes 
doses de tamoxifène. Récemment 
encore, le Comrttae on Safety of 
Medicines, en Angleterre, a rap- 


porté plusieurs cas de défaillance 
hépatique fatale, hépatite et 
diverses complications hépato-bi- 


Des ces identiques ont été rap- 
portés par ta Food end Drug Admi- 
nistration. C'est devant ces consta- 
tations que le Medical Research 
Council, en Angleterre, a émis les 
plus sérieuses réserves et souhaité 
ne pas participer è l'essai. 

- Enfin, des atteintes rétiniennes 
ont été rapportées chez 6,3 % des 
femmes traitées par tamoxifène, il 
apparaît donc que des effets secon- 
daires, peut-être acceptables chez 
des femmes atteintes de cancer du 
sein et chez qui se joue un pro- 
blème de survie, méritent d'être 
mûrement analysés et pesés lors- 
qu'il s'agit de soumettre des 
femmes saines pendent plusieurs 
années à une telle thérapie, d'autant 
que l'ensemble des effets è long 
terme n’a pas été totalement éva- 
lué. 

En pratique, la situation se pré- 
sente différemment chez les 
femmes pré et postménopausées: 

- Avant ta ménopause, tout incfi- 
que que le traitement par le tamoxi- 
fène introduit des perturbations de 
ta fonction ovarienne. 

1. On observe une hyperstimula- 
tion ovarienne, avec kystes de 
l'ovaire, perturbation des cydas et 
augmentation de ta production des 
estrogènes. Outre qui) n'est pas 
souhaitable d'interférer ainsi avec la 
fonction ovarienne normale en la 
contrariant, cela va i l'encontre d'in 
principe, jamais démenti, que les 
estrogènes favorisent ta promotion 
d'un cancer du sein latent. 

2. Les biologistes spécialistes de 
l'activité du tamoxifène ont montré 


que l'effet optimum du tamoxifène 
ne pouvait être obtenu que si la 
quantité d'estrogènes endogènes 
était peu importante. Ce n'est pas 
ta cas icL 

3. Ces deux arguments représen- 
tent autant de préjudices potentiels 
pour les sujets qui pourraient entrer 
dans l’essai. Ce n'est pas ce que 
l'on attend d'un essai qui se veut 
préventif. 

Il nous semble qu'en aucun cas 
des femmes non ménopausées ne 
devraient être incluses dans un tel 
essai. 

- Après fa ménopause, ta situa- 
tion est plus simple, et le tamoxi- 
fène ne risque plus de stimuler 
l'ovaire et d'entrriher d’hypersécré- 
tion estrogénique. 

Toutefois, étant donné la durée 
d'évolution du cancer sur dix à 
quinze ans avant son expression, et 
son âge habituel de survenue préci- 
sément postménopausique, fl faut 
savoir que l'on risque d'intervenir un 
peu tard, et d'exercer surtout une 
«tumoro-suppression», c’est-à-dire 
freiner un cancer non exprimé mais 
déjà existant, plutôt qu'une véritable 
«prévention». 

Il restera à évaluer, chez ces 
femmes randomisées pour cette 
tentative de « préventfon-ou-sup- 
prassïon», les risques encourus en 
ce qui concerne le métabolisme BpF 
(fique, les facteurs de la coagulation, 
1e cancer de l'endomètre, la fonc- 
tion hépatique et le cancer du foie, 
et à vérifier un éventuel effet pro- 
tecteur cardiovasculaire et osseux, 
qu'on nous a fait miroiter sur des 
bases encore un peu minces. 

FRÉDÉRIQUE KUTTENN. 

SIMONE SAEZ, 
et ANNIE SASCO 


SERVICE-CLIENT SNECMA : AVEC UN ENGAGEMENT 
24H SUR 24, L’ÉCOUTE, LA RIGUEUR ET LA 
CONFIANCE DEVIENNENT DES “PLUS” DÉCISIFS. 
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L'excellence technologique 
est le premier des services 
(pim motoriste apports à ses 
clients, donirobjectiïestde 
répondre au plus prés à leurs 
besoins et leurs êvoMms. 
Gette proximité est aussile 
matoemot en matière de 
service, aussi bien auprès des 
clients tidis que nàlMres. La 
relation de partenaire, existant 
entre te constructeur du 
moteur et ks utitisaleurs, est 
primordiale : c'est ensemble, 
et dés la conception, quesont 
intégrés les éléments qui 
permettront de réduire les 
coûts de possession et de 
rendre rerptotiation de 
l'appareil /dus économique. 

La quotité des senties, la 
proximité, la réactivité sont 
devenues si importantes que 


spécialistes Snecma sÿ 
consacrent exclusivement 



A Pécoute des 
compagnies 
a ériennes, 24 homes 
sur 24. 

Le support Après-Vente est un élé- 
ment déterminant dans le choix (f un 
moteur d'avion par un transporteur 
soumis è des exigences de sécurité 
draconiennes et è une concurrence 
exacerbée. Et lorsque les compa- 
gnies vivent la pbs grande mutation 
de l'histoire du transport aérien, le 
coût et la qualté de la maintenance 
deviennent naturellement leur 
obsession. 

Dîsponbles 24 heures sur 24. Ibs 
responsables dlénfs Snecma ont une 
double mission : gérant rinformation 
dans tes deux sens, ils sont è la tais 
■Snecma 1 ' chez le citent et 'Citent' 
chez Snecma. Ceux-ci interviennent 
aussi bien pour enrichir tes données 
technologiques qui servent à optimi- 
ser l'exploitation des moteurs en ser- 
vice (et faire évoluer les nouveaux 
produits), que pour gérer, avec les 
compagnies clientes, les problèmes 
au quotidien. Ce sont de véritables 
‘chefs d’orchestre' chargés de coor- 
donner radian des quelques 500 spé- 
cialistes de Paprôs- vente travalBanl 
dans le tout nouveau centre de 
Melun-Monteraau qui abrite aussi le 
service de formation réservé aux uti- 
Bsataurs. 

Pour réagir encore plus vite, les deux 
magasins de pièces de rechange - 
situés sur les zones aéroportuaires 
d'Orly et de Ctadnnatr - sont renés 
étactrordquemenL Quelle que soit 
l'heure du jour ou de la nuit, les 
pièces sont livrées dans les délais 
tes plus courts. 


Aider 40 forces 
années du monde à 
tirer le meilleur de 
5 OOO moteurs. 

Dans le domaine mCteie. tes moteurs 
sont soumis à des condOions opéra- 
tkxïwflas parfois très dfficies. Laqua- 
flté de la maintenance et l'obtention 
du plus haut niveau de performance - 
concSées avec les coûte (f exploita- 
tions - sont vitales. 

Dès leur conception même, tes mo- 
teure intègrent ces Impératifs: ainsi, 
la modularité permet des échanges 
standard très rapides; Pendoscopie, 
les prises-tests ou les nombreux 
capteurs permettent des contrôles 
simplifiés... 

‘ Mais là encore ta proximité humaine 
entre Snecma et ses clients est un 
■plus*. Un exemple: les utilisateurs 
futurs du M98 - en Poccurrence P Ar- 
mée de l'Air et ta Marine française - 
sont dès mafnienant Impiqués dans te 
programm e , 4 ans avant ta mise en 
service du moteur. 

Riche d’une expérience couvrant 
Paxptoüation de 5 000 moteurs en ser- 
vice dans 40 forces armées, tes spé- 
cialistes du support technique et 
logistique sont à la déposition de tous 
les uffisateurs. lis les aidera à exploi- 
ter leurs moteurs dans les me&teures 
conditions; ils engagent les actions 
nécessaires pour apporter des 
réponses rapides, prévoient les 
besoins et programment l’entretien 
pour assurer une disponibilité 
maximum, établissent une documerv 
tatlon daire, définissent tes évolutions 
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LE 40 e SALON DU BOURGET 


Naissances 

Jacqueline et Emmanel JANVIER 
laissent & 

Pari 

Ut joie d'annoncer la naissance de son 
frère 


le 4ïutn 1993. 

26, villa Rotfaier, 

10000 Troycs. 

Bons PALLAVICINI 
Ct 

Mario BAUDINO 

ont la joie d'annoncer la naissance de 
Lnisa. 

Ton no, le 21 mai 1993. 

Décès 

- Les familles André et Cornicr 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Robert ANDRÉ, 
née Françoise Condor, 

survenu le 12 juin 1993, dans sa 
soixante-sixième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 16 juin, à 13 h 45, en 
l'église réformée de Marly-le-Roi (Y vé- 
lin ca). 

- James Pichette, 

Henri Pichette, 

ses fils, 

Laurent, Jérôme, Véronique 
et Alexandra Monnier. 
ses arrière-petits-enfants, 
ont la douleur de faire part de la mort 
de 

M“ Andrée , Jeanne 
BLELNAT-PICHETTE, 

survenue à son domicile, le 10 juin 
1993, 4 l'âge de quatre-vingt-quinze 
ans. 

Les obsèques religieuses ont été célé- 
brées dans l'intimité familiale. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

1, place de la République, 

75003 Paris. 

- M. et M* Michel Cter, 
ses enfants, 

M. Lionel Qer, 
son petit-fils, 

M* Suzanne Cler et ses enfants. 

Les familles SchOrr, Garçon, Jacquet, 
mit la tristesse de faire pan du décès de 

M. André CLER, 
professeur agrégé des universités, 
ancien professeur du lycée 
Marceflin-Berthdot 

de SainfrMaur-dea-Fossès (Val-de-Marne), 

survenu le 12 juin 1993, dans sa quatre- 
vingt-septième année. 

U cérémonie rdigkuse sera célébrée le 
jeudi 17 juin, à 15 h 30, en l'église Saint- 
Germam-rAuxenoîs de Cbâtenay-Mala- 
bry (Hauts-de-Seine). 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Nadine Ruppert, 
sa femme, 

Emmanuel et Audrey, 
ses 

M. et M* Henri Cotiez, 
ses parent, 

M. et M- Ruppert, 
ses beaux-parents. 

Ses frères et sa sœur, 

Son oncle et sa tante. 

Ses beaux-frères cl bdks-sœun. 

Ses cousins et cousines, 

Tous ses proches et amis, 
ont la grande tristesse de faire part du 
brusque décès, à ci nq uante-quatre ans, de 

Simon OOTTEZ, 
ingénieur au BRGM. 

Les obsèques ont en lieu à Orléans, te 
10 juin 1993. 

4, rue Lavoisier, 

45100 Oriéans-La Souree. 

23, quai Le GaSo, 

92 100 Boulogne. 



- Alain Gougnkx, 
son époux. 

Toute sa famiBe, 

Et ses amis, 

ont 1e cfegrin de faire part du décès de 

» 

Marie-France 

COUGNIOT-GÉRARD, 

proviseur. 


survenu aceidenteltenient le 8 juin 1 993, 
ifam «« quarantième année. 


6. avenue du Commandant- 
Manonlrian. 

95170 DeuiMa-Barrc. 

• 

- Le docteur François Deltas, 

SM époux. 

M. et M™ Vincent Deltas, 

M. et M" Jean-Pierre Durand, 

Olivier et Unutm Deltas, 
ses enfants d petits-enfants. 

Les familles Panas et Dupuy, 
ont la grande douleur de faire part du 
décès de 

Marie- Antoinette DELBOS, 
néeRnas, 


survenu te 10 juin 1993, dans sa soixante- 
dixième année. 


Les obsèques ont été célébrées le 
14 juin, ra l’église de Gallarden (Eure-et- 

Loir). 


102, me Carnot, 

93100 Montrai fl. 

' . 


- Françoise et Etienne Balibar, 

Jean- Jacques et Nicole Dumesnii, 
Marie-Christine et Bernard Lagrange 

et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur père et grand-père, 

Georges DUMESN1L, 

survenu 1e 14 juin 1993, dans sa quatre- 
vingt-quatrième année. 

28, avenue Victor-Hugo, 

92340 BatngJa-Reiire. 

- On nous prie d'annoncer le décès de 

M. Georges DUMESNIL, 
agrégé de l'Université, 
officier de la Légion d’honneur, 

survenu 1e 14 juin 1993, dans sa quatre- 
vingt-quatrième année. 

- M. Léon Kdnik, 
son époux. 

NLetM- Alain Kofaulc, 

M. et M“ Claude Varaine, 
ses enfants, 

Valérie et François, David, 

Bénédicte et Edwige, 
ses petits-enfants, 

Pauline et famille 
ses arri&repeliles- fûtes, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M- Léon KOLNIK, 
née Victoria Tessier, 

survenu accidentellement, le 13 juin 
1991 

La cérémonie aura lien 1e jeudi 17 juin, 
A 11 heures, an cimetière du sod de Cbm- 
piègne, allée du Cimetière, où Ton se réu- 
nira. 

Un registre recevra les condoléances. 

130, boulevard des Etats-Unis, 

, 60200 Compïègne. 

- Renée Marchand, 
son épouse. 

Sa famiBe, 

Et ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Guy MARCHAND, 
citoyen du monde, 

survenu à Paris, le 12 juin 1993. 

La levée du corps aura lieu le jeudi 

17 juin, & 9 heures, au funérarium de 
l'hôpital Boocicaut, roc des Cévennes, 
Paris-lS 1 . 

L’inhumation aura lieu le vendredi 

18 juin au cimetière de la TrapeUe, i 
Pinemlh, près de Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). . 

45, me des Morillons, 

75015 Paris. 

- Renée ct Marcel David, 
ses enfants, 

Bernard et MarieUe Boueilh, 

Pierre et Olivier, 

Monique David-Ménard, Sandrine, 
Jean David, 

Philippe et Chantal Galy, Charles, 
Marcel Brigitte Galy, 

Hélène et AUce, 

ses petitsenfanta « arrière-peti&enfants, 
Raymond a Lww Aubrac, 

Yvon et Surette Samuel, 

Ginette et Henri Gau vin, 

Janine (fteteren, 

Bclla et René MoereL 
ses neveux et nièces, 
et leurs enfants, 

Simone Flocrshdm, 

Paul et Janine Franck, 

Nadia et Fabricio PeUacci, 

Myria RoUi, 

Jean-Paul et Patricia RoOi 
et leurs enfants, 

François David, 

Chantai Walfier, 

ont la tristesse d’annoncer le décès de 

M- Marcelle MOEREL, 

survenu le 13 juin, 1993 dans sa cent 
mihiif année. 

L’inhumation aura lieu te mercredi 
16 juin, à 10 h 15, an cimetière dn Mont- 
parnasse ( réunion A rentrée principale). 

34, me MioUis, 

75015 Paris. 


R oma i n MOUNIER, 

vingt ex tm ans, est mon. 

De lu part de 
Alain, 
son père, 

Monique, 
sa mère, 

Nicole, 
son atyifc. 

Et de toute la famille. 

La cérémonie religieuse a en lien le 
mardi 15 juin 1993, en l’église Saint- 
Lambert de Vaugiraxd. suivie de l'inhu- 
mation au crmetière du Montparnasse. 


374, rue de Vaugirard, 
750IS Paris. 


' Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
Insertions du <r Camtt du Monde ». 
nmi priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de rifirenee 


- L’écrivain et essayiste d’origine 
cubaine 

Serero SARDUY, 

est décédé 1e 8 juin 1993. 

Tous ses amis de Radio-France inter- 
nationale qui Pont connu et appiédé s'as- 
socient A la douteur se ses proches. 

Depuis son arrivée en France, Severo 
Sarduy a collaboré activenient aux émis- 
sions en langue espagnole de RFL 

( Le Monde du 12 Juin) 

- M- Gérard Vincent, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Gérard VINCENT, 
ingénieur des mines, 

survenu acddenteUement le 7 juin 1993, 
an Soudan. 

87 Us, rue de Coulmiers, 

45000 Orléans. 

Messes anniversaires 

- U 21 juin 1991, 

M“ Jacques FOCCART, 
née Isabelle FenogUo, 

quittait Us siens. 

Une messe sera célébrée le lundi 
21 juin 1993, à 10 heures, en l'église de 
Luzarches (Val-d’Oise). 

On y associera le souvenir de sa 
bdte-sceur, 

M- Marcelle LAMARRE, 

décédée le 22 avril 1993, à Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

Anniversaires 

- Le 15 juin 1943, s'éteignait A 
Sakrau, camp satellite d’Auschwitz, 

Jancn CURTZ, 
dit Jean, 

u£ en 1891 A Bucarest, 
architecte des Beaux-Arts, 
constructeur de plusieurs immeubles 
A Paris et ses environs, 

arrêté par deux inspecteurs an 30, rue 
Saint-Antoine, 4 7 h 30, le 24 septem- 
bre 1942, dirigé sur Drancy, déporté le 
28. 

Paris, le 15 juin 1993. 

- Le 16 juin 1990, 

Alphonse DUPRONT 
nous quittait. 

Ceux, qui Pont connu, ceux qui ont 
reçu son enseignement, ceux qu'il a 
aidés ne l'oublient pas. 


Monique EMORINE, 
absente depuis 1e 16 juin 1984. 

«... Que. du silence, naisse un 
chant, un rive nocturne qui te soit 
dédié a n'aura Jamais de fin, puisque 
toujours je resterai à la fenêtre pour 
veiller sur toi et m'emplir de ton 
image. » 

Antonio Ddfme, 
le Dernier Jour de la Jeunesse. 



Alors que Boeing prédit la reprise 

Les avionneurs continuent à réduire 
leurs cadences et leurs effectifs 


CARNET DU MONDE 

flensalgneinents : 40-65-29-94 

Tarif : h ligne H.T. 
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Avec deux ans de décalage 
sur les compagnies aériennes, 
les avionneurs affrontent la 
crise. La production mondiale 
d'avions de transport sera en 
1993 et 1994 inférieure de 
40 % à celle des belles années 
1987-1990. Face aux réduc- 
tions drastiques des com- 
mandes, tes trois grands de l'aé- 
ronautique ctâle, Boeing. Airbus 
et McDonnell Douglas, se ser- 
rant la ceintura pour affronter 
deux années de vaches maigres. 

Aux grands maux, les grands 
remèdes. Confronté aux annula- 
tions de commandes des compa- 
gnies aériennes, Boeing, le premier 
constructeur aéronautique améri- 
cain, qui assure à lui seul 60 % du 
marché de l’aviation civile, a prévu 
de supprimer 28000 emplois dans 
les dix-huit mois, sur tes 143 300 
que compte la firme de Seattle. 
Soit l’équivalent d’une ville fran- 
çaise moyenne comme Agen ou 
Montbéliard. 

A Toulouse, siège de l’Aérosça- 
tiale, la composante française 
d’Airtms Industrie, seules des 
mesures de chômage partiel concer- 
nant 6 000 des 8 500 employés ont 
été prises ponr trois semaines 
réparties ton! au long de l’année. 
En revanche, chez McDonnell 
Douglas, qui est le seul des trois 
grands avionneurs civils à avoir 
terminé 1992 dans le rouge, on 
prévoit de supprimer 5 000 postes 
sup plémentaires. De 1991 à 1992, 
l'effectif de la société était déjà 
passé de 109 000 & 

87 500 employés. 

Les constructeurs d’avions sont 
victimes du « différentiel d'iner- 
ties » propre i leur industrie haute- 
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- Le 16 juin 1989, A Bastia, 

Michel FABRKANT 

quittait tes siens et ses nombreux amis. 

Une pensée est demandée A ceux qui 
Tout anus et aimé. 


Communications diverses 


- La Fondation européenne pour la 
psychanalyse organise, tes 19 et 20 juin 
1993. dans les locaux du Parlement 
européen, place de l'Europe à Stras- 
bourg, un colloque international inti- 
tulé « Actualité et suite de la psycholo- 
gie des masses », avec notamment des 
intervenants israéliens et palestiniens 
et les contributions de P.-M. de 
la Gorce, Y. Lacoste, V. DinwrijevTc et 
J.-P. Paye. Téi : (1) 43-25-74-76. 


- L'association Phare (Pour l'har- 
monie des relations enfants-parents) 
organise une conférence-débat sur 
« L’interprétation du geste suicidaire 
des jeunes», le 18 juin 1993 4 l'hôtei 
Napoléon, 38. avenue de Friedland, de 
18 heures A 2! heures. Intervenants : 
Guy Benamozig, psychanalyste, doc- 
teur en anthropologie sociale et médi- 
cale; Patrick Baudry, docteur ès lettres 
et sciences humaines, maître de confé- 
rence en sociologie; Lace Janin-Dcvil- 
lars, psychologue, psychanalyste, cher- 
cheur-enseignant. Phare, 7, me Parrot, 
Paris-1>. Tél : 43-07-80-68. 


Soutenances de thèses 


- Laurent Douzou soutiendra sa 
thèse de doctorat d'Etat : « Le mouve- 
ment de résistance Libération-Sud 

(1940-1944)», le samedi 1 9 juin 1993, 
A 14 heures, 4 la Sorbonne 
(amphithéâtre Gaston-Bachelard). 


- Thèse de doctorat. M°* Richard ; 
«Rollon. légende ct réalité», vendredi 
J8 juin 1993, A 14 heures, Paris-lV 
(amphithéâtre Cauchy). 



ment capitaliste. En effet, alors que 
les compagnies aériennes sont 
entrées en récession dès 1990, les 
cadences de production chez 
Boeing et Airbus n’ont cessé de 
croître jusqu’en 1992. Dans le cou- 
ple transport aérien-constructenr 
aéronautique, l’un montre une très 
forte rêartivîté an marché, U autre 
une très forte inertie, e Quand on 
appuie sur le frein, ça mri deux ans 
pour que les premiers effets se fas- 
sent sentir», explique nn responsa- 
ble du secteur aéronautique. 

Dès 1992, Airbus a enregistré un 
nombre élevé d’annulations de 
commandes, 95 contre seulement 
24 en 1991. Mais dans le môme 
temps, le consortium européen a 
livré 157 appareils, ce qui lui a 
permis d'atteindre un c hi ffre d’af- 
faires de 7,3 milliards de dollars, 
sensiblement identique à celui de 
l’année précédente et de conforter 
ainsi sa place de deuxième fournis- 
seur mondial d’avions civils. 
Depuis le début de Tannée, Airbus 
a dû subir principalement l'annula- 
tion d'une commande de 20 Airbus 
A3 30 et A340 par Continental Air- 
lines. 

Face an rétrécissement du mar- 
ché provoqué par les massifs 
reports et annulations de com- 
mandes, les constructeurs ont déve- 
loppé deux méthodes pour réduire 
leur coût et devenir plus compéti- 
tifs. La première consiste à ralentir 
les cadences de fabrication pour les 
adapter i la chute de ta demande. 
Boeing a ainsi pris la décision de 
faire passer le rythme de produc- 
tion des 737 de 14 & 10 appareils 
par mois, i partir d’octobre, et 
celui des 747 de 5 & 3, A partir du 
deuxième trimestre 1994. La 
seconde solution est recherchée du 
côté d’une amélioration de h pro- 
ductivité. Ce qui se traduit par une 
coocnnence accrue entre Ira diffé- 
rents avionneurs. A la barbe de ses 
concurrents, le géant de Seattle a 
remporté en mai dernier un contrat 
de 92 appareils commandés par 
ContinentaL-AiriineSk - k r ’■ ■ 

A la fin- de l990, le -délai de 
livraison moyeu pour mr nouveau 
client se présentant A Seattle on A 
Toulouse approchait de cinq. S’est 
ensuivie entre les grandes compa- 


gnies aériennes et les sociétés de 
îparing internationales une course A 
la commande ponr assurer le 
renouvellement des flottes. Depuis, 
on estime A 800 avions commer- 
ciaux le nombre de commandes 
évaporé dans le portefeuille des 
avionneurs, soit environ une année 
mondiale de production. 

La querelle 
des subventions 

Toutefois, malgré la conjoncture 
aéronautique qui reste défavorable, 
les grands avionneurs réunis au 
Bourget demeurent confiants. En 
dépit de la faiblesse de son carnet 
de commandes en cours (19 com- 
mandes nouvelles ponr le consor- 
tium européen depuis le débat 
1993, contre 136 pour l’année 
1992), Jean Pierson, administra- 
teur-gérant d'Airbus Industrie, a 
justifié l'annonce faîte au cours dn 
salon dn lancement de TA319, un 
biréacteur de 130 places, par la 
volonté dVr être prêt en 1996, lors- 
que le marché repartira». 

De même, lors de sa conférence 
de presse an Bourget vendredi 
11 juin, Phil Condit, numéro deux 
de Boeing, a estimé «déceler les 
premiers signes favorables d'une 
reprise du transport aérien aux 
Etats-Unis», avant-coureurs d’une 
reprise mondiale. Malgré l'annonce 
de ces perspectives moins sombres, 
le trou d’air que traverse les 
constructeurs d’avions préoccupe 
Ira gouvernements. Le. secrétaire 
d’Etat américain au commerce. 
Ronald Brown, fait campagne pour 
une renégociation des accords 
conc lus en juillet 1992 entre la 
CEE et les Etats-Unis sur l'aéro- 
nautique ( le Monde dn 15 juin). H 
juge trop élevé le taux des avances 
remboursables que les gouverne- 
ments peuvent accorder A leur 
industrie aéronautique. Un avis 
qui n’est pas partagé par Ira Euro- 
péens, qui répliquent que les Etats- 
Unis subventionnent leurs avion- 
neurs dé façpa . in<j 1 irecte I -notam- 
ment parle canal de fa NASA ou 
des budgets de défense. 

ALAIN BEUVE-MÉRY 


I. Qui fait du jus sans faire de 
l’effet. - II. Passer outre en 
outrepassant. Préposition. - 
III. Machine à eau. Morceau de 
musique. - IV. Un ferrailleur 
toujours en quête de casse. - 
V. Pronom. Importante part» du 
globe. - VI. Cornichon. Lettres 
de préavis. - VIL Ne pardonne 
pas toujours. - VIII. A donc 
changé d'allure. - IX. La belle 
époque. Compagnes éven- 
tuelles. - X. Conjonction. Psut 
être heureux comme un roi. - 
XI. Cafard ou bourdon. 

VERTICALEMENT 

1. Une manière comme une 
autre de se donner du mouve- 
ment. - 2. Une vraie ruine. Son 
champ n’est pas fréquentable. - 
3. Résidence d’un ministre. 
Chanteur des cours. - 4. Relatif 
à l'hospice. Partie de la Corse. - 

5. Ami juré. Marque de recon- 
naissance. - 6. Symbole. Pré- 
face. Eclipse de soleil. - 7. Ne 
sont pas du genre à fumer. - 
8. N'aime pas se mouiller. 
Exprime l'absence. - 9. Ouver- 
ture. Pas lent. 

Solution du problème n® 6061 

Horizontalement 

I. Corfrida. - 11. Aborigène. - 
lii. Doge. Tu. - IV. Ale. Tour. - 
V, Vertèbres. - VI. Allée. - 
Vil. Rigole. - VIII. ira. Mafé. - 
IX. Quilles. - X. Une. Inini. - 
XI. Senteur. 

Verticalement 

1. Cadavérique. - 2. Obole. 
Irun. - 3. Roger. Gaies. - 4. Ire. 
Tao. - 5. Ci. Tell. Un. - 

6. Ignoblement - 7. Dé. Ure. 
Asie. - 8. Entrés. Nu. - 9. Eu. 
Sévir. 
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Répartir 
les sacrifiées 

A peine publiés, les comptes 
nationaux de la santé pour 
1992 vont nécessiter un gros 
effort d'explication de la part 
du gouvernement, qui prépare 
justement un plan de 
30 milliards de francs 
d'économies sûr . 

I* assurance-maladie. 

En effet, H y a fort à parier que 
l'annonce d'une stabilisation 
de la hausse de la 
consommation médicale va 
alimenter chez les 
représentants des professions 
de santé nombre dè plaidoyers 
prodomo destinés è mettra en 
doute l'opportunité d'encadrer 
plus strictement leur activité, 
le rapport ne reconnaît-^ pas 
que les effets des accords de 
modération des dépenses 
conclus en 1991 et 1992 
(concernant les biologistes et, 
à un degré moindre, les 
transports de malades, les 
cliniques privées et certains 
auxiliaires médicaux) se font 
sentir? Quant aux assurés 
sociaux, déjà contraints de 
supporter un alourdissement 
de la CSG et de certaines 
taxes, ils risquent de mal 
comprendra les mesures de 
déremboursement en cours 
d'élaboration. 

A bien’ y regarder, les chiffres 
énumérés tout au long de ce 
rapport ne fournissent 
pourtant guère d'arguments 
susceptibles d'inciter le 
gouvernement è modérer ses 
ambitions. Comparée à ses 
voisins, la France, dont b 
«Sécu» rembourse xè 
guichets ouverts» en ajustant 
ses recettes après avoir pris 
connaissance de ses ■ 
dépenses, consacré beaucoup 
plus de moyms à son. système 
de soins sans obtenir, en- : 
termes dé Parité publique, des 
résultats supérieurs. Ainsi, on 
ne saurait tenir comme •* 
parfaitement rationnels des 
taux d'augmentation de 6,7 % 
en ce qui concerne les 
auxiliaires médicaux, de 6,3 % 
pour b pharmacie, de 7 % 
pour les soins de médecins, de 
9,8 % pour les transporte de 
malades ou de 10 % pour les 
prothèses:' Surtout lorsque le 
ralentissement économique 
porte la part des dépenses de 
santé dans b produit intérieur 
brut de 8,3 % an 1991 à 
8,6 % en 1992. 

Néanmoins, (a gouvernement 
aurait tort de s'enfermer dans 
une lecture trop défensive de 
ces chiffres. Tout d'abord, 
ceux-ci soulignent que les 
accords de maîtrise des 
dépenses conclus par ses 
prédécesseurs donnent des 
résultats appréciables et 
constituent un bon outil. En 
second fieu, ils confirment la 
progression excessive des 
budgets hospitaliers. Pour y 
remédier, H faudra . 
inévitablement trancher dans le 
vif en fermant des 
établissements ou des services 
et en redéployant le personnel. 
Enfin, ils suggèrent une 
répartition équilibrée des 
efforts d'économie. De 1980 è 
1993, b part des dépenses 
directement supportée par les 
assurés sociaux n'est-elle pas 
passée de 15,6 % è près de 
19 96? 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Les dépenses de santé et leur maîtrise 

La consommation médicale a atteint 
612 milliards de francs en 1992 


La rencontre du premier ministre avec M. Clinton 

E Balladur ne veut rien demander 
ni concéder à Washington 


Les comptes nationaux de la 
santé, rendus publics mardi 
15 juin, évaluent à 612,4 milliard s 
de francs la consommation médi- 
cale totale des Français en 1992, 
soit 10 674 F par habitant. Cet 
agr&at, qui recense les dépenses 
financées par les régimes d’assu- 
rance-maladie, l’Etat et les 
mutuelles mais également celles 
directement à la charge des 
malades, augmente de 6, S % contre 
6,4% en 1991 et 7,9% en 1990. 

Exprimée en volume, c’est-à-dire 
déduction faite de l’inflation, la 
hausse enregistrée durant Tannée 
écoulée est de 43 % contre 43 % 
en 1991 et 63 % en 1990, soit Ton 
des taux de progression les plus 
faibles depuis le début des 
années 80. Ce résultat une repré- 
sente pourtant pas une nette rupture 
de tendance par rapport à la 

ASSURANCES 


moyenne des ondées antérieures», 
relève toutefois le rapport. 

Hormis les soins hospitaliers, 
tous les postes subissent une légère 
décélération de leur croissance, la 
hausse des soins de médecins 
(84 milliards de francs) est limitée 
à 7 % en valeur, malgré la revalori- 
sation des honoraires, en raison 
notamment de la Faible évolution 
des effectifs des praticiens. Très 
sensibles â l'environnement écono- 
mique car mal remboursés, les 
soins dentaires (39,9 milliards) 
n’augmentent que de 5,1 %, le taux 
le plus (bible depuis 1970, alors 
que la p rogre ssi on des soins des 
auxiliaires médicaux reste élevée 
(6,7 %) mais se modère sensible- 
ment. La consommation pharma- 
ceutique (109 milliards, soit 
I 900 F par habitant) s’infléchit 
pour b troisième année consécu- 


tive, ce qui peut s'expliquer par la 
baisse de certains prix publics. 

En revanche, les budgets des 
hôpitaux publics dérapent. La 
hausse des dépenses de soins hospi- 
taliers (213 milliards, 3 729 F par 
personne) atteint 6,4 % en valeur 
contre S3 % en 1991. «En 1992, 
souligne le rapport, cette croissance 
provient surtout d’une forte aug- 
mentation de la masse salariale du 
personnel hospitalier en liaison arec 
les accords dits du « Protocole 
Du ri eux » signés en novembre 
1991. » Dans le secteur des clini- 
ques privées (67,9 milliards de 
francs, 1 181 F par personne), 
l'augmentation de la consomma- 
tion, exprimée en volume, est plus 
faible qu’en 1991 (4,9 % contre 
53%). 


1,5 milliard de francs de pertes en 1992 

L’année terrible 

de la Garantie mutuelle des fonctionnaires 


Prése n tant, lundi 14 juin à Paris, 
sa rencontre avec le président amé- 
ricain Bfll Chaton, mardi 15 juin, 
Edouard Balladur a indiqué qu'il 
ne se rendait pas à Washington 
e pour demander, obtenir ou concé- 
der quelque chose», mais pour 
«une taise de contact et une infla- 
mmation réciproque » sur les ques- 
tions liées aux négociations com- 
merciales internationales du GATT 
(accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce). 

A ['occasion de ce «voyage ami- 
cal», M. Balladur présentera au 
président américain les conditions 
de la France & un accord. Un bon 
accord nécessite d’abord e l’ouver- 
ture des marchés, notamment ceux, 
fermés, des pays d’Asie du Sud-Est ; 
du Japon et d’Amérique latine». Il 
doit être négocié dans un cadre 
global et multilatéral A ce sujet, 
M. Balladur a expliqué que les 
sommets du G7 (les chefs d’Etat et 
de gouvernement des sept grands 


pays industriels), comme celui du 7 
an 9 juillet à Tokyo, «n’ont pas 
vocation à négocier des questions 
du commerce international». La 
France devrait, dans ces condi- 
tions, s’opposer à l'approbation 
d’un accord sur l'accès aux mar- 
chés que les Etats-Unis et le Japon 
souhaitent promouvoir. 

Un bon accord doit ensuite être 
«équilibré», a expliqué le premier 
ministre, estimant toujonrs que «le 
préaccord de Blair House» restait 
profondément déséquilibré. Un 
bon accord doit enfin « garantir le 
maintien et renforcer la personna- 
lité de l’Europe». 

Interrogé sur l’accord séparé 
entre les Etats-Unis et l’Allemagne 
dans les télécommunications, 
M. Balladur a affirmé «ne pas pour 
voir croire à son existence », indi- 
quant que c’est à la Commission 
européenne de vérifier ce qu’il en 
est en réalité. 


INDICATEURS 


. Fait sans précédent dans 
l'histoire das mutuelles d'assu- 
rance. la toute-puissante GMF 
(Garantie inutiieHe des fonction- 
naires) a annoncé, mardi 
15 juin, une perte consolidée de 
1.5 milliard de francs. Le 
numéro deux en France de l'as- 
surance automobSe et das habi- 
tations des particuliers set vic- 
time de la forte augmentation 
des vols de véhicules, mais paie 
également au prix fort une stra- 
tégie de diversification entre- 
prise par Michel Baroin et pour- 
suivie, après sa disparition en 
1987, par le président actuel, 

- Jean-Louis Pétriat. Depuis plu- 
sieurs mois, M. Pétriat est la 
cfote d'attaques de plus en plus 
widentes sur sa gestion, ma» U 
a réussi è se foire rééSre prési- 
dent à l'unanimité lors de l'as- 
semblée générale qui s'est réu- 
nie samedi 12 juin è Nantes (le 
Monde du 15 juin). 

Etrange mutuelle que la GMF, 
construite depuis 1934 sur un 
fonds de commerce hors pair, l’as- 
surance des fonctionnaires, brutale- 
ment sortie de l'ombre par Micbd 
Barom et gérée, tant bien que mal 
depuis six ans, par Jean-Louis 
Pétriat dans l’ombre pesante de 
son médéœsseur. Ses détracteurs. 
nommanTrtaSfs, fout d'ailleurs 
de M. Pétriat te principal responsa- 
ble des désastres successifs qui ont 
miné tes comptes de la mu tu e l le, et 
la cause du climat délétère qui y 
règne à coup de rumeurs, de lettres 
de corbeau, de cabales et autres 
'fuites de documents comptables 
confidentiels. 

a Sons les feux 
de la rampe» 

Rarement président aura été 
l'objet d'autant de haines à la fois 
,à l’intérieur et à l'extérieur d’une 
maison présentée tour à tour 
comme un fief de la franc-maçon- 
in erie, du Parti socialiste et de 
Force o u vri èr e. En tout cas, les 
tentatives répétées de déstabilisa- 
tion de Jean-Louis Pétriat auront 
'en plutôt pour effet de foire se 
-resserrer les rangs autour de lui 
Les 250 à 300 délégués envoyés 
par tes trois millions de sociétaires 
À rassemblée générale du 12 juin 
ont même été jusqu’à voter une 
motion exceptionnelle de soutien à 
fleur président. Même le Groupe- 
ment des sociétés d’assurances à 
caractère mutuel, qui ue peut être 
soupçonné de sympathie a l’égard 
de M. Pétriat et d’une GMF trop 


diversifiée et médiatique, y est allé, 
il y a quelques semaines, de sou 
communiqué de soutien. 

«La GMF est sous les feux de la 
rampe; sa puissance réelle ou sup- 
posée intéresse beaucoup de 
monde», explique Jean-Louis 
Pétriat Au-delà des enjeux de pou- 
voir, la notoriété récente de la 
- * GMF, construite au milieu des 
années 80 à partir (Tune politique 
de diversification tous azimuts vers 
la distribution (FNAQ, la commu- 
nication, la banque, le tourisme, 
l’immobilier, Tagroalimentaire et 
l’assistance, lui aura coûté égale- 
ment très cher sur le plan finan- 
cier. A l’exception de la FNAC, 
dont la GMF a pris le contrôle eu 
1985 et qui a dégagé Tan dernier 
■ un bénéfice de 156 millions de 
francs, la plupart des autres diver- 
sifications auront tourné au désas- 
tre. 

L’échec le plus retentissant a été 
celui de AMi (Assistance médicale 
internationale), une filiale avec 
laquelle M. Pétriat avait l’ambition 
de devenir te numéro un mondial 
de l’assistance. Mais le retourne- 
ment de la conjoncture, la 
conquête à tout prix de parts de 
marché et, pour finir, des malver- 
sations de dirigeants (T AMI auront 
finalement coûté à la GMF près de 
1 milliard de francs avant qu’elle 
jette l'éponge. Les opérations 
menées dans le tourisme avec GO 
Voyages qui va être géré par Air 
France, dans la banqne avec GMF- 
Banque fex-BCCM), et dans 
I’hôtellene, à Saint-Martin 
(Caraïbes) oat également débouché 
sur des centaines de millions de 
francs de pertes. 

Uœ mutuelle 
exsang ne 

Le plus inquiétant, c’est que l’ac- 
tivité principale et historique de la 
GMF, Passa rance-dommages des 
particuliers, a affiché l’an dernier, 
encore une première, des pertes de ! 
593,7 millioos de flancs. La foute 
en incombe à la fois à une aug- 
mentation considérable des sinis- 
tres automobiles - 820 000 en 
1992 pour la mutuelle contre 
714 000 en 1991 - et à une straté- 
gie à contre-cycle de conquête de 
parts de marché via sa filiale, la 
compagnie La Sauvegarde. 

La mutuelle des fonctionnaires 
sort exsangue de son année terri- 
ble. Non seulement elle a perdu 
. 1.3 milliard de francs, mais elle a 
réalisé près de la moitié (2 mil- 
liards de francs) de ses plus-values 
latentes. Sa solvabilité (fonds pro- 
pres et plus-values latentes) a été 
ramenée à 3,6 milliards, contre 
53 milliards à la fin de 1991. Sa 
survie n'est pas en jeu, mais son 
potentiel de développement a été 


considérablement réduit La GMF 
reste solide, à condition toutefois 
que les provisions prises lors d’une 
opération vérité des comptes vou- 
lue par Jean-Louis Pétriat soient 
suffisantes. 

La relative «impunité» de 
M. Pétriat aura au moins eu le 
mérite de mettre sur la place publi- 
que le débat sur le statut des 
mutuelles et leur contrôle. Jean- 
Claude Seys, président de la 
MAAF (Mutuelle d’assurance des 
artisans), reconnaissait fl y a quel- 
ques semaines, que le monde 
mutualiste «est te système le moins 
contrôlé qui soit». 

ÉRIC LESER 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE 

• Prix è la consommation : + 0.3 % en mai. - Les prix à la 
consommation ont augmenté de 0,3 % en mai dans la partie ouest 
de l’Allemagne par rapport au mois d’avril. En glissement annuel, 
cette progression mensuelle correspond è une inflation de 43 %, 
contre 4,3 % en avril. 

GRANDE-BRETAGNE 

• Prix de gros : + 03 % en mai. - Les prix de gros ont 
augmenté de 0,2 % en mai. portant leur progression annuelle à 
4 % contre 3,8 % en avril en données provisoires corrigées des 
variations saisonnières. Les analystes prévoyaient une hausse 
mensuelle de 03 % et annuelle de 3,9 %. 

JAPON 

• Excédent commercial : 7,7 milliards de dollars en maL 
- Le Japon a dégagé en mal un nouvel excédent commercial de 
7,7 milliards de dollars (42 milliards de francs), en très légère 
baisse (de 0,1 %) sur mal 1992. la première depuis près de deux 
ans et demi. Les exportations japonaises ont progressé en un an 
de 5,6 %. à 26,8 milliards de dollars, tandis que les importations 
augmentaient de 8,1 %. è 19.1 milliards. En avril, l'excédent s'était 
élevé à 10,3 milliards de dollars. 
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Tout en concédant nne dérogation à la Grande-Bretape 

Les Douze oui conclu un accord pour limiter la puissance des motos 


Un coin BNP, pour obtenir 24 heures sur 24, 7 jours sur 7: 

■. Sur votre Minitel, les valeurs liquidatives des SICAV France et FCP. 
fia Avec votre téléphone à touche étoile, agréé France Télécom, 
les valeurs liquidatives des SICAV Fiance. 


Les Douze se sont entendus, 
lundi 14 juin à Luxembourg, pour 
limiter à 74 kW (100 chevaux) la 
puissance des motos, tout en 
acceptant des dérogations tempo- 
raires autorisant l'immatriculation 
d’engins {dus puissants. Le com- 
promis élaboré par 1a présidence 
danoise du Conseil a permis anx 
ministres de voter un texte qui fixe 


- comme c’est déjà le cas en 
France - la limitation de puissance 
des motocyclettes à 74 kW. Cepen- 
dant, la Grande-Bretagne, qui s’op- 
posait à toute limitation snr son 
territoire (le constructeur britanni- 
que Trinmph fabrique des engins 
atteignant 125 chevaux), a obtenu 
une- dérogation de cinq ans. 
CeU*ci pourra être reconduite à la 


lumière d'un rapport consacré au 
Ben mitre puissance et accidents de 
la route que la Commission remet- 
tra an pins tard à la mi- 1998. 

Lors de la discussion, près de 
trois cents motocyclistes s’étaient 
rassemblés devant 1e bâtiment du 
conseil des ministres pour protester 
contre cette mesure et soutenir la 
position de la Grande-Bretagne. 


Tout ce qu’une banque doit vous apporter. 
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Le 54 e congrès des HLM à Lyon 


Le logement social miroir de la crise 


Le cinquante-quatrième 
congrès des HLM, qui se tient à 
Lyon du mercredi 16 au samedi 
19 juin, se déroule sur fond de 
crise. La récession économique, 
avec ses corollaires, la montée 
du chômage, la poussée de la 
paupérisation des locataires, le 
malaise des «banlieues», font 
évaluer le métier des bailleurs 
sociaux. 

<r Beaucoup de décideurs ont long ■ 
temps pensé que l'habitat social 
n’a voit qu’une fonction d’accueil 
transitoire, en attendant que l’éléva- 
tion des niveaux de vie des locataires 
leur permette d'accéder à d’autres 
formes d’habitat privé. Cette vision ne 
correspond plus à la situation 
actuelle.» Les HLM n’ont jamais fait 
dans le lyrisme. La lecture du rap- 
port de synthèse rédigé à l'occasion 
du congrès annuel - qui se tient du 
16 au 19 juin à Lyon - en apporte 
une fois encore la preuve. Mais, 
comme chaque année, il est l’occa- 
sion de dire sans ambages quelques 
vérités. 

Ecrire que « le locatif social joue 
depuis longtemps une autre fonction 
que celle de transition vers d’autres 
Jormes de logement», c'est mettre un 
terne à quelques mythes bien ancrés 
dans l'imaginaire collectif : par 
exemple, celui d ’ «une France de 
propriétaires f qui suppose que tous 
les ménages suivent un «parcours 
résidentiel», les faisant passer du sta- 
tut de locataire de HLM à celui de 
locataire dans le privé, pour enfin 
accéder & la propriété, le fin du fin 
étant d'avoir « sa maison à soi», 
consécration de toute une vie d'ef- 
fort. 

Le mouvement HLM ne s'appe- 
santit pas sur les frustrations que ce 
type de désillusions peut engendrer 
chez les Français. En revanche, il en 
tire rapidement les conséquences sur 
sa propre activité, en soulignant, 
d'une part, la nécessité de continuer 
à constuire pour accueillir les nou- 
veaux venus et, d'autre part, celle 
d'améliorer la qualité du service aux 
locataires. 

Un milli on de demandes 
en instance 

Estimant les besoins annuels en 
logements entre 350 000 et 360 000 
unités, l'Union des HLM préconise 
la construction pendant plusieurs 
années de 100 000 P LA (prêts loca- 
tifs aidés). Le message a été entendu, 
au moins pour 1993, puisque le nou- 
veau gouvernement a même dépassé 


de quelques milliers cet objectif. 
Mais seul un maintien de cette 
cadence permettra de réduire les ten- 
sions qui se manifestent dans le loge- 
ment locatif social : selon le rapport, 
il y aurait actuellement 1 million de 
demandes en instance, soit une file 
d'attente de deux ans et demi en 
moyenne, pouvant culminer jusqu’à 
cinq, six voire sept ans dans cer- 
taines agglomérations. Autres cligno- 
tants allumés : le taux de vacance est 
tombé à un niveau incompressible de 
1,3 9b (un point de moins qu'en 
1985) et le taux de mobilité a reculé 
à 10,4 9b, soit trois points de perdus 
par rapport à 1985, représentant 
l'équivalent de (00 000 logements. 

L'amélioration du service rendu 
suppose que l'effort de réhabilitation 
reste soutenu : à ce jour, 1 100 000 
logements ont déjà été réhabilités. 
Les HLM estiment que les besoins 
restant à satisfaire sont équivalents, 
soit un montant de travaux de 66 
milliards de francs, équivalant, au 
rythme actuel, à cinq ans de pro- 
grammes. De même, les deux tiers 


du pare auront plus de trente ans en 
l’an 2000 : l'Union chifire donc à 
120 milliards de francs les sommes 
nécessaires aux grosses réparations 
d’ici à la fin de la décennie. 

« Vivre tranquillement dans son 
logement, pouvoir aller et venir en 
toute sécurité, avoir une bonne école 
pour ses enfants, trouver à proximité 
un guichet de poste et divers équipe- 
ments publics ou privés, disposer de 
transports en commun qui fonction- 
nent et qui ne s'arrêtent pas la nuit 
venue, disposer de services locatifs 
considérés comme normaux, avoir le 
sentiment d’être écouté et reconnu ... 
les besoins qui s'expriment actuelle- 
ment vont au-delà des rapports habi- 
tuels bailleurs-locataires » : les mains 
dans le cambouis, les HLM sont 
mieux placées que tout autre pour 
parier du malaise des habitants des 
banlieues. Et la montée de la crise 
économique, avec son cortège de 
malaises sociaux, fait évoluer leur 
métier. Là encore, le rapport annuel 
énonce calmement les choses : «Si 
l'existence de logements sociaux a 


Paupérisation 


Contrairement h une idée 
reçue, les HLM - qui logent 1 1,5 
millions de personnes - n'abri- 
tent pas § les riches ». Et les 
exceptions, traditionnellement 
dénoncées, ne doivent pas 
cacher la paupérisation crois- 
sante des locataires du parc 
social, sous l'effet combiné du 
départ des classes moyennes 
vers l'accession à la propriété, 
de la crise économique sur les 
occupants actuels et de l'accueil 
de populations démunies prévu 
par des textes comme la loi Bes- 
son. 

En 1992, 34 % des locataires 
disposaient de revenus les 
situant dans le quart le plus pau- 
vre de l’ensemble des ménages 
(1). A titre de comparaison, ce 
chiffre n'était que de 30,3 % en 
1986. de 25,7 % en 1984 et de 
12 % en 1973. A l'inverse, ils 
n'étaient que 11 % en 1992 à 
avoir un revenu les plaçant dans 
le quart le plus riche de la popu- 
lation, à comparer avec les 
11.9 % de 1988 et 24 % en 
1973. 

De même, alors que le revenu 
moyen des locataires de HLM 


était en 1973 à peu près équiva- 
lent à celui de l’ensemble des 
Français, ce chiffre n'était plus 
que de 79 % en 1988, à compa- 
rer avec les 86 % de 1984 et 
92 % de 1978. Récemment, le 
groupe immobilier 3 F indiquait 
que 60 % de ses nouveaux loca- 
taires avaient des revenus 
moyens annuels inférieurs à 
60 000 francs. En 1990, 21,7 % 
des locataires dépassaient le pla- 
fond de ressources (1,7 fois le 
SMIC pour une personne seule) à 
comparer avec 29,3 % de - 1980. 
S le plafond de ressources avait 
suivi ces dix dernières années la 
coût de la vie, ce taux ne serait 
que de 3 %. 

55 % des locataires de HLM 
sont ouvriers ou employés, con- 
tre 33 % pour l'ensemble des 
ménages et 12 % sont de natio- 
nalité étrangère contre 6 % pour 
la totalité de la population. 

F. V. 


(1) En 1988, a le quart le plus pauvre 
de la population gagnait moins de 
5 600 francs par mois. 


qui 

tel 


(1) Faisant l'objet de procédures de 
type convention de quartier ou dévelop- 
pement social des quartiers. 


Une nouvelle politique immobilière à Paris 

Jacques Chirac souhaite freiner la construction 
de bureaux et accélérer celle des appartements 


Coup de frein sur la construc- 
tion de bureaux, accélération de 
mise en chantier de logements, 
ouverture de HLM aux revenus 
moyens : tels sont les trois 
volets de la nouvelle politique 
que le maire de la capitale 
entend mener désormais. Avec 
Yves GaUand, son adjoint chargé 
de la construction, il en a 
détaillé les modalités, lundi 
14 juin, devant le Conseil de 
Paris. Le premier ministre, 
Edouard Balladur, qui est 
conseiller de Paris, a assisté au 
début de cette séance, au cours 
de laquelle l'opposition munici- 
pale a dénoncé un « virage tar- 
dif» de (a politique du maire de 
Paris. 

C’est un véritable plan de 
relance du logement que Jacques 
Chirac propose aux Parisiens, aux 
professionnels de ('immobilier et à 
l’Etat. 11 suppose sinon une révi- 
sion déchirante du moins un chan- 
gement de cap considérable par 
rapport aux pratiques actuelles. Le 
plus spectaculaire touche à la 
construction de bureaux qui était 
jusqu'ici encouragée pour, disait-on 
à l’Hôtel de Ville, permettre à 
Paris de tenir son rang parmi les 
capitales économiques euro- 
péennes. 

Les promoteurs se sont lancés 
avec enthousiasme dans la moder- 
nisation des immeubles haussma- 
niens du Triangle d’Or et dans 
l'édification d’ensembles neufs. La 
surproduction de locaux, la crise, 
puis la récession leur laissent 
aujourd'hui sur les bras un stock 
de bureaux dont la surface totale 
varie, selon les estimations, entre 
600 000 et 1 million de mètres car- 
rés. Conséquence pour la Ville : 


certains quartiers du 8" arrondisse- 
ment ont été vidés de leurs habi- 
tants mais sont quasiment sinistrés. 
En même temps, la grande opéra- 
tion d'aménagement Seine-rive 
gauche (140 hectares autour de la 
Bibliothèque de France) qui est 
financièrement conditionnée par la 
vente de 900000 mètres carrés de 
bureaux se trouve compromise. Il 
fallait un coup d'arrêt politique. 
Jacques Chirac vient de le donner. 

Le Plan d’occupation des sols 
(POS) de la capitale va être révisé 
de manière à restreindre drastique- 
ment (diminution de moitié du 
coefficient d’occupation des sols) 
les possibilités de construire des 
immeubles de bureaux. Comme 
cette révision peut exiger dix-huit 
mois de procédure, le maire 
demande, exceptionnellement, au 
Conseil d’Etat la permission de 
l’appliquer par anticipation. Bien 
entendu, elle ne touchera pas 
Seine-Rive gauche qui restera ainsi 
le seul espace parisien vraiment 
favorable à l’installation de 
bureaux. 

Autre mesure dont l’évocation 
faisait ricaner les professionnels il 
y a quelques semaines encore : la 
mairie veut favoriser (a transfor- 
mation des bureaux, des locaux 
d'activités et même des hôtels en 
appartements. Et elle donne 
l'exemple en modifiant la destina- 
tion de deux immeubles lui appar- 
tenant dans le lé* et dans le 
3 e arrondissements. Coût de la 
transformation : de 3 500 francs à 
5000 francs le mètre carré. Jacques 
Chirac se dit prêt à appuyer les 
demandes d'aide ou de déduction 
fiscale que les professionnels du 
bâtiment ne manqueront pas de 
solliciter avant de l'imiter. Enfin, 
l'Hôiel de ville en profite pour 
demander une «rectification de 
frontières». Seul le préfet est 
actuellement habilité à autoriser la 
modification d'un appartement en 


k' 


bureaux. Au motif qu'il sera plus 
intransigeant, le maire souhaite 
qne cette compétence lui soit 
désormais transférée. 

Deuxième volet du plan Chirac : 
répondre à la grogne des Parisiens, 
y compris des classes moyennes, 
qui n’ont plus les moyens de se 
loger dans la capitale. «Nous allons 
construire des logements partout où 
c’est possible», promet le maire. 
Pour cela il faut de l’argent. 
Comme il est probable que -l'Etat 
n'en donnera guère plus que Fan 
passé (environ 240 millions de 
francs) la Ville lancera, en 1994, 
un emprunt d’un milliard de francs 
spécialement affecté à l'édification 
de logements sociaux et intermé- 
diaires. De quoi en financer 1 000 
de plus. 

Modernisation 
dn parc ancien 

Les terrains? On va en dégager 
dans les opérations d’urbanisme 
non encore entamées : celle de la 
Porte Maillot où certains bureaux 
disparaissent, celle de La Villette 
ou rhôpital Claude- Bernard est 
déclassé, celle de Seine-Rive 
gauche où l’université prevue a été 
refusée par l’Etat. Autant d'hec- 
tares libres. Mais on réclame aussi, 
à nouveau, les terrains de la SNCF, 
de la RÂTP et de l'Assistance 
publique dont la mise à disposition 
avait été promise par Michel 
Rocard lorsqu’il était à Matignon. 
Au total, dix hectares encore dispo- 
nibles. On y ajoute le terrain 
occupé par la Direction de l’avia- 
tion civile, dans ie 15 e arrondisse- 
ment, et ceux de quatre hôpitaux 
parisiens qui doivent, soit fermer,, 
soit réduire leur emprise. 

On n’oublie pas pour autant la 
modernisation du parc ancien que 
les Parisiens préfèrent, pour la plu- 
part, aux rénovations du style 
démolition-reconstruction qui les 

\ 


chassent de leur quartier. Les opé- 
rations programmées d’améliora- 
tion de l'habitat (OPAH) sont d’au- 
tant plus intéressantes qu'elles sont 
financées par les propriétaires avec 
une aide de l'Etat. Après la Goutte- 
d’Or et la Butte-aux-Cailles, la 
Ville annonce le lancement de six 
nouvelles opérations dans lés 10*. 
11*. 14«, 17* et 18“ arrondisse- 
ments. 

Enfin, troisième chapitre de ta 
relance : Jacques Chirac veut 
ouvrir plus largement l’accès des 
HLM aux ménages dont les reve- 
nus sont trop importants pour y 
avoir droit mais trop modestes 
pour se loger dans le secteur privé. 
Exemple : une famille dont les 
membres gagnent plus de 
15 000 francs par mois ne peut pré- 
tendre à un logement soriàL Et si 
ses ressources dépassent 
22000 francs mensuels, elle n’a pas 
droit non plus à un logement dit 
intermédiaire. Le maire demande 
donc au gouvernement de relever 
ces plafonds de 50 % à Paris. Si on 
lui donnait satisfaction des milliers 
de ménages, aujourd'hui condam- 
nés à partir en banlieue, pourraient 
rester dans la capitale. 

Le logement était l’un des points 
faibles de la gestion de Jacques 
Chirac. Les Parisiens lui en 
auraient demandé raison aux élec- 
tions municipales de 1995. Mais, 
pour améliorer les choses, le maire 
avait besoin du concours de FEtaL 
La victoire de ses amis, en mars 
dernier, et la volonté affichée par 
Edouard Balladur de relancer la 
construction lui donnent l'occasion 
de redresser la situation. Il ne la 
laisse pas passer. « Entre l'Etat et 
la Ville, assure-t-il les négociations 
s'effectueront désormais dans la 
confiance». 

MARC AMBROISE-RENDU 
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toujours joué un rôle d’amortisseur 
des tensions sociales, cette vocation 
prend aujourd'hui une forme plus 
active .» 

Tirées par les événements, (es 
HLM en arrivent petit à petit à foire 
de l'accompagnement social, à parti- 
ciper activement à la lutte contre le 
chômage, en facilitant l’emploi de 


jeunes ou dé chômeurs, grâce aux 
commandes qu’ils passent, à faire de 
l’ animatio n de quartiers, autant d'ac- 
tions an jour le jour qui les éloignent 
de leur stricte mission de bailleurs. 

« Une politique 
ambitieuse » 

Le mouvement eu vient donc à 
plaider pour « une politique ambi- 
tieuse », afin de lutter contre les 
exclusions dans les quartiers en dif- 
ficulté. « L’habitat est un lieu où s’ex- 

e ent et se concentrent les pro- 
es sociaux » : pour illustrer leur 
propos, les auteurs du rapport citent 
une élude de l'INSEE, basée sur le 
dernier recensement, montrant que 
sur environ 500 quartiers a c c u eillant 
3 millions de personnes, on dénom- 
bre deux fois plus de chômeurs que 
dans le reste de la France (19,/ % 
contre 10,8 %), trois fois plus 
d’étrangers (18,3 % contre 6,3 % - 
dont 80 % (f origine non communau- 
taire, - ce taux montant même à 
21,6 % parmi les moins de 15 ans), 
et deux fois plus de ménages de plus 
de six personnes (7,5% contre 
3,2 %). 600 000 logements HLM 
(soit 17 % de son pare) sont dans ces 
quartiers en convention (1). 

Là encore les choses sont dites 
sobrement : «L’apparition d’une éco- 
nomie parallèle sur certains quartiers 
tend à compenser les insuffisances de 
revenus causées par le chômage ou 
des emplois précaires. Au-delà des 
Jormes anciennes de travail clandestin 
ou d'économie souterraine, il faut 
noter le développement d’activités et 
de trafics qui peuvent entraîner des 
dérives vers la délinquance et ia cri- 
minalité avec le risque considérable 
e représentent la drogue et la vio- 
lence. Certains quartiers deviennent 
des lieux d’insécurité où il est difficile 
de faire appliquer la loi. » Néan- 
moins, ces quartiers ont des poten- 
tialités : «Il y a des personnes, des 
groupes qui pourraient être porteurs 
de renouveau.» Mais, avertît le 
monde des HLM, «si ce rendez-vous 
était manqué, il pourrait y avoir une 
crise grave de notre civilisation 
urbaine ». 

FRANÇOISE VÀYSSE 


L’érosion du livret A 



Les Français épargnent autrement et so détournent du 
livret A, moins rémunérateur que d'autres placements comme 
les sicav monétaires. Les retraits excèdent donc de plus en 
plus les dépôts depuis de nombreuses années. L'Inquiétude 
vient de ce que tes fonda des livrets A financent une bonne 
partie des HLM. D'où l'inquiétude devant cette érosion contre 
laquelle les pouvoirs publics n'ont jusqu'ici pris aucune 
mesure. Pour gommer la différentiel de taux entre le Uvret et 
les autres placements , il avait été suggéré d'instituer une 
prime de fidélité. Mais cette idée n'a pas été suivie d'effet Le 
problème va peut-être se résoudre de lui-même , grâce i la 
baisse générale des taux, qui risqué de rendre les sicav moné- 
taires moins i ntéressantes. 


Une convention modèle dans le Cantal 

Les entreprises du bâtiment 
seront pins rite payées 


AURILLAC 


da notre correspondant 

Mettre un terme à la «plaie» des 
délais de paiements publics : dans la 
ligne du rapport Prada, préconisant 
une réduction du crédit, intereutre- 
prises, le bâtiment a multiplié les 
conventions, afin d’obtenir une 
réelle mise à disposition des fonds 
au bout d'iin délai de trente jours. 
Depuis deux ans, 80 conventions de 
ce type ont été signées, dont plu- 
sieurs avec des organismes de HLM. 
Mais, dans le Cantal l’office public 
départemental fait encore mieux en 
réduisant de moitié ce délai 

Les entreprises du bâtiment tra- 
versent, en effet, une période très 
difficile, en particulier dans ce 
département Aussi- apprécient-elles 
la bouffée d’oxygène qui leur est 


apportée, pour leur trésorerie, à la 
suite de la signature d'une conven- 
tion entre l'office public départe- 
mental d’HJLM du Cantal et la Fédé- 
ration du bâtiment Au terme de cet 
acte, qui . constitue une première au 
plan national- le délai de paiement à 
. réception des situations de travaux 
est ramené de trente & quinze jours. 
Ce type d’initiative tend à se généra- 
liser dans le CantaL 
Voici quelques mois, la ville <TAu- 
riliac et son centre co mmunal d’ac- 
tion sociale, ainsi que le district du 
bassin d'Auriilac, qui regroupe onze 
communes, avaient apposé leurs 
paraphes, avec la Fédération du 
bâtiment, sur un document pré- 
voyant le règlement des échéances 
dans tes 30 jours. 

BERNARD CATUS 


ÉTRANGER 

L’inflation ayant atteint 29 % au mois de mai 

Le ministre brésilien des finances 
annonce un « plan vérité » 


RIO-DE-JAN0RO 


de notre correspondant 

Moins d'un mois après avoir 
assumé tes fonctions de ministre des 
finances, Fernando Henrique Car- 
doso a annoncé, lundi 14 juin, le 
contenu de sou plan économique 
baptisé «piano verdade » (plan 
vérité). Dans sa conférence de presse 
comme dans son discours télévisé, il 
a reconnu la responsabilité du gou- 
vernement dans rinOatioa chronique 
du Brésil et s'est montré forme, insis- 
tant sur l’appui que lui avaient 
assuré les ministres et le président 
Itamar Franco. Il iui manque encore 
celui du Congrès. 

Tout en indiquant que le Brésil 
« commençait à sortir de la réces- 
sion », M. Cardoso a insisté sur la 
nécessité de « remettre de l'ordre 
dans la maison». « Il s’agit de dépen- 
ser moins, mais de dépenser mieux » 
et de mettre' en place «un budget de 
régime». Les trois axes de ce plan 
sont nne réduction des dépenses de 
l’Etat, on renforcement du. contrôle 
fiscal et une poursuite du programme 
de privatisations, 

Concernant le budget national 
(d'un montant équivalent à 70 mil- 
liards de dollars par an, soit 385 mü- 
liards de francs), 1e ministre souhaite 

? recéder à da coupes budgétaires 
valuëes à 6 milliards de dollars. 
«Le maximum possible », selon lui. 


compte tenu des obligations du Bré- 
sil, _ tant en ce qui concerne les 
salaires des fonctionnaires qu’en rai- 
son des engagements pris sur la dette 
interne et externe. M. Cardoso a 
annoncé son intention de «discipli- 
ner» tes banques nationales et d'Etat 
et d’entamer « une- action énergique 
contre ta fraude fiscale» qu'il eâime 
à 10 milliards de dollars par an. Le 
ministre a annoncé que le pro- 
gramme de privatisations «serait 
poursuivi » sans donner d’autres indi- 
cations, hormis la «nécessaire protec- 
tion du patrimoine public» dont il 
n’a pas (te fini les limitai . 

Alors que l’inflation du mois 
de mai a dépassé 29 % et que la 
santé du cruzeiro vis-d-vis du dollar 
équivaut à 50 000 pour un, M. Car- 
doso n’a pas fixé de date pour la 
définition d’un cruzeiro novo (qui 
perdrait trois zéros), en se contentant 
de dire qu’une prochaine loi serait 
soumise au Congrès. 

Fidèle à sa promesse de n'adopter - 
aucune mesure hétérodoxe ou solu- 
tion miracle, -le ministre a reconnu 
que ce plan «ne changerait pas le 
Brésil du jour au lendemain », maïs 
qu’il s'agissait d’un, «changement 
d attitude».. Un h« wy «de vérité» 
dont Faveur dira s'flcst ou non la 
éni&me mouture d'un plan de stabili- 
sation. 

DENIS HAÙT1N-GUIRAUT 
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Suite de h première page 

Comme le relève douloureuse- 
ment un petit patron : « Pour m 
suicider, on peut employer le poi- 
son, le gaz ou le revolver. Mais le 
moyen le plus rapide eï le moins 
spectaculaire est encore la corde des 
taux, d’intérêt : die ne vous nue pas 
et on meurt en silence :» 

L’envolée 

- des faillites ■ • 

Effectivement, jamais depuis la 
guerre les faillites n’ont été aussi 
nombreuses, touchant maintenant 
les entreprises moyennes réputées 
auparavant robustes, mais que la 
baisse des commandes a commencé 
A asphyxier et que le dépôt de 
bilan de certains de leurs clients a 
achevées : une disparition toutes 
les minutes ouvrables a reconnu le 
ministre Alain Madelin an « Grand 
Jury RTL-fe Monde » du 13 juin. 
Le patronat a .donc raison de 
demander des taux à court terme 
beaucoup plus bas. Sans aller jus- 
qu’aux 3 % américains, qui ont 
pourtant mis deux ans pour agir. 


ce n’est plus aux 6 A 6,50 % envi- 
sagés pour la fin de l'année qu'il 
faudrait descendre mais bien A 4 
ou 5 %, niveau très honorable et 
historiquement très satisfaisant 
pour une inflation qui ne dépasse 
plus 2 

Mais, avance-t-on, qu’attend 
donc la Banque de France, avec 
une inflation si basse et un 
chômage si haut, pour décrocher 
enfin d’une Bundesbank empêtrée 
dans les soubresauts d’une niasse 
monétaire dont les effets de la réu- 
nification brouillent toutes les indi- 
cations? Face A un véritable désas- 
tre national, que n’a-t-ellc le 
courage de prendre sa liberté en 
matière de taux d’intérêt? Aujour- 
d'hui, elle □'aurait plus A craindre 
des accès de faiblesse d’un franc, 
comme en octobre 199 f lorsqu’on 
timide essai de décrochage provo- 
qua une fuite de capitaux dârw les 
semaines qui suivirent et l’obligea 
& relever ses taux en catastrophe 
pour défendre le franc. Les circons- 
tances ont changé (A l’époque, les 
taux allemands montaient) et, A 
l’annonce de la baisse du taux 


Les grandes banques françaises ramènent 
leur tara de base de 8,80 % à 8,60 % 


Les grandes banques de 
dépôt françaises ont répercuté, 
pour l’essentiel, la nouvelle 
baisse des taux directeurs de la 
Banque dé France. Elles ont 
annoncé, lundi 14- juin dans 
l'après-mldî, une diminution de 
0,20 point de 8.80 % h 8,60 % 
de leur taux de base bancaire 
(TBB) qui prendra effet à comp- 


Partez avec le 
IRLANDE : 
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ter de jeudi 17 juin. Le TBB est 
un taux de référence sur lequel 
est indexée une partie des prêts 
accordés aux particuliers et aux 
PME. Depuis la mi-avril, les 
grandes banques françaises ont 
abaissé à six reprises leur taux 
de base qui, de 10 %, vient 
ainsi d’âtre ramené à 8,60 %. 


spécialiste! 
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directeur à Paris au début de la 
semaine, le franc s’est encore raf- 
fermi. 

En fait, le vrai problème aujour- 
d’hui, ce n'est plus le franc, c’est le 
mark, affaibli par l’inflation et les 
difficultés de la réunification. Dans 
le contexte actuel, il faut bien se 
dire que tout décrochement des 
taux fiançais par rapport eux taux 
allemands supérieur A un demi 

S int pourrait être considéré par 
mar fffa fc; j nft *rrr*t ïom i x comme 

l’affirmation d’une meilleure santé 
poux le .franc et, a contrario, 
comme un signe de défiance vis-à- 
vis du mark, véritable agression 
que la Bundesbank ne peut suppor- 
ter un seul instant. Car un mark 
plus faible, c’est une inflation [dus 
forte et des taux à court terme en 
haussa Inacceptable A Francfort! 

L’horizon européen 
bouché 

On l’a bien vn lorsque, la 
semaine dernière, le financier amé- 
ricano-hongrois Geonze Soros a 
osé, dans une lettre au Times, affir- 
mer : « Ce n’est pas la monnaie des 
obligations françaises qu’il fiait ven- 
dre, maïs bien la monnaie des obli- 
gations allemandes. Je m'attends à 
■une chute du mark vis-à-vis de 
toutes les grandes monnaies, y com- 
pris la livre sterling.» Aussitôt, les 
dirigeants de la Bundesbank ont 
riposté furieusement : e Nous ne 
permettrons pas une dévaluation du 
mark.» C’est là que l'on prend 
conscience de la vraie nature du 
Système monétaire européen, zone 
monétaire restreinte dont le mark 
est le pi voL Les partenaires de P Al- 
lemagne peuvent pratiquer libre- 
ment des taux d’intérêt supérieurs 
au sien (preuve de la faiblesse de 
leurs monnaies), mais en cas 
Us ne sont autorisés A les rendre 
inférieurs de manière significative : 
ce serait un mime de i&se-m^jesté 
monétaire et une atteinte A la cré- 
dibilité de la Banque centrale alle- 
mande. 

Dans ces conditions, la Banque 
de France ne peut, même indirecte- 
ment, agresser une j&UBA qui, au 
surplus, a volé A son secours sms 
restrictions en septembre et janvier 
derniers. Si elle le faisait, la baisse 


des taux s'arrêterait à Francfort et 
les taux A long terme y remonte- 
raient immédiatement. Ajoutons 
que l’institut d’émissions fiançais 
craint par-dessus tout d’avoir A 
relever ses taux directeurs après les 
avoir abaissés, ce qui serait psycho- 
logiquement désastreux. 

Pourtant, jamais notre pays n’a 
en tant besoin d'une diminution 
sensible du loyer de PargenL Sans 
doute une baisse des taux ne peut 
guère relancer les investissements 
quand la demande faiblit- Pour nos 
industriels, l’ horizon européen est 
bouché pour de très longs mois. Le 
marché allemand, si porteur depuis 
1990, vacille et, en Italie, en 
Espagne et en Grande-Bretagne, les 
dévaluations s auv ages ou compéti- 
tives dopent spectaculairement les 
exportations et pénalisent dure- 
ment les nôtres. On va s’en aperce- 
voir au fil des mois. 

An reste, on sait bien que jamais 
un problème de taux d'intérêt, si 
élevés soient-ils, n’a dissuadé d’in- 
vestir un chef d’entreprise quand 
les perspectives lui sont favorables. 
On Ta bien vn entre 1986 et 1990. 
Mais une baisse sensible des tanx A 


court terme permettrait d’atténuer 
le carnage des PME, tout en rédui- 
sant la rémunération absolument 
indue d'une épargne liquide, dis- 
suadée de s'investir en quoi que ce 
soit. 

n faut donc souhaiter que les 
autorités monétaires allemandes 
poursuivent l'assouplissement de 
leur politique, peut-être cette 
semaine. Mais à eîks continuent à 
ne le faire que prudemment, 
comme on les y pousse, il est envi- 
sagé qu’une forte pression ne 
s'exerce sur le gouvernement fran- 
çais pour, sinon décrocher unilaté- 
ralement les taux en France, tout 
an moins renforcer les aides aux 
PME, en allégeant, d’une manière 
ou d'une autre, leurs frais finan- 
ciers. Aujourd'hui, il faut choisir : 
le franc fort soit, mais pas tes tanx 
d’intérêt meurtriers imposés par 
d’autres; les deux eu même temps, 
ce n’est plus tolérable. Sinon, de 
récession, la France tombera en 
dépression, et alors tout sera possi- 
ble. Gare A l'automne! 

FRANÇOIS RENARD 


Prévoyant nne eroissanee de 1,4 % Tan prochain 

M. Alphandéry attend «nu redémarrage 
de l’activité au début de 1994» 


Edmond Alphandéry, ministre 
de l’économie, a confirmé, lundi 
14 jumeau Club de la Presse d’Eu- 
rope 1, nne nouvelle révision & la 
baisse des prévisions du gouverne- 
ment pour 1993 et anticipé, après 
e une stabilisation de l’activité au 
second semestre, un redémarrage 
au début de 1994». Pour l’ensem- 
ble de 1994, rhypothèse de crois- 
sance du produit intérieur brut 
(PIB) marchand retenu est de 
1,4 % (entre 0.8 % et 2 %). 

Pour 1993, le gouvernement pré- 
voit une chute du PIB marchand 
de 0,8 %. 0 avait retenu, le 10 mai, 
une baisse de 0,4 %. Cette contrac- 
tion résulterait d’une consomma- 


tion en progression de 0,6 % seule- 
ment, d’exportations stables 
(+ 03 %) et d'investissements des 
entreprises eu recul de 6,4 %. Le 
redémarrage attendu sera, selon 
M. Alphandéry, la conséquence du 
e retour de la confiance», de l'amé- 
lioration de la conjoncture aux 
Etats-Unis et au Japon, de la 
apolitique de soutien budgétaire» 
du gouvernement, d’une réévalua- 
tion du dollar jugée e indispensa- 
ble» et de la baisse des taux 
d’intérêt. <r L’Allemagne ne pourra 
pas continuer longtemps à mettre le 
pied sur le frein monétaire », a 
affirmé le ministre. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FINANCES 

Afin de limiter les risques 

Le CBV augmente 
le taux de couverture 
sur deux valeurs 

Le Conseil des Bourses de valeurs 
(CBV) a annoncé lundi 14 juin un 
relèvement des taux mini m a de cou- 
verture applicable aux valeurs cotées 
au règlement mensuel Cette mesure 
concerne les valeurs qui font Fobjet 
d'une position reportée supérieure A 
100 millions de francs et représen- 
tant plus de cinquante fois la 
moyenne quotidienne des transac- 
tions relevées au cours des trois der- 
niers mois. L’autorité de marché 
avait autorisé son président A majo- 
rer les taux de couverture au début 
du mois de juin. La mesure adoptée 
lundi par le CBV concerne Ingénias 
et SCOA. 

Le report est la faculté donnée aux 
opérateurs de proroger d’une liquida- 
tion A l’autre leurs engagements 
venus A échéance. Ainsi, f acheteur 
qtn fait reporter sa position vend ses 
titres à la liquidation qui s’achève et 
les achète A la liquidation suivante. 
De même, le vendeur qui reporte sa 
position achète les titres qu il avait 
vendus précédemment et les revend 
& la liquidation suivante. 

Ces opérations A terme nécessitent 
nne couverture afin que le banquier 
ou Tagent de change soient A l’abri 
des risques de pertes de leur dient 
Le montant de cette couverture est 
calculé par rapport au montant des 
opérations réalisées et le pourcentage 
est fonction de la nature des titres 
qui ta composent. Ainsi, le pourcen- 
tage pour les couvertures constituées 
en espèce ou bons du Trésor passe 
de 20 % A 30 %; celle constituée en 
obligations françaises et valeurs assi- 
milées passe de 25 % à 35 % et la 
couverture constituée en actions ou 
obligation passe de 40 % A 50 %. Par 
exemple, pour des opérations à terme 
de 200 000 francs, le client devra 
avoir en garantie 60 000 francs en 
espèces ou bons du Trésor, 70 000 
francs en obligations françaises ou 
100 000 francs en actions ou obliga- 
tions étrangères. 
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A DES RESSOURCES 


INSOUPÇONNEES. 


VOUS EN DOUTEZ ? 


TÉLÉPHONEZ 


AU 05 333 999 


VIAFAX INFO 

. LE NOUVEAU SERVICE 
D' INFORMATION PAR FAX 


■ Et si z tous communiquiez 
avec tes outils d’aujourd’hui ? 

0 France Telecom 


Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires, 

L'Assemblée générale mixte, ordinaire 
et extraordinaire, d'Alcatel Alsthora Compagnie 
Générale d'ÉIectridté se tiendra le jeudi 24 juin 
1993 à 14 h 30, an Palais des Congrès, 

2, place de la Porte Maillot à Paris. 

Si vous souhaitez assister personnellement 
à l'Assemblée, une carte d'admission 
est indispensable, elle vous sera délivrée 
sur votre demande. 

Si vous ne pouvez pas y assister personnellement, 
vous pouvez y participer en donnant pouvoir 
au Président, ou à un autre actionnaire, 
ou en votant par correspondance. 

Pour exprimer votre choix, un formulaire 
unique est à votre disposition. 

Si vous êtes Actionnaire Nominatif, 
vous avez reçu par courrier l'avis de convocation 
accompagné du formulaire unique. Q vous suffit 
de renvoyer le formulaire exprimant 
votre choix, à l'aide de l'enveloppe prévue 
à cet effet, au Service Titres Alcatel Alsthom 
54/ rue La Boétie, 75008 Paris, 
qui devra le recevoir avant le 21 juin 1993 
et se chargera des formalités. 


Si vous êtes Actionnaire au Porteur, 
adressez-vous à l'intermédiaire financier auprès 
duquel sont déposés vos titres pour qu'il 
vous envoie, s'il ne l'a déjà fait, les documents 
nécessaires (avis de convocation, 
formulaire unique). 

Exprimez votre choix à l’aide du formulaire 
et renvoyez-le rapidement à votre intermédiaire 
financier. Celui-ci immobilisera vos actions 
Alcatel Alsthom jusqu'au 24 juin 1993 inclus 
et transmettra le certificat correspondant et votre 
formulaire à la banque centralisatrice qui devra 
les recevoir avant le 19 juin 1993. 

Au cours de l'Assemblée, les Actionnaires seront 
appelés notamment à approuver les comptes 
de l’exercice 1992 et la distribution correspondante 
(dividende hors avoir fiscal de 14,50 F par action 
contre 13,50 F par action au titre de l'exercice 1991, 
avec option pour le paiement de ce dividende 
en actions), à procéder à la ratification de la 
nomination d'un Administrateur, au renouvellement 
du mandat de quatre Administrateurs, 
à la nomination d'un Commissaire aux comptes 
suppléant et à autoriser le Conseil d'administration 
à opérer en bourse sur les actions de la société 
pour en régulariser le marché. Les Actionnaires 
seront par ailleurs invités à autoriser 
le Conseil d’administration à émettre diverses 
valeurs mobilières. 

Alcatel Alsthom publiera dans la presse 
un compte rendu de l'Assemblée générale 
dans les jours qui suivront celle-ci. 


ALCA7T3. ALSTHOM EN DIRECT : 

• MINITEL: 36.16 Code QJFF 
■ Téléphone vert odionnaires . 05 354 354 
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VIE DES ENTREPRISES 


Alors que les titres du groupe chutent 

Les banques tentent de sauver Ferruzzi 


Les cours des valeurs du 
groupe Ferruzzi ont fortement 
chuté à la Bourse de Milan, 
lundi 14 juin, au moment où les 
banques engagent une course 
contre la montre pour reprendre 
et tenter de sauver ce conglo- 
mérat Dans la soirée, la compa- 
gnie d'assurances Fondaria pas- 
sait de la famille aux banques, 
par le biais d'une augmentation 
de capital pour apurer ses 
pertes. 

ROME 

de notre correspondante 

«r Des dettes, des dettes... 
Qu'est-ce qu’ils ont tous à parier de 
deues? Moi avec des dettes je fais 
de l’argent. » Ainsi parlait Seranno 
Ferruzzi, le fondateur du deuxième 
groupe privé italien, mort dans un 
accident d'avion en décembre 1979 
à soixante et onze ans. Ces propos 
à fem porte-pièce, répercutés par la 
presse italienne, ont aujourd'hui 
une résonance bien amère : vingt 
ans après, l’empire de Raven ne, Te 
groupe Femizzi-Montedison qui 
s’était étendu sur plusieurs conti- 
nents (Europe, Amérique du Nord 
et du Sud) et diversifié dans des 
domaines aussi variés que l’agro- 
ali ment aire (en rachetant notam- 
ment en France Beghin-Say), la 
chimie, l'assurance, l’énergie, le 
transport maritime ou l'édition, 
nage sur un océan de dettes bien 
prêt de l'engloutir. 

Au passage, la famille Ferruzzi, 


décidée à garder en main son 
affaire, a dévoré quelques mana- 
gers, y compris dans les rangs de 
ses proches alliés, tel Raul Gardini, 
le beau-fils, mari d'idina Ferruzzi. 
Ce fou de voile et véritable artisan 
de la croissance démesurée du 

Œ , auquel, au terme d'une 
; dantesque, il fit acquérir 
précisément la Montedison en 
1987, a été contraint de claquer la 
porte dn groupe durant l'été 1991, 
après onze ans de gestion sans par- 
tage. & la suite de la coûteuse aven- 
ture « En i mont», le mariage raté 
entre Eni et Montedison, dont jl 
voulait faire le plus grand pôle chi- 
mique du monde. 

L'engrenage 
des dettes 

Aujourd’hui, ce monopole fami- 
lial semble sérieusement compro- 
mis, et les trois héritiers encore 
dans la société, Carlo, Franca et 
Alessandra (Idina s'est retirée du 
«clan», moyennant 500 milliards 
de lires de dédommagement) ont 
envoyé, le 4 juin, une lettre en 
forme de SOS & un groupe de ban- 
ques, leur donnant pratiquement 
carte blanche pour tenter de sauver 
le groupe. A l’origine de cette 
démarche désespérée, un premier 
constat, effectué le 28 mai devant 
le conseil d'administration de 
Montedison, par l'administrateur 
délégué du groupe Ferruzzi, Carlo 
Sama, ex-bras droit de Raul Gar- 
dini et mari d’ Alessandra : «Pour 
sortir de l'engrenage des dettes, il 
faut se concentrer, et vendre le 
reste. Il faut aussi ouvrir le holding 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires s’est tenue le 9 juin 
1993 sous la présidence de Monsieur Roger PAPAZ. 

Elle a approuvé toutes- les résolutions présentées et notamment les 
comptes arrêtés par le Conseil d' Administration résumés ainsi : 


Recettes locatives 
Résultat d'exploitation 
Résultat courant 
Bénéfice net 


360 millions 
214 millions 
24S millions 
262 millions 


+ 4,64% 
+ 6,32% 
+ 3.48% 
+ 3,27% 


La part des recettes locatives provenant des immeubles d’habitation 
représente 70 %. 

Elle a décidé la distribution d'un dividende de 27,75 F par action qui 
sera remis en paiement à compter du 23 juillet 1993. Ce dividende 
correspondant A des distributions de résultats réalisés alors que la Société 
était encore placée sous le régime de Société Immobilière d’investisse- 
ment ne bénéficie pas de l’avoir fiscal. 

A l’issue de l'Assemblée, un Conseil d’Administration s'est tenu au 
cours duquel Monsieur Roger PAPAZ a déclaré ; * Le moment est venu 
pour moi. à quelques mois de la limite d'âge de Président prévue dans les 
statuts, de mettre un terme à mon rôle opérationnel et de pourvoir à ma 
succession. » Le Conseil unanime lui a témoigné ses remerciements et sa 
reconnaissance pour l’œuvre accomplie pendant plus de dix ans. A l'una- 
nimité, le Cbnscil l'a nommé Président d’ Honneur. Monsieur Roger 
PAPAZ a proposé au Conseil, qui l'a accepté, de nommer Président de la 
Société : Mademoiselle Eliane SERMONDADAZ, Secrétaire Général des 
Assurances Générales de France. Monsieur Roger PAPAZ reste membre 
du Conseil d'Admmistration. Monsieur Georges du Breuil a été renouvelé 
dans ses fonctions de Directeur Général. 
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SOLSTICE 

SICAV COURT TERME REGULIERE 


DISTRIBUTION SEMESTRIELLE 

Le conseil d'administration de la Sicav SOLSTICE, 
réuni le 4 mai 1993, a fixé le montant net du 
prochain versement à 70 francs. 

Le coupon, composé d'un revenu d'obligations 
françaises non indexées de 70 francs, sera détaché 
le 17 juin et mis en paiement le 21 juin 1993. 

Rappel : le précédent coupon versé le 21 décembre 
1992 s'élevait à 6S francs. 

Valeur de l'action au 28.05.1993 : 2.311.80 F 
Performance sur 1 an au 28.05.1993 : +11,49 % 
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familial, la Senzfino Ferruzzi, à de 
nouveaux actionnaires.» 

En d'autres termes, après deux 
ans de bilans en trompe- l’œû, et de 
fuite en avant financière, Carlo 
Sama venait de se résoudre à en 
passer par un plan de restructura- 
tion drastique accompagné d'un 
peu plus de transparence. Sous la 
pression de ses créanciers et des 
autorités boursières, Ferruzzi qui, 
jusqu’ici, s’en tenait à un endette- 
ment net consolidé de 15 123 mil- 
liards de lires au 31 décembre 
1 992, a admis que ses dettes finan- 
cières brutes atteignaient 
25 346 milliards de lires à cette 
date (90 milliards de francs). 

Pour sortir de l'impasse, Fer- 
ruzzi a dû finalement s’en remettre 
à cinq banques dont F Etat italien 
est l'actionnaire majoritaire 
(Mediobanca; Credito italiano; 
Banca commerciale italiana; Isti- 
tuto San Paok> di Torino et Banca 
di Roma). Quel sera ce plan? Pré- 
paré pour 1 instant en secret, ses 
grandes lignes devraient être 
annoncées à la fin du mois avant le 
conseil d'administration du 30 juin 
à Ra venue. 

En attendant, lundi 14 juin, dans 
l'incertitude, les cours des actions 
du groupe ont accusé une nouvelle 
et forte chute. Dans la soirée, l’une 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


MANAGEMENT 

□ Yves René Nanot quitte la direc- 
tion générale de Total pour rejoin- 
dre les Ciments français. - Yves 
René Nanot, cinquante-six ans, 
directeur général ae Total Raffi- 
nage Distribution, va quitter le 
groupe Total pour rejoindre les 
Ciments français. Il succédera à 
'Bernard Lapjace à la présidence de 
ce groupe, filiale de F italien Italce- 
! menti. M. Nanot, avant d'être l'un 
des numéros deux de Total depuis 
, 1990, fut préndent dn directoire de 
Du Pont de Nemours France et 
président d'Hutchinson. H sera 
remplacé à son poste par Jean-Paul 
•Vettier, jusqu’à présent directeur 
général adjoint M. Vettier, qua- 
rante-huit ans, lui succédera égale- 
ment an comité exécutif. Deux 
nouvelles fonctions ont été créées . 
au sein du secteur raffinage distri- 
bution : une direction Europe 
confiée à Michel Bénézit, trente- 
sept ans, jusqu'à présent directeur 
gaz, électricité et charbon au sein 
de Total Trading et Moyen-Orient 
et un secrétariat général à Pierre- 
Antoine Grislain, quarante-deux 
ans, jusqu’à présent directeur dis- 
tribution Europe. 

□ BP France : nouveau président 
an I" octobre et OPA A 120 francs 
snr le titre. - Raymond Bloch, pré- 
sident-directeur général de BP 
France, quittera ses fondions le 
30 septembre «dans le cadre d’un 
départ anticipé de la société » et 
devrait être remplacé à ce poste 
par Paul Castellan, actuellement 
directeur général. Agé de cin- 
quante-cinq ans, M. Castellan est 
ancien élève de l'Ecole polytechni- 
que et diplômé de FENSAE. Entré 
à BP France en 1963, Q a notam- 
ment tenu le poste de directeur 
économique et financier avant 
d’être nommé directeur général en 
1989. Cette nomination est an té- 1 
rieure au lancement par le 
BP d’une offre publique d’achat 
simplifié visant la totalité des 
actions de la société BP France, 
dont il détient 85,99 % dn capitaL 
Le prix d'offre proposé est de 120 
francs par action, soit pour les 
actionnaires une prime de 43 % 

r ir rapport au dernier cours du 
juin. 


INVESTISSEMENT 

□ Maltenrop s'implante en AUe- 
- Makeurop, f~ * 
mïer groupe céréali 


General Motors, de lui intenter un 
procès en cas de réussite. Lois 
d'une conférence de presse à Hano- 
vre, M. Lopez s'est montré avare 
de détails sur soit projet. Il a 
estimé qu’il serait en mesure d’en 
avoir «une vision claire» d'ici â 
1995, sans vouloir en chiffrer le 
coût SEAT, la filiale espagnole de 
VW, a actuellement des pourpar- 
lers «officiels» au sujet de cette 
usine avec un consortium indus- 
triel espagnol, comprenant des 
banques. 

COOPÉRATION 

□ Accord SGS-Thomsoa/Sanyo 
Electric sur les circuits intégrés 
pour CD-L - Le fabricant- de com- 
posants franco-italien SGS-Thom- 
son et le japonais Sanyo Electric 
vont concevoir et commercialiser 
ensemble des circuits intégrés de 
type LSI utilisés dans les lecteurs 
ae disqaes compacts interactifs 
(CD-I) et les fax/modems, selon un 
communiqué des deux sociétés 
publié lundi 14 Juin. Le contrat 
signé par les deux groupes, qui 
n’radut pas de contrepartie finan- 
cière, prévoit que chacun dévelop- 
pera des circuits s’appuyant sur 
son savoir-faire et commercialisera 
les circuits développés par son par- 
tenaire. Le marché visé devrait 
dépasser le milliard de dollars d'ici 
à 1995, affirme le communiqué, 


magne. 


i, filiale dn pre- 
ier européen 
Champagne' Céréales, vient de lan- 
cer deux unités industrielles en 
Allemagne, Gebler et Malteurop 
Rostock. ayant chacune une capa- 
cité de 80 000 tonnes par an. Avec 
ces deux nouvelles implantations, 
la firme porte à mue ses sites euro- 
péens et devient le premier produc- 
teur européen de malt avec 
724 000 tonnes par an, et le pre- 
mier exportateur mondial Dans la 
filière orge-malt-bière, Malteurop 
réalise un chiffre d’affaires de plus 
de 1,5 milliard de francs et 
emploie 180 personnes. 


PROJET 

O Volkswagen pourrait construire 
âne usine en Espagne. - Ignacio 
Lopez de Amortira, le nouveau 
directeur des achats et de la pro- 
duction de Volkswagen, s’est dit 
«r confiant», lundi 14 juin, de réali- 
ser son «rêve» de construction 
d'une usine ultra-moderne en 
Espagne et a fermement écarté les 
menaces de son ancien employeur. 


f 


public & croissance rapide 
CD-I eux-mêmes mais aussi les 
CD-karaoke. les systèmes de navi- 
gation sur CD, 1,’es ordinateurs mul- 
timédias. ; 

□ Travaux publics : GTM-Entre- 
pose (Lyonnaise-Dumez) va 
contrôler une société hongroise. - 
GTM-International, filiale du 
groupe GTM- Entrepose (groupe 
Lyonnaise des . eaux-Dumez), vient 
de créer avec r entreprise hongroise 
de travaux publics Hidépito Val la- 
fat, une nouvelle société baptisée 
.Hidépito RT, selon un communi- 
qué publié lundi 14 juin par GTM- 
Entrepose. Hidépito RT est appe- 
lée à « reprendre la plus grande par- 
tie des activités présentes de Hidé- 
pito Vallalat et à en poursuivre le 
développement», précise la société 
française. Hidépito RT (1 100 per- 
sonnes L dont le capital est détenu 
& SI % par GTM-International et 
49 % par Hidépito Vallalat, prévoit 
de réaliser un chiffre d’affaires 
d'environ 230 millions de francs en 
1993. Hidépito Vallalat, spécialisée 
dans la construction d’ouvrages 
d'art, a réalisé la majorité des 
ponts hongrois sur le Danube m est 
partenaire de GTM-International 
dans des concours pour l'attribu- 
tion de concessions d'autoroutes et 
d’infrastructures de transport. Cest 
l'entreprise .pilote d'un groupement 
lui répond a l’appel d’offres de la 
construction de la quatrième ligne 
de métro de Budapest. - (AFP J 


RESULTAT 

□ Daihatsu enregistre une perte 
annuelle de 44 milliards de yens en 
1992. - Daihatsu Motor a essuyé 
.une perte (société mère) de 4,4 mil- 
liards de yens (220 millions de. 
.francs) au cours de l'exercice 1992 
après un bénéfice imposable de 
[4,6 milliards de yens en 1991. 
■L’année fiscale 1992 (avril 1992- 
■mars 1993) s’est toutefois soldée, 
■pour ce constructeur automobile 
'appartenant au groupe Toyota, par 
une légère hausse de 0,2 % de ses 
ventes i 785 milliards de yens. 




des perles du groupe, la compagnie 
d’assurances Fondiaria, annonçait 
une perte de 576 milliards de lires, 
contre un gain de 91 milliards de 
lires eu 1991. Pour rétablir la 
situation, une augmentation de 
capital de 1 058 milliards de lires 
(4 milliards de francs) va être sous- 
crite par le pool bancaire. De 
même, des rumeurs évoquaient la 
cession de toute la société chimi- 
que Himont & la Shell et non plus 
de la moitié comme convenu. 

Au moment même où les ban- 
ques viennent d’être autorisées a 
entrer dans le capital des entre- 
prises (le Monde dn 15 juin), des 
voix de plus en plus nombreuses 
s’interrogent sur le précédent que 
pourra créer le cas Ferruzzi, cette 
grande première italienne, de ban- 
ques nationalisées volant au 
secours d'un holding familial. Cer- 
tains, dénonçant le risque de 
« nationalisations masquées» et 
coûteuses pour le contribuable, 
profitent de l’occasion pour 
demander une accélération du plan 
de privatisations, pour ne pas ris- 
quer on jour de retrouver l’entre- 
prise italienne encombrée de 
«navires hôpitaux». 

. MARIE-CLAUDE DECAMPS 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 14 juin 4 Effrittement 


Malgré la baisse des taux direc- 
teurs de la Banque de France, la 
Bourse de Paris a fan preuve d une 
grande irrégularité, lundi 14 juin, les 
perspectives économiques restant 
bien médiocres. En hausse de 0.1 % 
fl l'ouverture, l'Indce CAC 40 a par la 
suite évolué aussi bien an légère 
baisse qu’en légère hausse avant de 
terminer sur une perte de 0,19 %, a 
; 916,94 pointa. La marché a été 
calme avec un chiffre d'affaires de 
1 .9 milliard de francs pour le règle- 
ment mensuel. 

La baisse d" un quart de point des 
taux directeurs de la Banque de 
France, lundi matin, avait été large- 
ment anticipée la semaine précédente 
par las marchés. Le phénomène du 
fait accompf a donc une nouvelle fois 
joué. De plus, les milieux financiers 
estiment que rassoupHssement de la 
.politique de crédit décidée par le 
■gouvernement est trop frileuse, 
■compte tenu de la dégradation de la 
conjoncture. 


En France, la récession en 1993 
risque d'être plus forte que prévu 8 y 
a encore peu de temps : - 0.8 % et 
certains spéciale»» misent môme sur 
un chiffre de - 1,5 % avant une 
reprise de + 1,5 % seulement en 
1994. 

Pour les experts, il serait donc 
nécessaire de diminuer lea taux 
d'intérêt en France même si fl court 
terme, ces taux sont fl présent légè- 
rement inférieurs aux taux aBemsnds. 
Ils soulignent, par ailleurs, que les 
taux d'intérêt réels en France (taux 
diminués de l’inflation) sont nette- 
ment plus élevés en France (6.5 96) 
qu'en Allemagne (3.5 96). 

Du côté dea valeurs. îngénico et 
SCOA, qui ont fait, l'objet une vive 
spéculation cas derniers Jours et pour 
qui ta Société des Bourses françaises 
(SBF) a demandé un relèvement du 
seuil de couverture pour achats fl 
terme, ont fortement baissé. Ingénico 
a abandonné 6,8 96 et Scoa 5,4 96. 


NEW-YORK, 14 juin t Légère avance 


Wall Street a fini sur un gain de 
près de dix points, lundi 14 juin, fl 
l'issue d'une séance calme, avant la 
publcation mardi de r indice des prix 
de détail américains en mai. L’Indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
clôturé fl 3 514.69, en hausse de 
9,68 points, soit une progression de 
0,28 %- Quelque 210 mlHlons de 
titras ont été échangés, avec un ôqui- 
Bm» entre les titres an hausse et en 
baisse : 945 contre 952, alors que 
639 valets» sont restées inchangées. 

Les investisseurs s’attendent que 
l’indice des prix da détail confirme 
que les craintes d'une retance de l'In- 
flation sont pour l’instant infondées. 
L’indice dea prix de gros, annoncé 
vendrai*, était resté inchangé en mai. 

Sur le marché obligataire, le toux 
d’intérêt but les bons du Trésor fl 30 
ans est resté Inchangé fl 6,81 96, 
lundi en fin d’après-midi par rapport à 
vendrad. 

Eastman Kodak a gagné 2-6/8 fl 
53-3/4 an raison de la réunion mardi 
da responsables da ta firme avec des 


analystes, et des investisseurs. 
McDonnell Douglas a progressé ds 
1 3/4 fl 70 3/8 et CaterpOtor 1 7/8 fl 
77 3/4. 
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52 1/2 
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151/8 
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LONDRES, 14 juin t Nette progression 


Les valeurs ont enregistré leur plus 
forte progression depuis un mois, 
lundi 14 juin, au Stock Exchange, 
encouragées par les baisses de taux 
d'intérêt en Franca et au Portugal, et 
f'sspoèr de voir le gouvernement bri- 
tannique suivra le mouvement dans le 
cadra d'une stratégie de croissance. 
L'indice Foetale dea cent grandes 
valeurs a déluré en hausse de 23,7 
point» à 2 885,5 points, soit une 
[avance de 0,8 96. Lee échangea ont 
porté sur 495,6 miHIonê d'actions 
'contre 528 mWons vendredi. 

Les boursiers ont fait preuve de 
joo n ffanoe avant ta discours que devait 
prononcer , mardi 15 juin, le nouveau 
^chancelier de. l'Echiquier, Kenneth 
Clarke, devant 1 las banquiers de le 
City. Selon la presse dû 'week-end, 'r.- 
. pourrait mettre Xaocent.eur ta néces- 
sité d’une croissance plus. soutenue, 
ouvrent la porte è des baissas 
de taux. 


En revanche, l’annonce d’une pro- 
gression de la hausse annuelle des 
prix de gros à 4 96 en mai contre 
3,8 96 en awfl a eu peu d'impact. 

La plupart des secteurs ont parti- 
cipé à la haussa, h l'exception ds 
quelques compartiments plus fafiriss 
comme les pétrofiflres, lea immobî- 
Bflras et lea supermarchés. 
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TOKYO, 15 juin J-Vif recul 


La Bourse de Tokyo a terminé en 
natte baissa mardi 16 juta en réaction 
è la hausse du yen et fl l'enlsament 
du débat parlementaire sur lea 
réformas poétiques. 1*10(908 fêkkel a 
cédé 351.47 points, soit 1,72 % fl 
20 045,88 points, pour clôturer juste 
au-dessus du niveau psychologique 
des 20 000 pointa. Le volume a été 
estimé h 350 millions de pièces 
contra 250 mBEona. te uaflte. 

Après une ouvert»» an baissa, das 
achats à bon compte ont permis è 
l'indice de se main t enir au cous de ta 
matinée. Mais le repli a repris de plua 
befle dans raprès-mkfi sous la pres- 
sion dea ventes da courriers et dTna- 


ritutfonneta- Lee atermoiements de ta 
Diète déçoivent le .marché 1 et font 
craindre un retard dans l’adoption des 
mesuras économiques, a noté un 
bouralar. 
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CHANGES 

Dollar : 5,4666 F t 

Le dcutschemarfc est inchangé. à 
3,3624 francs mardi 15 juin loirs 
des premier» échanges entre 
banqnes^ par rapport aux 
échanges interbancaires de lundi 
soir, u s’inscrivait i 3.3634 francs 
selon le cours indicatif de la Ban- 
que de France. Le dollar s’appré- 
cie à 5,4666 francs contre 
5,4648 francs dans les échanges* 
interbancaires de lundi soir. 
FRANCFORT 14 juin ISjsia 

Dollar fea DU)- IfiL 15 1,6257 

TOKYO 14 jtia ISÿna 

Doflar (rayon). 10526 105#! 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (15 jmn) 75/8-711/16* 

No*-Yaric(I4jBfy 3,06 % 


BOURSES 

Il juin 14 Juin 

(SBF, base 100 : 31-12-81} 

Indice général CAC 52LN 524,90 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 — 1928,43 1916*4 

NEW-YORK (Zndcn DowJon&sf 

lljmi 14 juin 

Indnstricïïcs 3 585# 3 514# 

LONDRES (Mbsff/*ianc&/7insis 4 
11 juin 14 juta 

100 v*fcno__ 2MLS8 2885)51 

30 valeurs 2244J* 2 T 

Mines (Tar „ I79J6 

FondnfEm 


Dn. 


FRANCFORT 

■ U juin 14 juin 
1690JS 1»L» 


TOKYO 

14Jain 15 juin 
N0dceiDowJonea_28»735 20 045*8 
Indien général 1659,46 1 619,88 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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1 COURS COMPTANT 1 

Demandé 

Offert 

lue 

|$78 

3^3633 

3,7677 

13638 

3,7711 

3*975 

3,7125 

&3800 

<3901 

K3988 

4^27 


COURS TERME TROTS MOIS 


Demandé | Offert 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


UN MOIS 


TROIS MOIS 


SUC MOIS 


S E-U — 
Yen ON) 
Ech 


DcabdKBwk 
Franc srfss* 



Demandé 1 Offert {Dmaadél Offert llVntmwW 

Oflta 

3 1/16 

3 3/16 

3 3/16 

3 506 

3 506 

3 706 

3 1/8 

3 1/4 

3 1/8 

3 1/4 

3 18 

3 1/4 

7 3/4 

7 7/8 

7 38 

7 1/2 

7 106 

7 306 

711/16 

71306 

7 VU 

7 906 

7 18 

7 IM’ 

5 1/8 

5 1/4 

3 

5 18 

4 78 

5 

9 7/8 

11 1/8 

9 78 

M 18 

91306 

19 106 

513/16 

515/16 

51306 

51506 

51306 

51506 

U 15/16 

a vu 

Il 306 

U. 906 

10 906 

M 1506 

7 7/16 

7 906 

7 1/4 

7 38 

61506 

7 106 


Ces cours indicatift, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
catmmmiqoés en fin de matinée par (a Salle des m arch és de la BNP. 
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CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

RAI 2 : l'écran mutant : (a Fine é nota. 
v.f.) # de Cristkia Comentint, 79 h ; Un 
altra vite (1992. v.o. s.t.f.). de Carlo 
Mazzacurati, 21 h. 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : les 
Nuits de Chinatown (1929, v.o.}. de 
WSram WaJhnan, 19 h ; les Bas-fonds 
new-yorkais (1961. v.o. s.t.f.}, de 
Samuel Fufler, 2 1 h. 


CENTRE 

6EORGES-POMPII 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma arménien ; le Noyer soli- 
taire (1986, v.o. s.t.f.), de Frounzé 
Dovlatian, 14 h 30 ; les Frôres 
Saroyan (1968, v.o. s.t.f.), de Frounzé 
Dovlatian, 17 h 30 ; les Iles (1987. 
v.o. s.Lf.j. de Rouben Kevorkiants, An 
Armenian Joumey (1988, v.o. s.t.f.), 
de Ted Bogosian, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saint- Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-3Q) 

MERCREDI 

Les Savent! es - 2* partie : ['après- 
Mai 68 : Agnès B. programme : Un 
homme qui dort (1974) de Georges 
Perec et Bernard Queysanne. 
16 h 30 ; Carte blanche è Agnès B. : 
Mourir è trente ans (1982) de Romain 
Goupil, 18 h 30 ; la Maman et la 
Putain (1973) de Jean Eustache. 
20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


L'ADVERSAIRE flnd.. v.o.) : 
L'Entrepôt, 14- (45-43-41-63). 
AGAGUK (Fr.-Can.. v.o.) : Lucemalre, 
6 1 (45-44-57-34). 

AMANTS (Esp., v.o.) : Espace Saint- 
Michel. 5- (44-07-20-49) ; Elysées 
Lincoln, 8- (43-59-36- 14) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20). 

ANTON IA & JANE (Brit., v.o.) : 
Lucemalre, 6- (45-44-57-34). 
L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6- (46-33-97-77 ; 

36-65-70-43); Le" Balzac, 8* 
(45-61-10-60). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6* (4633-10-82) ; George 
V. 8- (45-62-41-46 ; 36-65-70-74). 
AVRIL ENCHANTÉ (Brit., v.o.) : 
George V, 8- (45-62-41-46 ; 
3665-70-74). 

BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; Utopia, 
5- (43-26-84-65). 

BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67} ; Studio Gelande, 6* 
(43-54-72-71 ; 36-65-72-05). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO (Fr.) : 
La Géode, 19- (4045-8000). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-67 ; 36-65-70-83) ; Gau- 
mont Opéra - ex-impérial. 2* 
(36-68-75-55) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 8- (46-33-97-77 ; 

36-55-70-43) ; UGC Danton. 6- 
(42-25-10-30 ; 38-65-7068) ; UGC 
Montparnasse, 8- (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; La Pagode. 7* 
(36-68-75-55); UGC Champa-Ey- 
Sées. 8- (45-62-20-40 ; 

36-65-70-88); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran 
haBe, 13- (36-68-75-55) ; Mistral, 14» 
(36-65-7041) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelte. 15- (45-75-79-79) ; UGC Mail- 
lot, 17- (40-68-00-16 ; 

36-65-7061); U Gambetta. 20* 
(46-36-1096 ; 36-65-71-44) ; v.f. : 
UGC Opéra. 9- (45-74-95-40 ; 
36-65-70-44) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 ; 36-85-7045) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (36-68-75-65) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40 ; 
3065-7047). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) Cinoches, 6- 

(46-33-1082). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉ- 
DITE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

BODY SNATCHERS (A., v.o.) : Gau- 
mont Lee Halles. 1* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Hautefeuille. 6- 
(36-68-75-55) ; Public!» Champs-By- 
sées. 8- (3668-75-55) ; Gaumont 
P amasse. 14- (38-68-75*55) ; v.f. : 
Rex. 2- (42-36-83-93 ; 

3665-7023} ; Paramoum Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-7018) ; UGC 
Lyon Bastille. 12- (43-43-01-59; 
3665-70-84} ; Gaumont Gobelins, 
13* (3B-B8-76-55) ; Gaumont Alâsia, 
14* (3665-76-14) ; Montparnasse, 
14- (3668-75-55) ; Pathé Cfchy, 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-1096 ; 3665-71-44). 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ 
VOUS (Bai.) : Epée de Bois, 5* 
(43- 37-57-47). 

CARMEN REVIENT AU PAYS (Jap., 
v.o.) : Reflet République, 1 1* 
(43-05-61-33). 

CE QUE FEMME VEUT... (Fr.) : 
Reflet Médias Logos selle Louis- Jou- 
vet, 5* (43-54-42-34) ; Le Balzac. 8* 
(45-61-10-60). 

CHUTE LIBRE (A., v.oj : Forum Hori- 
zon, 1« r (45-08*57-57 ; 

36-65-70-83); UGC Odéon, 6* 
(42-25-1030 ; 36-65-7072) ; Gau- 
mont Marionan-Concorde. 8* 


(3668-75-55) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16 ; 3665-7062) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(36-68-75-55) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 36-65-7023) ; UGC 
Montparnasse, 6- (46-74-94-94 ; 
3665-7014} ; Paramoum Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 36-65-7018) ; UGC 
Lyon Bastille, 12- (43-43-01-59 ; 
3665-7064) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95 ; 3665-70-45) ; Mira- 
mar, 14* (36-65-70-39) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55) ; 
Pathé Wepler II, 18* (3668-2022). 
LA CRISE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-26 ; 

3665-7067). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Gaumont Ambassade. 8* 
(3668-75-55) ; Les Montpamos, 14* 
(3665-7042). 

LES DÉCOUVREURS (A.) : La 
Géode, 19» (40056000). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS 
LA FORÊT (Ind., v.o.) : L’Entrepôt, 
14* (46-43-41-63). 

DRACULA (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-7162-36) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (4562-9168). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.- 
Chin., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
<45-44-57641 

ET AU MILIEU COULE UNE 
RIVIÈRE (A., v.o.) : Elysées Lincoln, 
8* (43-5966-14) ; Saint-Lambert, 15* 
(4562-91-68). 

FATALE (Fr. -Brit, v.o.) : Cinoches, 6* 
(4663-1062J. 

FIORILE (lt-, v.o.) : Reflet Médids 
Logos salie Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34); Escurial, 13* 
(47-07-28-04). 

FOREVER YOUNG (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (4567-1869) ; Club 
. Gaumont (Publlds Matignon), 8* 
(3868-7665). 

FRANÇOIS TRUFFAUT, POR- 
TRAITS VOLÉS (Fr.) : Images d'ail- 
leurs, 5* (45-87-18-09) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 

7/VATi 

HENRY V (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5266) ; Denfert. 14- 
(43-21-4161). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (4663-10-82) : Saint- 
Lambert, 15* (4562-91-68). 

LES HISTOIRES D’AMOUR FINIS- 
SENT MAL.. EN GÉNÉRAL (Fr.) : 
Epée de Bois. 5- (43-37-57-47). 
HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(4663-1062). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Cinoches, 
6* (4663-1062). 

JENNIFER 8 (A., v.o.) : George V, 8* 
(4662-41-46 ; 3665-70-74). 

LE JEUNE WERTHER (Fr.) : Lucer- 
rraire. 6* (45-446764). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR (Por., 
v.o.) : Latine, 4* (42-78-47-86). 

LA LEÇON DE PIANO (Austr., v.o.) : 
Gaumont Les Halles, I* 1 


(36-68-75-55) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-2569-83) ; Gaumont Hautefeuifle. 
8* (3668-75-55) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (3668-7565) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 
3665-7061) ; Max Lirvdar Panorama. 
9* (48-2468-88) ; 14 Juillet Bastille. 
1 1* (43-57-9061) ; Gaumont AJésia. 
14* (3665-75-14) ; 14 Juillet Beau- 
grenelle, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Kinopanorama, 15* 
(3668-75-55) ; UGC Maillot. 17* 
(4068-00-16 ; 3665-7061) ; v.f. : 
Gaumont Opéra. 2* (36-68-75-55) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8- 

(4367-35-43 ; 36-65-7168) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67 ; 

36-65-71-33) ; Gaumont Gobelins 
bis, 13* (3668-75-55) ; Montpar- 
nasse, 14* (3668-7565) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55) ; 
Pathé CJichy, 18* (36-68-20-22) ; Le 
Gambetta. 20* (45-36-10-96 : 
3665-71-44). 


LOUIS. ENFANT ROI (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (3568-76-55) ; Elysées Lm- 
coln, 8* (436966-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14» 143-20-32-20). 


MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1** 
(42-3342-26 ; 3665-7067) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-75-55) ; UGC Biarritz, 8* 
(4562-2040 ; 3665-7061) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 

36-65-70-44) ; UGC Gobelins. 13* 
(4561-94-95 r 3665-7045) ; Gau- 
mont Alésla, 14* (36-65-75-14) ; 
Montparnasse, 14* (36-68-7565) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(3668-75-55). 


MAD DOG AND GLORY (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles. 1*' 
13668-75-55) ; Gaumont Opéra, 2- 
(3668-76-55) ; Gaumont Hautefeuflle, 
6* (36-68-75-55) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8* (36 68-7565) ; La Bas- 
tille. 11* (43-07-48-60); Gaumont 

Parnasse. 14* (3568-75-55) ; v.f. : 
Paramoum Opéra. 9* (4742-56-31 ; 
36-65-70-18) ; Gaumont Gobelins. 
13* (36-68-75-55) ; Gaumont Alésia, 
14* (3665-75-14) : Les Montpamos. 

14* (36-65-70-42) ; Gaumont 
Convention. 15* (36-68-75-55). 
MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.f.) : Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-58). 

LE MARI DE LÉON (Fr.) : Sept Par- 
nassiens, 14- (43-20-32-20). 


MENDIANTS ET ORGUEILLEUX 
(Eg., v.o.) : Utopia, 5* (43-266465). 
MOI IVAN, TOI ABRAHAM (Fr., 
v.o.) : Gaumont Opéra - ex-impérial, 2* 
(3668-75-55) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Racine Odéon, 6* 
(43-26-19-68) ; Le Balzac. 8* 


AGENDA 


Noos publions le mardi les films qui seront & l’affiche à Paris, 
À partir dn mercredi. Les commentaires concernant les Glms 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 

des grandes reprises figurent dans notre supplément, «Arts et 

Spectacles » do mercredi (daté jeudi). 


LES FILMS NOUVEAUX 


A CAUSE D'ELLE. F3m français de 
Jean- Loup Hubert : Forum Horizon, 
1« (45-08-57-57 ; 3665-7063) ; 
UGC Danton. 6* (42-25-10-30 ; 36- 
65-70-68} ; UGC Montparnasse, 8* 
(45-74-9464 ; 3665-70-14) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (3668-7565) ; 
UGC Biarritz. 8* (4562-2040 ; 36- 
65-7061) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-31 ; 3665-70-18); Las 
Nation. 12* (4343-04-87 ; 3645- 
71-33) ; UGC Lyon BastiHe. 12> (43- 
4361-59 : 3665-70-84) ; UGC 
GobaRns. 13- (4561-94-95 ; 38-65- 
7045) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
68-75-55) ; Mistral, 14* (36-65- 
7041) ; UGC Convention, 15- (45- 
74-9340; 3665-7047); UGC 
Maillot, 17- (4068-00-16 ; 3665- 

7061) ; Pathé Wepler B, 18* (35-68- 
20 - 22 ). 

A TOUTE ÉPREUVE. Film Hong- 
Kongais de John Woo, v.o. : Forum 
Horizon. 1- (4568-67-57 ; 3645- 
70-83) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30 ; 3665-70-68) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (4563-16-16 ; 3665- 
70-82) ; Gaumont Grand Ecran haie, 
1 3* (3668-7565) ; v.f. : Rex, 2* (42- 
3663-93 ; 3665-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-7464-94 ; 36- 
65-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-56-31 ; 3665-70-18) ;UGC 
Lyon Bastille. 12* (43436169 ; 36- 
65-7064) ; Mistral, 14* (36-86- 

7041) ; UGC Convention, 16* (45- 
74-93-40 ; 3666-7047) ; Pathé C&- 
chy, 18* (3668-20-22). 

L'ARCHE ET LES DÉLUGES. Film 
français de François Bel : Forum 
Orient Express, 1“ (42-33-42-26 ; 
3665-7067) ; Publias Saint-Ger- 
main. 6* (42-22-7260) ; Bienvenue 
Montparnasse. 15* (3665-7088). 
C'EST DE L'ART. Film français de 
narre Coufibeuf : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77 : 36-05- 
7043). 

COMMENT FONT LES GBVS. Film 
français de Pascale Bailly : Action 
Christine. 6* (43-29-11-30 ; 3645- 

7062) . 

LA CRÉATURE DU LAGON, LE 
RETOUR. Film américain de Jhn 
Wynorsld, v.f. : Bredy. 10* (47-70- 
0866). 

DEUX DOIGTS DE MEURTRE. Fflm 
américain d'Eddy Matalon, v.o. : 
Forum Orient Express. 1- (42-33-, 
42-26 ; 3665-7067) ; George V. »■ 
(46624146 ; 3666-70-74) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : Las Montpamos, 14* (36-65- 

7042) . 

L'ENFANT UON. Film français de 
Patrick Grandperrat : Forum Horizon. 
1- (45-08-57-57 ; 3665-7063) ; 


(45-61-10-60) ; Escurial, 13* 
(47-07-28-04). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
George V. 8* (45-62-41-46 ; 
3565-70-74). 

NIAGARA, AVENTURES ET 
LEGENDES (A.) : La Géode, 19* 
(40-0560-00). 

NINJA Kl DS (A., v.f.) : Forum Orient 
Express, 1« (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; Rex. 2* 
(42-3663-93 ; 3665-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; George V. 8* 
(45-62-41-45 ; 3665-70-74) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 13* 
(4561-94-95 ; 36-85-7045} ; Mis- 
tral, 14» (3665-7041). 

LES NUITS FAUVES H (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Epée 
de Bois. S* (43-37-5747). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 
(vietnamien, v.o.) : Chié Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon, 8* 
(43-25-59-83) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; La Pagode. 7- 
(36-68-75-55) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8- (3668-75-55) ; 14 Juillet 
Bastille, 11* (43-57-9061) ; Gaumont 
Gobelins bis, 13* (36-68-75-55) ; 14 
Juillet Baaugrenelle, 15* 
(45-75-79-79) ; BienvanOe Montpar- 
nasse, 15* (36-65-70-38). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr.) ; Reflet Logos 
I. 5* (43-5442-34). 

ORLANDO (Brit., v.o.) : Gné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-5747). 

PASSAGER 57 (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) : George 
V, 8* (456241-45 : 3665-70-74) ; 
v.f. : Paris Ciné I. 10* (47-70-21-71). 
LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : 14 
Julien Ramassa, 6* (43-2947-22). 
PEP1. LUCl. BOM ET AUTRES 
FILLES DU QUARTIER (Esp., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
'36-65-7265). 

PÉTAJN (Fr.) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

PETER'S FR1ENDS (Brit.. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1" 
(42-3342-25 ; 36-65-7067) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
36-65-7043) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 ; 36-65-70-8 1). 
PROPOSITION INDÉCENTE (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1** 
(42-3342-26 ; 3665-7067) ; Gau- 
mont Hautefeuille. G* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-75-55) : UGC Normandie. 8* 
(4563-16-16 ; 3665-7062) ; Studio 
28. 18* (4668-3667) ; v.F. : UGC, 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
3665-70-14) ; Paramoum Opéra. 9* 
(4742-5661 ; 36-65-70-18) ; Mont- 
parnasse, 14» (3668-75-55). 


Rex (le Grand Rex), 2* (42-3863-93 ; 
36-65-70-23) ; Bretagne, 6* (3645- 
70-37) ; George V. 8* (45-62- 
41-46 ; 3665-70-74) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43436169 ; 3645- 

70- 84) ; UGC Gobelins, 13* (4541- 
94-95 ; 3645-7045} ; 14 Juillet 
Beeugrandle, 15* (45-75-79-79). 
FANFAN. Film français d'Alexandre 
Jardin : Gaumont Les Halles, 1* (36- 
68-75-55) ; Gaumont Opéra, 2* (36- 
68-75-55} ; Rex, 2* (4266-83-93 ; 
3645-70-23) ; UGC Odéon, 6* (42- 
25-10-30 ; 3645-70-72} ; Gaumont 
Marignan-Concorde. 8* (3648- 
7545) ; Saint-Lazare-Pasquier. 8* 
(43476543 ; 3645-7148) ; Les 
Nation, 12* (4343-0447 ; 3645- 

71- 33) ; UGC Lyon Bastife, 12* (43- 
436149 ; 3645-7044) ; Gaumont 
Gobelins, 13* (3648-75-55) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (3645-75-14) ; 
Mira mer, 14* (3645-7049) ; Mont- 
parnasse, 14* (3648-7546) ; Gau- 
mont Convention, 15* (36-68- 
7545) ; Pathé Wepler. .18* (3648- 
20-22) ; U Gambetta, 20* (4646- 
10-96 ; 3645-7144). 

JAMBON JAMBON. Film espagnol 
de Bigas Luna, v.o. : Gné Beaubourg, 
3* (42-714266) ; U Juillet Odéon. 
6* ( 43-25-53-83] ; UGC Rotonde, 6* 
(46-74-9444 ; 3646-70-73) ; UGC 
Blorritt. 8* (4542-2040 ; 3845- 
7041) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43- 
57-90-81) ; 14 JuHlet Beaugrenelle. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Bretagne, 
6* (3645-7047) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540 ; 3645-7044) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-614445 ; 3645- 
70-45) ; Mistral. 14* (3645-7041) ; 
Pathé Wepler H, 18* (3648-20-22). 
QUELQUE PART VERS CONAKRY. 
Film français de Françoise Ebrard : 
Reflet Logos I, 5* (43-544244) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-2042-20). 
RED ROCK WEST. Film américain 


de John DaN, v.o. : CSné Beaubourg, 
3* (42-714266) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-1040 ; 3645-7048) ; UGC 
Rotonde. 6* (46-7444-94 ; 3645- 
70-73) ; UGC Biarritz, 8* (4542- 
2040 ; 36-65-70-81) ; UGC Opéra, 
9* (45-74-9540 ; 3645-7044) ; La 
Bastille, 1 1* (43474840) ; v.f. : 
Rex, 2* <42-36-8343; 3645- 
70-23) ; UGC Gobelins, 13* (4841- 
94-95 ; 3645-7045) ; Gaumont 
Alésia, 14* (3645-76-14) ; Los 
Montpamos. 14» (3645-7042). 

RELACHE. Film français de GUlea 
Bourdos-i Europe Panthéon (ax4eflet 
Panthéon), 5* (4344-15-04). 
SAUVE-TOI. Hlm français de Jean- 
Marc Fabre : Europa Panthéon (ex-Re- 
flat Panthéon), 5* (43-54-1 5-04). 


(36-68-75-88); Gaumont' Ambas- 
sade. 8* (36-68-76-56) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (3648-75-55). 

TRUST ME (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36). 

UN FAUX MOUVEMENT (A., v.o.) : 
Utopia, 5* (43-264445) ; Studio 28. 
IB* (46-06-36-07). 

UN JOUR OU L'AUTRE (Fr.) : Epée 
de Bots, 5* (436747-47). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit. -A., v.o.) : Epée de Bois, 5- 
(4347-57-47). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopie. 5* (43-264445). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1' (36-68-75-55) ; Gaumont 
Opéra, 2* (3648-75-55) ; Rex, 2* 
(424543-93 ; 3645-70-23) ; UGC 
Odéon, 6- (42-25-10-30 ; 

3645-70-72) ; Gaumont Ambassade, 
8* (3648-75-55) ; Publias Champs- 
Elysées. 8* (36-68-75-55) ; Gaumont 
Gobelins, 13* (3648-75-55) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (38-65-75-14) ; 
Miramar, 14* (3645-7049) ; Gau- 
mont Convention, 15* (3648-75-55) ; 
Pathé Wepler II. 18* (36-68-20-22) ; 
Le Gambetta. 20* (46-36-10-96 ; 
36-65-71-44). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA (Gui- 
née- Bissau -P or. -Fr., v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-4746). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin.. v.o.) ; Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34). 

RESERVOIR DOGS (A., v.o.) : Gné 
Beaubourg. 3* (42-71-5266) ; Utopn. 
5* (43-264445). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8» (3648-7545) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (4542-9 148). 

SANTA SANGRE (~) (Max., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (43-3747-47). 
SINGLES (A., v.o.) : George V. 8* 
(4542-41-46 ; 3645-70-74) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2042-20). 
SOMMERSBY (A., v.o.) : George V, 
8* (4542-41-46; 3645-70-74); 
v.f. Gaumont Opéra, 2* 
(3648-7565). 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE (Esp., 
v.o.) : Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-20-49). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucernaire, 6* 
(45-44-5744) ; Saint-Lambert. 15* 
(4542-91-68). 

LES SURVIVANTS (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concorde. 8* 
(3648-7565). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) : 
Studio Ga lande, 5* (4344-72-71 ; 
36-65-72-05) ; Denfert. T4* 
(43-21-41-01); Saint-Lambert. 15* 
(4542-91-68). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Gné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Cinoches. 6* (4643-10-82). 

TOUS LES MATINS DU MONDE 
(Fr.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Forum 
Horizon. 1» (45-08-57-57 ; 

36-85-70-83) ; Rex, 2* 
(42-3643-93 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 ; 3645-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(3648-75-65) ; Saînt-Lazare-Pas- 
quler, 8* (43-87-35-43 ; 

3645-7148) ; UGC Normandie, 8* 
(4543-16-16 ; 3645-7042) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
36-65-70-18} ; Les Nation, 12* 
(43-43-0447 ; 3645-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4341-59 ; 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins, 
13* (3643-7545); Mistral, 74* 
(3645-70-41) ,- Montparnasse, 14* 
(36-68-7545) ; 14 Juillet Baaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40 ; 
3645-70-47) ; UGC Maillot, 17* 
(4048-00-16 ; 3645-7041) ; Pathé 
Wepler, 18* (3648-20-22) ; La Gam- 
betta. 20* (46-38-10-96 ; 

3845-71 -44). 

TOXIC A FF AIR (Fr.) : Gaumont Les 
Haltes, 1- (36-68-7545) ; Gaumont 
Opéra - ex-lmpérial, 2* 


ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cinaxe. 
19* (42-09-34-00) film mer., jeu., 
ven., sam., djm H mer., de 1 1 h è 19 h 
toutes les 15 mn. 

LES AMIES DE CŒUR (h., v.o.) : 
Latina. 4* (42-78-4746) mer., sam., 
lun. 22 h. 

ASTÉRIX CHEZ LES BRETONS 
(Fr.) Saint-Lambert. 15* 
(45-32-9148) mer., dkn. 13 h 30. 
ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71 ; 

3645-72-05) mer., sam. 20 h, dkn. 
20 h 30. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) ; Saint-Lambert. 
15* (45-32-9148) mer. 13 h 30, 
sam. 16 h 40. 

BENNY'S VIDEO (Autr., v.o.} : Uto- 
pia, 5* (43-264445) mer., ven., 
dkn., mer. 14 h 10. 

8ÊRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : 
Studio Galande, 5* (4344-72-71 ; 
3645-72-05) mer. 14 h. 

LES BICYCLETTES SONT POUR 
L'ÉTE (Esp.. v.o.) : 'Latina,' 4* 
(42-78-4746) mer., ven., dim., mar. 
14 h. 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(40-0540-00) film mer.. Jeu., ven.. 
sam., <Sm., mar. à 19 h, 21 h. 
CHÉRIE. J'AI AGRANDI LE BÉBÉ 
(A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) mer., sam. 15 h. 

CHET BAKER. LETS GET tOSTfA., 
v.o.) : Ciné Beaubburgr,’ 3* 

(42-7 1 -52-38) -nier 1G.h35.v_ - 
LES DAMNES- (K.-A., v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86) mer., lun. 
19 h 20, ven., dkn. 15 h. 

DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.- 
Por.) : Denfert, 14* (43-21-41-01) 
mer. 21 h 30. ven.. km. 19 h 30. 

LES DIABOLIQUES (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68) mer. 
18 h 45, mar. 21 h. 

FLESH (A., v.o.) ; Gné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) mer. 10 h 50. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 15* (4642-9148) 
mer., sam. 15 h. 

HYÈNES (sénégaWs-Suls.-Fr., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4547-18-09) 
mer. 19 h 50, dkn. 18 h. 
L'IMPORTANT C'EST D'AIMER 
fFr.-4t.-AII-> : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-9148) mer. 18 h 45, lun. 
16 h 40. 

L'INCONNU DU NORD-EXPRESS 
(A., v.o.) L'Entrepôt, 14» 
(45-43-4143) mer., ven., lun. 

16 h 30, jeu., sam. 14 h, mar. 14 h, 
18 h. 

JE T’AIME, MOI NON PLUS (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-5246) 
irw. 10 h 45. 

JEUX INTERDITS (Fr.) : Escurial 13* 
(47-07-28-04) mer., dlm. 10 h 30 
T.U. : 30 F, 18 F pour les - de 14 èns. 
LE LIVRE DE LA JUNGLE (A., v.f.) : 
Denfert. 14* (43-21-4141) mer. 10 h, 
13 h 50. 15 h 30, sam. 15 h 30, 

17 h, dim. 15 h 30 ; Les Montpamos, , 
14» (3645-70-42) séances mer., 
sam., dim. è 13 h 20, 15 h, 16 h 30 
fflm 15 mn après. ; Saint-Lambert, 15* 
(4542-9148) mer., sam.. <fim. 15 h. 
LE MÉPRIS (Fr., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (4643-97-77 ; 
36-65-70-43) mer., ven.. dlm., ma-, è 
12 h. 

MER LUSSE (Fr.) : Escurial, 13* 


PARIS EN VISITE 


(4747-2844) mer., dlm. 10 h 30 
T.U. : 30 F. 1 8 F pour les - de 14 ans. 
LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE {Fr. J : La Berry Zèbre. 
11* (4347-51-55) mer. 13 h 45. 
16 h 30. sam. 15 h, *n. 17 h 15. 

LE MIRAGE (Fr.) : Denfert, T4* 
(43-21-4141) mer. 11 h 50. 

MO' MONEY (A., v.o.) : Images d'a- 
tours, 5* (4547-1849) mer. 21 h 50. 
sam. 16 h, don. 20 h, hui- 14 ti 15- 
MUS1C LOYERS (Brit-, v.o.) : Acca- 
tone, 5* (464346-86) van. 19 h 50, 
mar.. sam. 15 h. 

orange mécanique (Brit. v.o.) : 

Saint-Lambert. 15*. (4542-9148) 
mer., dkn. 21 h. 

PAPA EST EN VOYAGE D'AF- 
FAIRES (Youg., v.o.) : L'Entrepôt, 14* 
(45-43-4143) mer., ven., sam. 19 h, 
j«i., lun. 21 h 30. 

LES PETITS CHAMPIONS (A, v.f.) : 
Saint-Lambert, 15* 145-32-9148) 
mer., cHm. 16 h 40. 

PORTIER DE NUIT (h., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3645-7245) mer. 22 h. 

LA POURSUITE INFERNALE (A. 
v.f.) : Brady, 10* (47-704846) mar» 
jeu., van., sam., de 12 h 30 è 
21 h 40. 

QUERELLE (Fr.-AH. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-5246) (version 
anglaise) mer. 10 b 40. 

SAUVE QUI PEUT (Fr.-Suis.) : Reflet 
Logos I, 5* (43-54-4244) mer., ven. 
12 h. 

S PE Tl ERS (Hol.. v.o.) : Accatone. 5* 
(464346-86) mer., lua 17 h 10. 
STORMBOY (Austr., v.f.) : Le Berry 
Zèbre, 1 1* (43-57-51-55) mer. 15 h, 
sam. 16 h 15. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., 
v.o.) : L'Entrepôt, 14- (45-43-4143) 
mer., van., sam. 21 h 30, jeu., km. 

19 h, mar. 22 h. 

TINT1N ET LES ORANGES BLEUES 
(Fr.) Saint-Lambert, 15* 
(4542-9148) mer. 16 h 40. 

TOM ET JERRY, LE HLM (A., v.f.) : 
Saint-Lambert, 15* (46-32-91-68) 
mar., dim. 13 h 30. 

LES TRENTE-NEUF . MARCHES 
(Brit., v.o.) : L'Entrepôt, 14» 
(45-43-4143) mer., ven.. lun. 14 b, 
jeu., sam. 16 h 30, mar. 16 h. 
ULTIME RAZZIA (A., v.o.) : Action 
Christine, 6* (43-29-1140;. 

3045-7042) mer., ven., dkn., mer. è 
14 h, 15 h 40. 17 h 20. 19 h. 

20 h 40. 22 h 20. 

VILLÉGIATURE (Fn) : Reflet Logos I, 
5* (43-54-4244) mar., jeu., lun. 
12 h 15. 

ZABRISKIE POINT (A. v.oj : Saint- 
Lambert, 15* (45-324148) mer. 

21 h, km. 18 h 45. 

ZAZJE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Den- 
fert. 14* (43-2141-01) mer. 17 h. 
eant' J&h30;- n ,9wj si ei> ovv ». • 


LES^RANDE&BEmSES 


ÀN ANGEL ATMYTABLE (néo-zé- 
landais, v.o.) : Stricto dea Ureuünes, 6* 
(43-28-19-09). 

L'ARME FATALE (A;,' V.f.) : Paris 
Gné I, 10* (47-70-21-71). 
CASABLANCA (A., v.o.) : Action 
Ecoles, 5* (43-25-72-07 ; 

3645-7044). 

CORRESPONDANT 17 (A. væ.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati. 5* 
(434441-60). 

IF (Brit., v.o.) : Accatone, 5* 
(46434646). 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A. v.o.) : 
Gaorge V, 8* • (45-6241-46 ; 
3645-70-74) ; v.f. : Cinoches, 6* 
(4643-10-82) ; George V. 8* 
(45424146 ; 3645-70-74). 
MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit., v.o.) : 14 Jufltet Par- 
nasse. 6- (43-2947-22). 

MY FAIR LADY (A., v.oj : Le Balzac, 
8* (4641-1040). 

LES NOUVEAUX MONSTRES <It, 
vm.) : Latina, 4* (42-7847-88). 

L'OR DE NAPLES Qt, v.o.) : Le Saînt- 
Germain-des-Prés. Selle G. de Beeu re- 
gard. 6* (42-2247-23). 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit, v-oj : 
Cinoches, 8* (4643-1042). 

LA PETITE AMIE D’ANTONIO (FrJ : 
Utopie, B* (43-26-8445). 

LE SALON DE MUSIQUE (Ind., 
v.o.) : Utopia, 6* (43-204445) ; 
L'Entrepôt 14* (45434143). 

THE KING OF NEW YORK (A., 
v.o.) : ■ Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

TO BE OR NOT TO BE (A., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tari, 5* 
(43-644140). 

LES TUEURS (A., v.o.) : Grand 
Action. 6* (43-29-44-40 ; 

3645-7043). 


MERCREDI 1 fi JUIN 


«Le Palais-Royal : carrefour de l’es- 
prit et des plaisirs», 14 h 30, 
colonnes de Buren (Côté Comédie- 
Française), métro Palai&-RoyBf (Sauve- 
garde di Paris historique). 

« Hôtels et jardtas du Marais. Place 
des Voegee». 15 heures, sortie 
métro Samt-Paui (Résurrection du 


fondation d'Albert 1* de Monaco s 
(visite limité® è trente personnes), 

13 h 30. 195, rue Saint-Jacques 
(Monuments historiques). 

• L’observatoire de Meudon a, 

14 h 30, devant la grille d’entrée du 
parc, en haut de l’avenue du château, 
(Monument* historiques). 


«De la pk 
das grands 
métro Pont I 


Dauphine au couvent 
gustins», 14 h 30, 
((Paris pittoresque et 


CONFÉRENCES 


cLa Chinatown du troisième arron- 
dissement et ses sanctuaires boud- 
dhiques en musique». 14 h K), métro 
Porte-de- Chois y devant la BNP 
(C. Merle). 

«Les jardins de Bagatelle a, 
15 heures, terminus autobus 
43. place de Bagatelle (M.-G. 
Leblanc). 

«Le nouveau conservatoire nations! 
de musique et de la danse n 
15 heures, 209, avenue Jean-Jaurès 
(Paris et son histoke). 

«L'Institut océanographique, une. 


Avenue Fran kl in-D. -Roosevelt, 
21 heures ; cMagnéltHrydrodynaml- 
que et physique das plasmas dans le 
système solaire», par M. Blanc (Pelais 
de b découverte). 

Maison de La Vfflette, angle du quai 
de la Charente et de r avenue Coran- 
tkvCadou, 15 h 30 ; «Le pare cto La 
Vlliette ou -la genèse . a’un P**® 
■urbain», par A. OriandW (Maison de 
La Vfflette). 


Cité universitaire, 19 bd Jourdan. 
21 heures : «La cas Schrebar», P* 
A. Codât et Ch. Pisartî (Séminaire* 
psychanalytiques de Parte), : . . 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 15 JUIN A O HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 16 JUIN 1993 



Ifaràmfi i.ùès nuageux au nord 
de la lobe. ensoMé au sud. - Sur 
toutes tes régions situées au nord delà 
Loire. Il msttaéa son Uan grfse, avec 
soft des broutards sur ta Bretagne. le 
sud du Bassbr parisien, la Boulogne et 
la FrandwContü, soit des nuages bas 
sur tes autres fdÿooa^L'aprtarintdi, de 
darides édabdes essaieront de se 
àMopper. 

Au sud de la Lobe, B y aura aussi des 
bancs de. broutard dans l'fntérimtr, 
mais* âa cMpsnm rapidareant, ac ta 
resté daTapumée sera bien eneohBé. 

Seules les Pyrénées aubirom queV 


ques nuages l'après-midi. Les tempéra- 
tures seront Ugbrement inférieures aux 
normales saisonnières au nord de la 
Loire, avec des minimales comprises 
entre 1 1 degrés et 14 degrés et des 
maximales entre 1 8 degrés et 
21 degrés, et supérieures au sud, avec 
dès minimales comprises entre 
13 degrés et 17 degrés et des maxi- 
males entré 24 degrés et 29 degrés du 
nord au sud. 

Le vent sera partout faible ou 
modéré, d’ouest sur le moitié nord, de 
nord sur la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 17 JUIN 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxinta - minima et temps observé 
' Vataure relavées te 15-6-93 

le M-5-1993 à 18 homes TUC « te 15-6-1993 à 6 heures TUC 


FRANCE 


AlAGOD ; 

pAftmw 

BORDEAUX — 


CAEN 

CHERBOURG— 

flJMtWT Jg 


aa roiR. 

UIIJM 


UMDGB. 
UOR — 


iwicr. 


auras 

ISO. 


na. 


U K 
16 P 
15 P 

11 P 

12 B 
» P 
12 C 
12 R 
O C 


twaun^^m 
mt&àim- ao 
KBDŒS ■ 


L 19 12 C 
T00UHSK_ » U P 
TOORS — 15 » C 


ÉTRANGER 
ALGER 


» 
U 

31 

BANGKOK 35 

BARCELONE — 22 
BOGEADE — 23 

BBUN 17 

K81HH2JSS— U 
eOPHfHAGEB. 19 
DAKAR — — 28 
19 
29 


13 D 
8 D 
22 D 


— 29 

U CAIRE 38 

USBQNNE 33 

LONDRES 18 

LOS ANGELES- 23 
UZXBIBOIIBG- 16 


10 N 
23 N 
12 C 
19 N 
17 D 


MADRID 28 

MARRAKECH— 33 

MEXICO 28 

MILAN- 26 

MONTRÉAL — 29 

MOSCOU 19 

NAIROBI 22 

NCTT-DHffl— 37 
NWÏOBK — 29 

PAUU 26 

; 32 


œsgjtfmo. - 

BOUE 23 

BQKS9K a- 

SÉVILLE ST 

S&SAHnS 33 

SrOŒHOUI 17 

snarer 16 

TDK» 26 

NOS 8 

VABSOYE S 

VH8S8 a 

mm » 


c 
c 

D 
0 
N 
S D 
8 C 
1T D 
U N 
U C 
U C 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

«B 

brouillard 

ciel . 
couvert 


czd 

nuageux 

ange 

ptone 

tempête 


neige 


TUC 


moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

fbocxmna Haiti atte lé support technique spécial de la Météorologie national^} 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS 

et SPECTACLES 
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IMAGES 


DANIEL SCHNE1DERMANN 


Mercis 


a a beau être habitué, on est 
toujours surpris du profes- 
sionnalisme avec lequel 
Michel Drucker parvient à 
construire des émissions dont rien 
ne reste. Deux heures s'écoulent 
dans la Basse, les féEdtaiions, les 
flonflons. Et puis? Et puis riaa Une 
émission furtive a traversé la soi- 
rée. comme un avion américain le 
dei de Somafie. 


Ce soir-Jà, chez Drucker, 0 faâ&t 
se passer quelque chose. Après 
deux heures de présentation de 
r Olympique de MarseBe, sa coupe 
d'Europe, son président, son 
entraîneur, ses supporters, son 
Basilou, ses joueurs, leur camara- 
derie, leurs épouses, dont une Bor- 


delaise - «houuuB. fit le public. - 
après la présentation de soixante- 
six livres epour sourire pendant 
vos vacances», de trois cent onze 
disques, de quelques pièces de 
théRtre et de «tas cassette de cia» 
finale produite par TF 1, survint le 
comécfien Francis Huster. Il venait 
théoriquement vendre son dernier 
film, mais il sppemt assez vite qu'H 
s'en soudait autant que de sa pre> 
m&ra pièce. A PÆchel Drucker, sur 
le pont de lui reprendre la parole, B 
manifesta expressément ta volonté 
de cfre quelque chose, phénomène 
assez rare en ces fieux pour ôveffler 
aussitôt chez le téléspectateur une 
attention Inquiéta. 

Francis Huster vcniait parier de la 


Yougoslavie, lè, chez Drucker, au 
milieu des joueurs de TOM, et 
avant le final de Sacha Distei. La 
Yougoslavie au cœur de l'Europe, 
l'Europe de la Coupe, la même. 
Avec une belle émotion d'acteur, il 
évoqua les mots de Sarajevo, sur 
des terrains de foot improvisés, 
justement, quand un obus conclut 
la partis. Il souhaita qu'avant cha- 
que match de fbotbafl, les joueus 
et le pubBc trouvant une minute, un 
instant, pour penser à ces autres 
footba leurs. 


La proposition pouvait paraître 
sympathiquement démagogique, 
mais peu importe. Pas un batte- 
ment de cSs de Michel Drucker ne 
manifesta que ces mots eussent un 


sens pour lui. «Merci Francis , et 
voici un chanteur... » «Mener Fran- 
cis t, comme après un sketch ou 
une chanson. Les applaudisse- 
ments qui le saluèrent furent d’afl- 
leurs les mêmes qui eussent ponc- 
tué un sketch ou une chanson. 
Francis Huster aurait pu réciter oie 
colonne de l'annuaire, sa déshabil- 
ler, marcher sur Iss mains, enton- 
ner rintemationala : Drucker l'aurait 
gratifié du même «merci Francis ». 
par lequel tout se reveüe, tout équi- 
vaut. Quelques minutes plus tard. 
Tapie invita Drucker è la prochaine 
convention des radicaux. On atten- 
dit vaguement un : «Merci Ber- 
nard », qui ne vint pas. Il n'avait 
pas dû entendre. 


Les programmes com 
► signalé 


de radio et de télévision sont pub&ès chaque semaine dans notre 
« le Monde radio- télévision » ; □ Film è éviter ; a On peut voir ; ■■ 


lément daté dimanche- lundi. Signification des symboles : 
e pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Cinéma : L'Africain. ■ 

FUm français de Phffippe de Broca (1982). 

22.35 Magazine : Durand la nuit. Présenté 
par Gutaume Durand, en direct. Sur le 
thème : ta provocation est-elle utile ? 

0.25 Magazine : Le Club de l'enjeu. 


FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Périgord noir. ■ 

Film français de Nicolas Ribowski (1989). 
22.35 Magazine : Bas les masques. 

Je suis Interdh aux moins de dix-huit ans : 
b pornographie. Reportages : Laetitia ; John 
et Jenniter; Di Rosa. 

23.50 Journal et Météo. 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté per Michel Field. 


FRANCE 3 


20.45 Téléfilm : Une femme sous tension. 
D'Agnès Delariva. 

21 .45 Documentaire : Planète chaude. 

■ Na détruisez pas ta rempart de F Europe. 
1. L'tmposstoJa héritage. 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Magazine : Pégase. 

Au Salon du Bourget. 

23.10 Danse : 

Cinquième concours Eurovision 
des jeunes danseurs. 

Présenté par Alain Duault. 

0.40 Continent a les. 


TF 1 


14.35 

17.50 
18.20 

18.50 


19.45 


19.50 
20.00 

20.50 


Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nous! 
Caroflna Loeb. 

Divertissement : 

Le Bébêta Show (ai è 0.40). 
Tirage du Loto (et è 20.40). 
Journal, Météo et Loto. 

Variétés : Sacrée soirée. 


Avec BiOm Borg, Philippe Bouvard, b Mam- 
bomanla, Carlos. Euen 


venna Daho, Alma 
Rhano, Mfchel Fugsôn, hommage à Jacque- 
6ne Maillant. 

22.45 Magazine : Ex lîbris. 

Histoire : les blessures jamais refermées. 
Invités : Pierre Rügoukn (tes Enfants de 
l'épuration) ; Annette Kahn (te Fichier); 
Pierre Péan (te - Mystérieux Docteur Martin); 
Jean Tulard (Vendée . le Evre de la 
mémoire). 

23.50 Série : 

Chapeau melon et bottes de cuir. 


FRANCE 2 


15.20 


16.20 

16.45 

18.30 

19.20 


20.00 

20.50 

22.25 


23.45 

0.05 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Bal 
chez Régine. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Série : L'Equipée du Poney Express. 
Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

Journal, Journal des courses et 
Météo. 

Téléfilm : Un amour de banquier. 

De tan Toynton. 

Première ligne. La Beauté séparée : tes 
Noire d'Améngue 1900-1963, documen- 
taka de Frédéric Mitterrand et Reynold 
tsmard. 1. Black Faces et nègres blancs. 
Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field. 


FRANCE 3 


1 5.00 Questions au gouvernement, 

en direct de l'Assemblée nationale. 
16.40 Les Minikeums. 

17.30 Magazine : Fra ctales. Dossier : éthoto- 


gie-ethnotogie, .grandir ici et ailleurs. Invité 
le professeur Cyruinic, 


neurologue et 
cN atre . cofondateur du groupe d'éthe 

humaine. 1 

18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez. Spécial 
XU- Jeux méditerranéens. ‘ 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
Animé par Julten Lepars. 




i 


Mardi 15 juin 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : La Manière forte, a 

Hlm américain de John Badham (1991). 
22.20 Flash d'informations. 

22.25 Cinéma : 

Epouses et concubines. ■■ 

Film chinois de Zhang Yimou (1991) (v.o.). 
0.30 Cinéma : Baron Vampire. ■ 

Film halo-allemand de Mario Bava (1972). 


ARTE 


20.40 


20.41 


22.20 

22.30 

22.55 

23.05 

0.05 

0.10 


Soirée thématique : 

Sida, vivre avec la mort 

Soirée conçue par Christoph Jfirg (ZDF). 

Documentaire : Sihreriake Life, 
the View front Hère. 

De Tom JosKn et Peter Friedman. 
Interview. 

Wi stand von Spacfc, distributeur de fHms. 
Reportage : Les Infirmières du sida. 
Une semaine è l'hôpital Bichat. 

Interview. Briane Lefèvre, administratrice 
de rOpére-Garnwr. 

Documentaire : Sida, vivre avec. 

De Daniel Scftweizer. 

Interview. 

Daniel Larriaux. chorégraphe. 

Court métrage : Relax. 

De Chris Nevvby. 

FUm britannique sûr fois primé. L'anento 
après un test de dépistage. 


M 6 


20.40 Téléfilm : 

A la recherche de l'onde Jack. 

De F.T. Pavlov. 


Mercredi 16 juin 


18.50 

19.00 


20.05 

20.15 

20.45 


21.55 

22.15 


Un livre, un jour. La Renaissance de 
l'Asie, de François Go dament. 

Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 è 19.31. ta journal de ta légion. 
Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

Magazine : La Marche du siède. 
Présenté par Jean-Marie Cavada. Le dau- 
phin, oat animal qui sourit. Invités : Jacques 
Mayol, plongeur; Wade Doak. océano- 
graphe et anthropologue, auteur d' Ambas- 
sadeur des dauphins; Yves PaccaJet, écri- 
vain, naturaliste; Guillaume Le Penher. seize 
ans, qui a participé à plusieurs expéditions 
aux Açores et en Mauritanie; Antoine Del- 
mas, jeune garçon qui a nagé avec les dau- 
phins; Robert Merle, écrivain, auteur d'ifri 
animal doué de raison. Reportage : La vie 
extra ordinaire de nos amis tes dauphins, de 
Bernard VaDlot et Bernard Carotte. 

Journal et Météo. 

Sport : Jeux méditerranéens. 
Cérémonie d'ouverture des XII- Jeux mécfi- 
terranéens, en direct de Cap-d‘Agde. Pré- 
sentation : Michel Drhey; mise en scène ; 
Jérûme Savary. 


CANAL PLUS 


15.30 Téléfilm : 

Le Procès de Jadde Robinson. 

De Larry Pierca. 

17.05 Documentaire : 

La Planète des enfants cubains. 
De Valérie Sarmiento. 

18.00 Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 21.00 


18.30 

18.50 

19.20 

19.22 


20.30 

21.00 


22.20 

22.30 


23.55 


Ça cartnon. 

Le Top. 

Série animée : Tam-tam. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invités ; Patrick Grandperret et Thierry 
Lepordar. 

Le Journal du dnéma. 

Cinéma : 

A quoi tu penses-tu ? □ 

FUm français de Didier Kaminka (1991). 
Flash d'informations. 

Cinéma : China GM. ■ 

Film américain d’Abel Ferrera (1987) (v.o.). 
Cinéma : Lucky Luka. □ 

Film américain de Tersnee FBI (1991). 


ARTE 


Sur la câbla jusqu'à 19.00 • 
17.00 Magazine : Mégamix (rerfiff.). 


17.55 Chronique 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor {redrff.). 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (redHf.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Qltas Servat/Maripoi Graffart. 


'■r 


22.25 Série : Mission impossible. 

Les Mercenaires. 

23.25 Magazine : Le Glaive et la Balance. 
Le droit des enfants. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashback. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel sdence. Le phylotaxie. 

21 .30 Le Salon aéronautique du Bourget. La 
sécurité aérienne. 


22.40 Les Nuits magnétiques. 

Le paysage. 1. Site et non-site. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 26 mai saHe Qfîvter- 
Messlaen) ; Symphonie n» 82 en ut majeur, 
de Haydn ; Kammeimusk n* 2 pour piano at 
douze instruments solistes op. 36 ml, 
Kammermusik m 5 pour aho et grand 
orchestre de chambre op. 36 m 4, de Hin- 
demith; Symphonie m 83 en soi mineur, de 
Haydn, par r Orchestra philharmonique de 
Radio-France. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri GoraJab. 
Œuvres de MasseneL Messager. Puctini. 
Fauré. 

23.09 Ainsi la nuit. Concerto italien pour fl Die et 
piano, de Demersseman; Quintette, de 
Tanerev ; Nocturnes, de Debussy. 

0.33 L'Heure bleue. 


1 9.30 Documentaire : La Casbah d'Alger. 

De Samuel Schurmbeck. 

Uns t ville dans la vêle», un Beu privBégü 
pour appréhender les tensions actuelles 
entre tradition et modernisme. Le protêt de 
restauration envisagé par l'Unesco. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 ta Opéra : Macbeth. 

De Giuseppe Verdi, d'après William Sha- 
kespeare. Mise en scène de Luca Roncore'. 

23.1 0 Documentaire : Gay Day Parade. 

De Nelson Sullivan. 

23.35 Documentaire : 

A Walk to the Pier, the Last Day. 

Da Nelson SulBvan. 

0.05 Cinéma d'animation ; Snaifc. 

La Ville, de Rein Raamat. 
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18.00 

19.00 


19.54 

20.00 

20.35 

20.45 


22.30 


0.15 

0.45 

1.00 

1.50 


Magazine ; Fréquenstar. 

Eddy Mitchell. 

Magazine : Nouba. 

Variétés ; Mufti top. 

Série : Les Aventures de Tintin. 

Le Secret de la Licorne (1* partie). 
Série ) L'Homme de fer. 

Série : 

Les Rues de San-Frandsco. 

Six minutes d’informations. Météo. 
Série : Cosby Show. 

Magazine ; Ecolo 6. 

Téléfilm : Amour et chocolat. 

De Josée Dayan. 

Téléfilm : Mortelle rencontre. 

De Christian I Nyby n. 

Magazine : Vénus. 

Six minutes première heure. 
Magazine : Nouba. 

Magazine : Fréquenstar. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. La judéo-espagnol. 

21.32 Correspondances. Des nouvefles da la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 
22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. La biographie et sa 
passion. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Le paysage. 2. 
Emeutes dans un jardin anglais. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ta 10 juillet 1992 tare du 
inham] : 


Festival de ChehenhamJ : Oivsrtimento on 
SelNnger's round. Concerto pour violon, alto 
et viotoncetfe, de Tlppett; A London Sym- 
phony. de Vaughan-Wéfiams, par l'Orches- 
tre symphonique de la BBC. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleus. 
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L’architecte 
Ricardo Boflll 
s’intéresse à an projet 
de ville nouvelle 
dans le sud de la Chine 


Après avoir renforcé la protection des intérêts nationaux 

Le Sénat a adapté le pjet de loi de privatisation 


Le cabinet d'architecte Ricardo 
Bofill a engagé une étude de faisa- 
bilité sur le projet du milliardaire 
de Hongkong Henry Fok de 
construire la ville nouvelle de 
Nansha (/«? Monde du 4 juin). 
Située à proximité du bourg natal 
de M. Fok, à Shunde, non loin de 
la ville de Canton, dans le sud de 
la Chine, cette ville pourrait 
atteindre, à terme, 700 000 habi- 
tants. 


Selon le directeur international 
du cabinet, M. Chiarabaretta, 
Ricardo Bofill, qui était récem- 
ment à Hongkong, cherche des 
partenaires pour mener i bien ce 
projet colossal d’urbanisme; en 
particulier Campenon Bernard 
SGE (filiale du groupe CGE), les 
groupes SAE/Fougerolles et Trac- 
tebel (filiale du groupe Suez) et 
plusieurs banques (Worms, BNP, 
Indosuez). D’autres grands projets 
sont par ailleurs envisagés, en par- 
ticulier touristiques, dans le sud 
du pays. 


Après quatre jours et quatre 
nuits de discussion en première 
lecture, le Sénat a adopté, par 
229 voix contre 89, lundi soir 
14 juin, le projet de loi de priva- 
tisation amendé. Le gouverne- 
ment a tenu compta des préoc- 
cupations des sénateurs quant à 
la protection des intérêts natio- 
naux en renforçant le méca- 
nisme de Faction spécifique. Le 
texte, dont le gouvernement 
avait déclaré l'urgence, devrait 
venir en discussion à l'Assem- 
blée nationale dans la dernière 
semaine de juin. 

Il était minuit moins cinq, lundi 
14 juin, quand le Sénat a adopté, 
en première lecture et après amen- 


dements, le projet de loi de privati- 
sation ani prévoit le transfert au 


P. de B. 


□ Commission Rayas ad : le rap- 
port définitif sera remis vendredi à 
M. Balladur. - L’ancien procureur 
général près la Cour des comptes, 
Jean Raynaud, remettra, vendredi 
18 juin au premier ministre, 
Edouard Balladur, le rapport défi- 
nitif de sa commission sur le bud- 
get de rEtat et les comptes sociaux. 
Le 6 mai, lors de la présentation 
de son rapport d’étape, M. Ray- 
naud avait souligné la gravité de la 
situation, dans un environnement 
économique international très diffi- 
cile. Il avait alors précisé que le 
rapport définitif comprendrait 
«une analyse d’autres aspects 
extrêmement positifs de la vie éco- 
nomique et financière, tels que la 
stabilité des prix et le rétablisse- 
ment de notre balance commer- 
ciale». 


sation qui prévoit le transfert au 
privé de vingt et une entreprises 
publiques du secteur concurrentiel. 
.La quasi-totalité des sénateurs de 
la majorité ont voté en faveur du 
'texte (21 RDE sur 24, 90 RPR sur 
90, 63 centristes sur 64, 46 RI sur 
47, 9 non inscrits sur 9). L’opposi- 
tion a voté contre (71 PS, 15 PC et 
3 RDE). Le président de séance, 
Roger Chinaud (RI), et le président 
du Sénat, René Monory (UC), 
n’ont pas pris part au vote, 

tr Ce projet de loi est un texte 


moderne, qui correspond aux pro- 
blèmes de l’heure ». avait affirmé 


blêmes de l'heure », avait affirmé 
peu avant le vote Edmond Alphan- 
déry, ministre de l’économie, enfin 
revenu d'Europe 1 où il était l’in- 
vité du «Club de la presse». Le 
ministre a d'ailleurs présenté ses 
plus plates excuses aux sénateurs, 
quelque peu froissés par ses 
absences répétées. M. Alphàndéry a 
invoqué le fait qu’il défendait en 
même temps deux textes. Pim sur 
la réforme du statut de la Banque 
de France à l’Assemblée nationale, 
l’autre sur les privatisations au 
Sénat 


René Monory ne s’était d’ailleurs 
pas privé, en ouvrant la séance 
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• Tout et son contraire • Point de 
vue : «Cancer du sein : quefle pré- 
vention?», par Frédérique Kuttern, 
Simone Saez et Annie Sasco 
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Ce numéro comporte un cahier 
«Initiatives» folioté de 29 à 46 
Le numéro do « Monde » 
daté 15 juin 1993 
a été tiré à 496 094 exemplaires. 


Demain dans « le Monde » 

«Education-campus» : l’Europe des examens 


La fièvre du baccalauréat est loin d'être une obsession spéci- 
fiquement française. Mais de Londres à Madrid ou de Berlin à 
Rome, chaque pays a inventé des mécanismes originaux de 
sélection. Etonnant kaléidoscope. 


« Arts/Spectacles » : Montpellier-danse 


Six mois après la disparition de Dominique Bagouet te festival 
qu’il a fondé revient sut l'héritage qu’a laissé la chorégraphe, tout 
en présentant une programmation fortement métissée, enrichie 
aussi bien par les apports du hip-hop que par les baflets d’opéra. 


lundi matin, de rappeler à l’ordre 
Je gouvernement, en lui demandant 
«4 l’avenir d'organiser le travail du 
Sénat de manière à éviter des nuits 
blanches». « autant a-t-il ajouté, 
que M. Alphàndéry ne peut, suivre 
toutes les séances.» 


L’avalanche d’amendements 
déposés par l’opposition commu- 
niste et socialiste (près de 
trois cents), dont certains 
« auraient mérité une discussion 
approfondie», a même reconnu 
M. Alpbandéry, a fait s’étendre sur 
quatre jours et quatre nuits des 
débats qui y ont perdu beaucoup 
d’intérêt. Elle a en outre conduit le 
ministre de l’économie, 
après-midi, i demander an Sénat 
de k prononcer par un vote uni- 
que sur les dix-neufi derniers arti- 
cles d’un texte qui en comporte 
vingt et sur les seuls amendements 
retenus par le gouvernement 

Ces débats ont surtout montré, 
sur tous les bancs du Sénat, une 
« certaine inquiétude sur la sauve- 
garde de l'indépendance natio- 
nale», selon la formule même de 
M. Alphàndéry. Inquiétude que le 
gouvernement s’est employé à 
Lever, en reprenant i son compte 
un amendement de la commission 
sénatoriale des finances, qui pré- 
voit d’instituer le pins en amont 
possible, c’est-à-dire avant la sai- 
sine de k commission de la priva- 
tisation. et quand « la protection 
des intérêts nationaux l’exige», une 
a action spécifique » qui donne des 


droits importants au ministre de 
l'économie. 

C’est la principale modification 
apportée au texte gouvernemental, 
qui devrait être disenté i l'Assem- 
blée nationale dan* la dernière 
semaine de juin. Pour le reste, le 
gouvernement a accepté d’étendre 
les avantages fiscaux acoordés dans 
le collectif budgétaire aux petits 
épargnants eaux échanges de titres 
réalisés dans le cadre des opérations 
de privatisation». Un autre amen- 
dement prévoit que le Parlement 
sera informé, par en rapport 
annuel, à Tantomne, au moment de 
l'examen du budget, de la mise en 
œuvre du program me de privatisa- 
tion. 


Un colloque sur la situation inteniâfaoiiale 

Philippe Sêginn 

et «le traité que vous savez...» 


CLAIRE BLANDIN 


Dm textes 


L’Assemblée nationale a adopté, 
lundi 14 juin, en première lecture, 
deux textes de loi portant P un sur la 
transparence des prix du gaz et de 
l'électricité, l'autre sur le code de la 
consommation. 

- La transparence des prix dn gaz 
et de rélectricité : les députés ont 
adopté à la quasi-unanimité le prqjet 
de loi transposant une directive 
communautaire sur la transparence 
des-prix au bénéfice, du consomma- 
teur final industriel de ga^et d’élec- 
tricité. Seuls les communistes se sont 
abstenus. Les e n tre p rise s et les orga- 
nismes de distribution «fScctricfté et 
de gaz devront dorénavant transmet- 
tre à l’autorité administrative, 
comme c'est déjà souvent le cas, des 
informations statistiques concernant 
les prix de ces énergies, qui permet- 
tront aux industriels de vérifier 
l'équité des tarife qui leur sont appli- 
qués. 

- Le code de la consommation : les 
députés ont ensuite adopté à l’unani- 
mité, après Pavoir très légèrement 
modifié, en première lecture, le pro- 
jet de loi déjà adopté par le Sénat, 
instaurant un code de la consomma- 
tion. Ce texte élaboré par le précé- 
dent gouvernement rassemble en un 
même livre les principaux textes qui 
codifient les relations entre les ven- 
deurs et les consommateurs. 


EN BREF 

□ Le gpoepe sodaBste da Sénat sai- 
sit le Goosêfl c— BMI — R da «col- 
lectif» budgétaire. - Le groupe socia- 
liste du Sénat a saisi, hindi 14 juin, 
le Cooseü constitutionnel de la loi de 
finances rectificative («collectif» 
budgétaire) pour 1993. Selon les 
sénateurs du PS, la déductibilité 
d’une partie de la contribution 
sociale généralisée et l’exonération 
des droits de mutation en faveur des 
constructions nouvelles rompent le 
principe cf égalité des citoyens devant 
rimpôt Les sénateurs socialistes sou- 
lignent également que gouverne- 
ment n'a pas respecté Us procédure et 
a outrepassé son droit d’amende- 
ment* en introduisant dan» le collec- 
tif un «npnmt d’Etat qui edinature 
l’objectif annoncé» par le projet de 
loi. 

a L’instraction de ftfin* Botton : 
Jean-Pierre Elkabbach entends 
comme tfmn i» - — Jean-Pierre Eflcab- 
baefa a été entendu, lundi 14 juin, 
par le juge Philippe Courroye, 
chargé de l'instruction du dossier 
Botton. "L’audition, & titre de 
témoin, du linwoyT général adjoint 
d’Europe i Radio a duré deux 
heures. Lois d’une de ses anditions 
Pierre Botton avait fait état d’un 
po^e de télévision, offert sur te 
compte d’niK de ses sociétés à Jean- 
Pierre E&abbadr «sam aucune rai- 
son précise, si ce n’est entretenir tes 
relations». (Corrtsp.) 
a Les récapéntean de vieux papiers 
maaifestatf et réclament an epttu de 
sauvegarde». - Sept semaines après 
avoir paralysé la circulation aux 
abords de plusieurs grandes villes 
françaises (le Monde du 25 mars), les 
professionnels de la récupération et 
du recyclage des vieux papiers ont à 
nouveau manifesté, mardi 15 juin. 
Après que des bennes entières ont été 
déversées dans la nuit sur plusieurs 
grandes places de Paris, plusieurs 
centaines de camions de récupération 
se sont r egroupés dans la matinée â 
la porte Maillot à Paris avant de 
gagner en convoi la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 


Ni les Etats-Unis ni le traité de 
Maastricht n’ont été è la fête, 
lundi 14 juin, au Sénat, où se 
tenait un colloque co.isacré au 
râle de la France dans la nou- 
velle donne internationale de 
cette fin de siècle. L'organisa- 
teur, fa corda Pôridês, que pré- 
side Yves Guéna, sénateur 
(RPR) de la Dordogne, avait 
convié des personnalités qui, à 
('époque des blocs, n'avaient 
jamais manqué de dira le mal 
qu’eRes pensaient de t l’impéria- 
Isme américain». 

Pendant une journée, la salle 
Clemenceau a donc abrité des 
hommes tels qu'Alexandre 
Adler, ancien militant commu- 
niste, expert de l'Union soviéti- 
que, Léo Hamon et Michel 
Jobert, anciens ministres gaul- 
listes, Jean-Pierre Chevènement 
et Claude Cheysson, anciens 
ministres socialistes. Tous ne 
sont pas aBés aussi loin qqe Gil- 
bert PéroJ, ancien ambassadeur, 
prônant l’Isolement volontaire 
de la France, ruais chacun à sa 
manière, è l'instar du général de 
Gau De, a appelé à la lutte contra 
l'établissement du «nouvel 
ordre mondial », c'est-à-dire la 
domination politique de 
W a sh i ngto n . 

fi est revenu à PhSppe Séguin 
de dore ce colloque. Le prési- 
dent de l'Assemblée nationale 
ne s'est pas contenté d'un dis- 
cours ordinaire, an exposant 
ses vues sur «('exception fran- 
çaise». Pendant une heure, les 
auditeurs ont pu se croire reve- 
nus quelques mois en amère, au 
moment de la campagne sur la 
ratification da Maastricht, dont 
le maire d'Epinal n'a, cette fois, 
jamais prononcé la nom, pariant 
seulement du c traité que vous 
savez». S'il s'est présenté 
comme le champion d'une 


relance de la « construction 
européenne», afin de corriger 
son image antieuropéenoe, 
c’était pour mieux dénoncer eia 
fausse construction d'aujour- 
d'hui, destructrice de notre 
grande richesse qu’est le dyna- 
misme dos notions». 

En cinquante pages, « dévo- 
rées » par une assistance sous 
te charme, M. Séguin a tafflé en 
pièces le GATT, edfau tonnant 
qui dispense to foudre du fihre- 
échange sur les tètes courbées 
des peuples», la CSCE {Confé- 
rence sur la sécurité et la 
coopération en Europe), «borne 
déesses qui «n'a cessé de four- 
nir son sourire consolateur aux 
peuples da l'endorme Yougosla- 
vie», le FMI (Fonds monétaire 
international) et la Commission 
de Bruxelles. Pourfendeur du 
«firérafeme sans régulation» et 
de tT Europe du marché urtique, 
[qui] ne protège pas les pau- 
vres, [mais] les exclut », le 
député des Vosges a appelé 
l'Etat à ravoir aies règles du 
jeu». 

Déplorant l'absence de «pro- 
jet politique» des gouverne- 
ments européens - dans les- 
quels on peut supposer qu'il 
englobe celui de la France -, 
M. Séguin a indiqué que «Far- 
cMecture politique de l’Europe 
a quatre piliers», qui sont a la 
préférence communautaire, le 
maintien de hauts niveaux de 
protection sociale, le redévelop- 
pement de l’Europe centrale et 
orientale, l’bivantion d’une soë- 
darlté vraie avec ce tiare-monde 
immédiat, et pour nous essen- 
tiel, que sont la Méditerranée et 
l'Afrique». D'aucuns se sont 
pris è panser que l'ancien chef 
de ffle des anti Maas tricht voû- 
tât donner à ce colloque un peu 
«rétro» tm parfum d'avenir. 

OLIVIER BIFFAUD 


L’Etat allemand conserverait 
la majorité de Bundestelekom 


Le gouvernement et l’opposition 
soci ale-démocrate (SPD) seraient 
parvenus à un accord sur la priva- 
tisation de Deustche Bundesteto- 
kom (DBT), l'opérateur public de 
[téléc omm u ni ca t ions allemand. Hans 
Gottfried Bemrath, le négociateur 
dn SPD, a effet indiqué, lundi 
14 juin, que le gouvernement avait 
finalement accepté de limiter l'ou- 
verture du capital de DBT, de telle 
sorte que rEtat reste majoritaire. 

Selon M. Bemrath, le gouverne- 


ment qui, à l’origine, avait prévu de 
ne laisser è l’Etat qu’une minorité 
de blocage de 25 % phis une action, 
aurait finalement accepté la 
demande du SPD qai souhaitai t un 
contrôle public de 50 % plus une 
action. La loi de privatisation des 
télécommunications allemande doit 
être présentée d’ici la fin de Tannée. 
Ole implique une révision constitu- 
tionnelle et exige doue le soutien 
des sodaux-démocrates majoritaires 
au BundesraL 
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Macintosh PowerBook 180 C 
écran couleur matrice active 
4/léOMo 19 990 F ht. 23 709 ftte. 
Offre ndable jusqu'au $0 juin. 


Avec son écran couleur à matrice active, le très brillant et 
dernier né des PûwerBook a gagné le premier prix chez IC : 
19 990 F ht. Et si vous préférez son petit frère, le 
PowerBook 145 B est à 8 990 F ht (10 663 F ne). Premier 


U ttWBOWÇ PARIS -te (l) 44 78 2626 • IC YEtDOME MUS h» (l) 4286 9« » 
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distributeur Apple en Europe, seul IC peut vous offrir des 
prix aussi bas aillés au plus haut degré de services (consdl 
en art graphique, gestion, maintenance, réseaux Jocairf). 
Vous devriez déjà être chez IC I 2 HHSI 


IC TOULOUSE 612$62 32 * K HACTES 4047 08 62 • IC UON 3* 7* 623838 
• IC 4IX B» PROVINCE 4238 28 08 • ÏC AT1GNW 90 82 22 22 
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D ANS nombre d'entreprises, Fheore est à la 
certification de la qualité par les nonnes 
ISO (International Standard Organiza- 
tion). L’internationalisation de l’activité 
économique, le développement du marché unique 
autant que les objectifs de performance sont à l’ori- 
gine de cet engouement qui se propage dans tous Les 
secteurs. Les grosses sociétés industrielles ne sont 
pas les seules à s’engager dans cette voie, après 
avoir fait leurs premiers essais avec la «démarche 
qualité» ou avoir, un temps, succombé aux charmes 
des codes de qualité. Des PME et des PMI s’y sont 
lancées, souvent parce que, sous-traitantes, elles 
devaient se conformer au niveau d'exigence de lents 
clients, eux-mêmes bien décidés à afficher le prin- 
cipe de la qualité totale. Pour que leurs produits 
strient admis sans contestation, il fallut* bien que, à 
leur tour, elles garantissent la régularité de leur 
excellence. Par suite, le phénomène a trouvé de 
nouveaux lieux d’application : chez les fabricants de 
logiciels, qui passent ainsi de la conception artisa- 
nale à une phase de développement quasi industriel. 
Dans les sociétés de service qui, de cette façon, 
peuvent prétendre â la fourniture d’un e prestation 
définie, étalonnée. C’est le cas des SSU (sociétés de 
services d’ingénierie et d'informatique), qui sont 
soumises à une conc ur rence de plus en plus interna- 
tionale., 

£ri chiffres, le mouvement est encore modeste, 
mais -il marque bien la tendance. Alors qu'il y a 
quatre nonnes ISO (9000, 9001, 9002 et 9004), des 
équivalences' européennes avec les normes 
CEN 29000, ou françaises avec NFX S0 130 (établie 
par FAFNOR, Association française pour la norma- 
lisation), on comptait 700 entreprises qui, en 1992, 
avaient obtenu la norme ISO 9002, la plus répan- 
due. Plus de mille autres seraient actuellement en 
cours de procédure, et bien des entreprises ne 
cachent pis leur intention de se lancer dans cette 
coursé <f obstacles. Si la certification est un gage de 
co m pé te nce, et donc un argument essentiel pour 
conquérir ou -conserver des marchés, il faut savoir 
que le contrôle en est strict, à base d’audits régu- 
liers, et qrït s'inscrit dans un processus long, géré 
par f Association française pour ! 'assurance-qualité 
(AFAQ). Déplus, comme rien n'est définitivement 
acquis, U détention de la norme peut être remise en 
. cause chaque amife 

’ - Pour satisfaire à cette ardente obligation, les 
entreprise? sont conduites à. opérer de véritables 
révütoiofHL, n rcrc simplement dans les_mentalités. 
Evidemment, elles doivent revoir tout leur proces- 
sus de production, réorganiser leur mode de travail 
et sfesurer qu'elles peuvent, dans la permanence du 
temps, réunir toutes les conditions permettant, tout 
à la fois, de reproduire de manière stable la qualité, 
et.d’en laisser des traces formalisées. Ce qui sup- 
pose études, examen dans le détail, choix des maté- 
riaux et des techniques, amélioration des modes de 

B on & de direction, etc. 

NSUTTE, cela se complique encore. D’une 
façon ou d'âne antre, il fendra bien associer le 
personnel, et donc tonte l'entreprise, autour de cet 
objectif. C’est-à-dire qu’il faudra donner à cette 
démarche une dimension sociale. Or, de ce point de 
vue, les résultats né sont pas toujours clairement 
identifiés. Spécialiste de la question au sein de 
l’Agence nationale pour l’amélioration des condi- 
tions de travail (ANACT), Serge Deltor reconnaît 
même que, au-delà de l’incidence sur la production, 
dûme n t évaluée, il n'y a presque rien sur l’apprécia- 
tion des effets sociaux. «L'évaluation n'a pas été. 
faite», dit-fl, en soulignant que ce n’était pas, jus- 
qu’à présent, la priorité d’une méthode surtout pro- 


L’impact social des normes 

Appelées à s ' améliorer pour obtenir les labels ISO , les entreprises devront regarder 
au-delà de leurs produits . Et s'intéresser au rôle joué par leurs salariés 



ductive ou commerciale. Pourtant, qui dit qualité 
devrait dire amélioration des conditions de travail, 
organisation pins qualifiante, donc formation, et, 
logiquement, professionnalisation accrue de la main- 
d’œuvre, appelée à prendre davantage d’initiatives 
ou à exercer des responsabilités nouvelles. Au 
contraire, il apparaît que, dans certaines entreprises, 
le processus de certification a produit des régres- 
sions graves, dont le retour, au travers de la forma- 
lisation des procédures, à un taylorisme inavoué. 
Ailleurs, pour parvenir à la norme, des employeurs 
ont été tentés par des mesures expéditives, lis se 
sont débarrassés des anciens salariés, soupçonnés 
d’être incapables de s’adapter, pour les remplacer 
par d’autres, plus formés. Le personnel peu qualifié, 
et, a fortiori les. publics en difficulté peuvent se 
trouver exclus par cette évolution. De nombreux 
experts, d’ailleurs, s’interrogent sur tes conséquences 
de la mise en place et en débattent à l’infinL 
Mais il y a heureusement des contre-exemples 


rassurants. Un atelier de Bretagne, où sont 
employés des travailleurs handicapés, a pu obtenir 
la labellisation en ISO 9002. Le mission «nouvelles 
qualifications» est intervenue pour faciliter l’adap- 
tation de salariés qui, jusqu’alors, a’avaient pas été 
associés au projet Chez Renault ou chez PSA, l’ac- 
tion, pourtant concertée, n'aboutit pas aux mêmes 
résultats ni, surtout, ne relève pas de la même 
conception des rapports, notamment avec la sous- 
traitance. L'ancienne Régie fait preuve d’une meil- 
leure compréhension des enjeux et semble en avoir 
tiré des enseignements sociaux plus intéressants. 

Pour que la démarche s’impose définitivement, 
c'est dans ce sens qu’il faudra nécessairement 
s’orienter. Sauf à prendre des risques à terme. Car, 
que serait ta modernisation «r labeUisée» si elle ne 
s'accompagnait pas d'une implication réelle des 
salariés, dûment favorisée? 

Alain Lebaube 


■ Les salariés en première ligne 

Ne pas négliger l'aspect humain 

-par C a theri n » Leroy 

■ Retour an taylorisme ? 

Le danger d'un abus da procédure 

por Marie-Claudo Betbeder ' 

Réorganiser ie travail 

La hiérarchie bousculée .. 

pcB' Frandne Alricovici . 

■ Associer les opérateurs \ 

Les buts de la mission . • • • 

« nouvelles qualifications » 

par Olivier Plot 
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■ Automobile : 
l’excellence à marche forcée 

Comment fidéliser les sous-traitants 

par Valérie DevUledrabrolle 

■ Handicap et., qualité 

La réussite d'une insertion 

par Jean Menanfeàu 

■ Une arme de mobilisation 
pour les SSH : 

Renforcer la culture d'entreprise 

par Marie-Béatrice Baudet 
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□ Les jeunes diplômées, 
entre la famille et le travail 

par Alain Lebaube 
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□ UNEDIC : que faire? 

par François Théhoux 
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INITIATIVES 

DOSSIER • L’impact social des normes 


Les salariés en première ligne Retour au taylorisme ? 

Les aspects humains devraient être aussi L’abus de procédure tue l’initiative . L intelligence 

pris en compte lors d’une certification peut être niée . Et on assiste à une régression 


L ES normes ISO ont-elles 
un impact social ? A 
l’AFNOR (I). lieu d’élaboration 
des normes, et à l'AFAQ (2), l'or- 
ganisme chargé de la certification, 
la question laisse d’abord per- 
plexe. Et puis, on sent chez les 
interlocuteurs l'envie de réfléchir 
sur ce thème un peu inédit pour 
eux. Car il faut bien le 
reconnaître, ce ne sont pas les 
aspects sociaux qui prédominent 
dans la démarche de certification, 
mais des motivations purement 
économiques. Les entreprises cher- 
chent à décrocher ce label interna- 
tional d’assurance qualité, soit 
sous la pression de leurs donneurs 
d'ordre, c’est le cas des sous-trai- 
tants des grands groupes indus- 
triels,' soit d’elles-mémes parce 
qu'elles espèrent, en s'attirant la 
confiance de clients potentiels, 
décrocher plus facilement des 
marchés. 

k Au jeu des entreprises, l’ISO 
9000 a désormais un côté magique 
et on assiste à une flambée de 
demandes de certifications» indi- 
que Bernard Vaucelle, directeur 
général de l’AFNOR et vice-prési- 
dent de l'International Standard 
Organisation (ISO), qui souhaite- 
rait tordre le cou à quelques idées 
fausses telles que «les certificats 
ouvriraient automatiquement les 
portes des marchés. Ou encore, 
pour que les produits puissent cir- 
culer en Europe, il faut qu’ils 
soient certifiés», alors que ce n'est 
pas nécessaire, sauf dans certains 
cas, peu nombreux. 

Iconoclaste, Bernard Vaucelle 
qui déplore un tel engouement? 
Non, simplement Q a peur que les 
industriels déçus de ne pas obtenir 
de la certification tous les avan- 
tages qu’ils en attendaient « jettent 
le bébé avec l’eau du bain». Pour 
lui, il est clair qu’une certification 
digne de ce nom. ne peut être que 
le point de départ’ d’une véritable 
démarch e de qualité ou son abou- 
tissement, mais en aucun cas, un 
objectif i lui tout seul. 

La certification du système d’as- 
surance qualité des entreprises, 
telle qu’elle existe actuellement, 
est en effet une approche assez 
«bureaucratique» de la démarche 
qualité. Se référant aux tests de la 
norme, l’entreprise candidate à la 
certification rédige un manuel 


qualité des procédures concernant 
la conception, la production ou le 
contrôle, ou les trois à la fois 
selon qu’elle souhaite une certifi- 
cation ISO 9001, 9002 ou 9003. 
L’audit réalisé ensuite permet de 
vérifier que les procédures ont 
bien été écrites noir sur blanc et 
que l’entreprise les applique réelle- 
ment. 

« L’auditeur ne va pas au-delà 
de ce qu’il voit écrit. Il ne cherche 
pas à savoir si l'entreprise a mis en 
place une organisation optimum, 
compte tenu de l'usine, de son 
équipement, de la formation des 
hommes... Il doit seulement étudier 
si les procédures couvrent bien la 
démarche générale de la norme 
ISO 9000 qui dit qu'il faut penser 
à ceci ou cela, à. l'information des 
gens, aux moyens de contrôle ou 
aux moyens d’essais», précise Ber- 
nard Vaucelle. 


Réorganisation 
des tâches 


Quant à la préoccupation 
sociale, en dehors de l’aspect for- 
mation, elle n’est guère prise en 
compte dans la procédure. 

Pourtant, si la certification n’a 
pas au départ cet objectif, elle 
peut avoir des conséquences 
sociales dans l'entreprise. Ainsi, 
lorsque l’AFAQ demande aux 
entreprises can d i dates à «me certi- 
fication d’expliquer leur motiva- 
tion, certaines indiquent qu’elles 
la considèrent comme un outil de 
management qui permet de mobi- 
liser les salariés vers un objectif 
commun. «Bien souvent, c’est un 
challenge pour les salariés de se 
faire certifier, car il y a une sanc- 
tion extérieure à l'entreprise. Et la 
remise des certificats se fait en 
présence de tout le personnel Les 
gens sont contents de voir que la 
démarche a abouti' et çà les res- 
soude», souligné Pierre Lacroze, 
délégué à la certification à 
l’AFAQ. Et si l’amélioration des 
conditions de travail n'est pas le 
but initial recherché, la clarifica- 
tion de l’organisation de l'entre- 
prise est susceptible d'y contri- 
buer. 

« Les salariés savent mieux ce 
qu’on attend d’eux, comment faire 


les choses, souligne Pierre 
Lacroze. Du coup, ils sont plus 
sûrs, mieux dans leur peau. » Et 
puis, estime-t-il, «la démarche a 
plus tendance à responsabiliser 
qu’à déresponsabiliser les sala- 
riés», même si, il le reconnaît 
volontiers, ii est toujours possible 
de trouver des cas qui penchent 
plus dans un sens ou dans l'autre. 
Mais globalement, la démarche de 
certification, «si elle est bien 
faite», donne l’occasion à l’entre- 
prise de se poser des questions. 
« Cela ne se traduit pas forcément 
par une réorganisation des tâches. 
Mais ça permet au moins d’amé- 
liorer certains points.» 

Les membres de l’International 
Standard Organisation ont engagé 
récemment un nouveau travail de 
réflexion autour des normes pour 
tenir compte d'un nouveau 
concept : «la qualité totale» qui, 
par une vision globale et stratégi- 
que de l’entreprise^ permettrait de 
satisfaire les besoins des clients 
mais aussi ceux de toutes les par- 
ties prenantes : salariés, fournis- 
seurs ou actionnaires. Faut-il pro- 
fiter de l’occasion pour intégrer 
les aspects sociaux dans les 
normes? « Les Français sont très 
vigilants et très réservés dans ce 
domaine», indique Hervé David, 
du service Efficacité de l’entre- 
prise de l’AFNOR, et cela pour 
trois raisons. Le concept de qua- 
lité totale est intimement lié à des 
cultures d’entreprise et de pays et 
vouloir calqua 1 en France des 
principes japonais alors que les 
mentalités sont différentes «sem- 
ble très risqué». Ensuite, autant il 
est facile d’auditer des exigences 
techniques, autant il est k difficile 
et dangereux d’auditer des choses 
moins tangibles, comme la moti- 
vation du personnel ou son bien- 
être. Enfin, il y a des responsabili- 
tés de management d’entreprise 
qu’on peut difficilement transposer 
dans une norme»: Le débat pro- 
met d*être long et; houleux. Il ne 
faut guère escompter de résultats 
avant l’an 2000. 

Catherine Leroy 


(1) Association française de norma- 
lisation. 

(2) Association française pour l’as- 
surance qualité. 


U. AND lu es astreint à me 
procédure, explique Jean, 
qui a longtemps travaillé 
comme fraiseur pour l’industrie 
nucléaire, on te donne avec le des- 
sin de la pièce à exécuter m texte 
qui détaille les opérations à réaliser, 
texte auquel il faut te conformer 
sans la moindre modification. A 
certains moments il faut même 
aller chercher le contrôleur pour 
qu’il vérifie si tu peux continuer.» 
Arrive-t-il à Jean de prendre - lui, 
le professionnel chevronné - quel- 
ques libertés avec la procédure, par 
exemple parce qu’il a imaginé une 
façon plus simple d’aboutir au 
résultat demandé? «Non, parce que 
s’il apparat ensuite le moindre pro- 
blème cette initiative risque de me 
valoir les pues ennuis. » Ne va-t-il 
pas au moins dire son idée à son 
chef? «Cela m’est arrivé mais je ne 
le fais plus : comme lui aussi craint 
d’avoir des ennuis, il répond 
immanquablement : «Arrête de te 
casser la tête et fais ce qui est 
écrit»...# 

Sa conclusion est claire : « Les 
procédures, ça fige..., l’initiative en 


prend un coup», mais il s’y est plié 
sans trop de difficultés à cause du 
sentiment de sécurité que lui don- 
naient ces contraintes. 


Interprétation 

rigide 


«Je suis consterné : c'est la 
revanche de l’Union soviétique et le 
retour du taylorisme!», s’exclame 
Jacques Christel, qui dirige le plus 
important cabinet fiançais d’ergo- 
nomie. Consacrant depuis vingt 
ans toute son énergie à mieux com- 
prendre le travail en entreprise et à 
le foire évoluer vers plus d'autono- 
mie, il voit dans la brusque infla- 
tion des réglementations liées au 
dispositif Iso 9000 l’ébaudie d’un 
inquiétant retour de balancier.: 
«Dire que des procédures écrites à 
l’avance vont garantir la qualité, 
c’est nier tout ce que Ton sait sur le 
travail humain. Tout système vivant 
comporte par définition de l’impré- 
visible, auquel seule l’intelligence 
des hommes permet de faire face. 




Us procédures sort utiles mais seu- 
lement comme guide et à condition 
qu’elles laissent des marges de 
manœuvre.» 

Or, en France, comme le faisait 
ressortir voilà quelques mois une 
journée de travail sur ce thè me 
organisée par le cabinet CISTE de. 
Grenoble, la tendance est plutôt à 
une interprétation rigide du sys- 
tème : «On tient à décrire Fehsem- 
ble des activités par des procédures 
et des modes opératoires», alors 
que «la norme permet de certifier 
qu’il faut planter un dm et que le 
clou est bien planté. On ne 
demande pas de dire avec quel mar- 
teau et comment.» 

La certification risque de foire 
peser des obligations d’autant pins 
paralysantes sur ies salariés que 
l’entreprise est petite et fragile. 
Dans nombre de PME la démarche 
de certification est en effet imposée 
de l’extérieur par des clients fictifs 
ou espérés : «Elle est alors plaquée 
sur un organisme dont le fonction- 
nement est très empirique et que 
personne ne connaît vraiment», 
constate Serge Deltor, chargé de 
mission à l’Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de 
travail (ANACT). La procédure ris- 
que donc d’être mal adaptée alors 
que les dirigeants ont tendance à 
croire, quant à eux, que la qualité 
va relever quasi automatiquement 
du nouveau système qu’ils mettent 
en place. 

Ceux que préoccupe cette évolu- 
tion rappellent, comme Olivier du 
Roy (du cabine t AEG IST) et 
Robert Givet (de CISTE), que «k 
système de production de la qualité 
n’est pas qu’un système technique, 
ni même qu’un système organisa- 
tionnel, mais plus profondément un 
système humain fait d’acteurs 
libres», qui ne s’investiront dans 
leur travail que s’ils ont de vraies 
responsabilités. Et comme Serge 
Deltor “ il? ‘ Apfâfièqt I, à .« une 
c approche çàniblètenjèür différente 
de la notion de J proçédurè passant 
par ridée d'à aides au travail»: par 
une analyse des contraintes et pro- 
blèmes qu’ont à gérer ceux qui pro- 
duisent, et par la recherche de ce 
qui les aidera à y faire face le 
mieux possible. Un suivi, des 
échanges, de la formation...» 

Marte-Claude Betbeder 


Réorganiser le travail Associer les opérateurs 


Les opérateurs doivent s 'approprier la démarche 
Y compris face aux «chefs» 


L ES chefs d'entreprise le 
savent bien : ta démarche 
qualité nécessite l’adhésion de 
chacun. Reste qu'il ne s'agit sou- 
vent que d’un slogan de commu- 
nication interne. Rarement, en 
effet, on considère que l’adhé- 
sion du personnel à un projet ne 
peut résulter que d’un environ- 
nement de travail favorable. Si 
bien qu’au lieu de chercher com- 
ment impliquer les salariés dans 
la démarche, on leur demande 
juste d'appliquer des procédures 
sans leur donner les moyens de 
se les approprier. Il s'agit alors 
plus d’une adhésion de façade, 
forcément fragile. 

D'où des risques d’erreurs en 
cas d’incident, de stress, de 
perte de temps, qui démotivent 
le personnel et rendent l'entre- 
prise moins performante. De 
façon générale, la démarche qua- 
lité est rarement perçue comme 
l’occasion d’une remise en ques- 
tion de l’organisation et des 
conditions de travail, qui ne 
figurent d’ailleurs pas parmi les 
critères d’obtention d’une certi- 
fication ISO. 

Il existe toutefois des excep- 
tions où des entreprises ont, par 
exemple, initié une démarche 
qualité par « une analyse longue 
et fine du travail des opérateurs 
pour comprendre les logiques qui 
sous-tendent leur activité», indi- 
que une spécialiste de situation 
de travail. Ce qui permet 
d'« anticiper les difficultés qui 
pourraient accompagner la mise 
en place d’une assurance qua- 
lité» et de concevoir des outils 
pour y pallier tels que la forma- 
tion, un classement pratique des 
manuels de procédure, ou encore 


la présentation même de ces 
procédures qui doit les rendre 
facilement utilisables. Ainsi, en 
cas d'incident, «l'opérateur se 
trouve dans une situation de tra- 
vail fiable et peut réagir rapide- 
ment ». estime encore cette spé- 
cialiste. 


«Sortir 
de la routine» 


Estion Pérotti, PDG d’Ar- 
mand interchauffage (290 mil- 
lions de chiffre d'affaires en 
1992, 150 salariés) - première 
entreprise de génie climatique à 
avoir obtenu la certification ISO 
9001, en janvier 1992, - consi- 
dère, lai, que, si l’objectif de 
l’assurance qualité est la satis- 
faction du client, il a pour 
« impératifs la rentabilité de l’en- 
treprise et l’épanouissement de 
l’individu». Aussi, dès sa prise 
de fonctions, il y a cinq ans, 
Estion Pérotti évalue le coût des 
dysfonctionnements et de la 
non-qualité entre 5 % et 15 % 
du chiffre d’affaires. « Un gise- 
ment que l'on ne peut exploiter 
que par la motivation des sala- 
riés». U engage alors ce qu’il 
appelle « une révolution ». 
«Avant, c’était une entreprise 
taylorienne. Le patron voulait 
tout voir et décidait à la place de 
ses collaborateurs. La hiérarchie 
était composée de petits chefs 
s’arrogeant un pouvoir qui n'êtait 
pas vraiment inscrit dans l’orga- 
nigramme. » 

Dès lors, transparence, 
honnêteté, solidarité, confiance 
et considération seront ses 


maîtres mots. Estion Pérotti 
lance la gestion prévisionnelle 
de remploi et la démarche assu- 
rance qualité. Des groupes de 
travail, où sont représentées 
toutes les fonctions, élaborent le 
manuel qualité et les procédures, 
tandis qu’un important plan de 
formation se met en place - le 
budget formation varie de 4 % à 
S % de La masse salariale. 

Pour favoriser la prise de res- 
ponsabilité, les lignes hiérarchi- 
ques sont réduites et les chan- 
tiers gérés tels des « centres de 
profil, avec un patron entière- 
ment autonome qui est le chargé 
d’affaires », son bras droit étant 
le chef de chantier, indique 
Estion Pérotti. Chaque salarié 
inscrit les anomalies qu’il repère 
sur des fiches «Info qualité» qui 
seront transmises au service 
qualité avant d’être étudiées en 
groupe mensuel d’amélioration 
de la qualité dans le but de 
modifier ou de définir des règles 
d'exécution. 

La démarche qualité a apporté 
«une remise en question dans 
l'entreprise où les gens qui 
avaient beaucoup d'expérience 
ont dû réfléchir sur leurs habi- 
tudes et sortir de la routine», 
indique Jérôme Madoire, secré- 
taire du CE. Certes, au début, 
« les salariés croulaient sous des 
tonnes de paperasses. Mais 
maintenant on s’y est fait». De 
plus, ü- les gens s’expriment plus 
librement, même s’il y a encore 
des petits chefs qui le prennent 
de haut. Mais certains chefs et 
des grands chefs sont devenus 
totalement transparents ». 

Francine Alzicovld 


La Mission nouvelles qualifications propose d'impliquer 
les salariés dans la définition de la qualité 


E ST-il possible d'élaborer une 
nouvelle organisation du 
travail en entreprise, dans un 
souci d’excellence et de qualité 
des produits, en faisant l’im- 
passe sur les principaux acteurs 
du travail : les opérateurs ? La 
question est sans aucnn doute 
au cœur même des conditions de 
réussite des multiples procédures 
développées par les entreprises 
afin d’obtenir - pour des raisons 
essentiellement commerciales - 
la certification des normes ISO, 
voire tout simplement dans un 
souci interne de recherche de 
qualité des produits. 

A l'évidence, la matière grise 
de l’entreprise, ainsi que la 
maîtrise, sont le plus souvent à 
l’origine de la reflexion et de la 
définition des nouvelles orienta- 
tions de production et de 
contrôle. Mais, dans la plupart 
des cas, la participation des sala- 
riés s’arrête là. C’est-à-dire que 
la fraction des employés qui exé- 
cute une grande partie - pour 
ne pas dire l’essentiel - des 
tâches liées à la qualité de la 
fabrication sont le plus souvent 
exclus de la définition des nou- 
velles procédures de travail. 
Autant dire que l’exécutant est 
en général considéré comme 
sous-qualifié et, en somme, 
inapte à participer à une 
démarche de réflexion... 

Cette conception taylorienne 
des tâches et des compétences 
dans l’entreprise n’est pas sans 
présenter de lourds effets 
induits. Car à trop chercher à 
œuvrer pour une nouvelle orga- 
nisation du travail en excluant 
les principaux intéressés, on 
reproduit toujours, et on aggrave 


souvent, les rigidités au sein de 
l’entreprise. La mise en place 
des procédures d’obtention des 
normes ISO en est un bon 
exemple, qui débouche sur l'ex- 
clusion d’une partie des salariés. 


Savoir-faire 
et compétences 


A la direction de la Mission 
nouvelles qualification, Claire 
Setter ne cache pas que l'intro- 
duction de ces nouveaux critères 
de qualité véhicule des dérives. 
« L’essentiel est d’impliquer les 
opérateurs eux-mêmes en déve- 
loppant leurs propres compé- 
tences, précise-t-elle. Si on laisse 
ces salariés à l’écart des réunions 
de production, en dehors de l'éla- 
boration du livre de procédures, 
on ne peut pas mordre sur le tra- 
vail réel A terme, la qualité elle- 
même des produits n'est pas via- 
ble dans le temps ». 

Bien souvent, des schémas 
tout faits s’imposent à la réalité, 
enfermant cette dernière dans 
une logique toute faite. Telle 
entreprise n’a-t-elle pas copié un 
schéma outre-Atlantiquc clés en 
main, au nom significatif de 
« Qualité sans larme »... ! Le 
constat est en tout cas suffisam- 
ment préoccupant pour que des 
entreprises qui bénéficient déjà 
de la certification ISO revien- 
nent peu à peu sur leur 
démarche. Cest le cas de cer- 
taines entreprises de Lorraine 
qui, après plusieurs mois de 
fabrication aux nonnes dè qua- 
lité - notamment européennes - 
font actuellement appel aux ser- 


vices de la délégation régionale 
dé la Mission nouvelles qualifi- 
cations. 

Pourquoi ? Parce qu ‘après un 
certain temps de production 
avec des normes qualité «impo- 
sées» aux salariés, le naturel 
revient au galop. Et les direc- 
tions de ces entreprises craignent 
une chose : voir les audits régu- 
liers leur retirer la certification, 
et donc diminuer le chiffre d’af- 
faires qu’elle a récemment 
engendré. Claude Thiry, délégué 
régional en Lorraine, connaît 
bien la logique. « Nous avons 
entamé ces derniers temps des 
opérations auprès de sociétés qui 
possèdent la certification ISO 
9003 et qui, devant l’augmenta- 
tion des rebus, ont peur de les 
perdre». 

Simulation après-coup des 
procédures, implication des opé- 
rateurs : la méthode porte ses 
fruits. Avec des particularités, 
toutefois, à F image de cette fro- 
magerie de la Meuse qui se 
trouve obligée de démontrer à 
ses salariés que la tradition n’est 
pas toqjouis une vertu. Ses pro- 
duits ont une histoire, déclinée 
selon les goûts et habitudes des 
salariés-consommateurs. Les fro- 
mages livrfe par les producteurs 
sont-ils aux normes de qualité? 
Chacun le croît, convaincu qu’en 
la matière le savoir-faire est 
bien respecté. Reste que l'appli- 
cation des normes a d'autres 
exigences. Le fromage en 
devient-il insipide? La question 
demeure : qui de la tradition ou 
des techniques fixera les critères 
de qualité? 

OÜvter Plot 
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Automobile : l’excellence à marche forcée 


Pour faire face à la crise, les constructeurs français 
souhaitent fidéliser leurs sous-traitants 


«N°o, 


)US n'avions pas trente-six 
'solutions... », - reconnaît 
Jean-Claude Gorenne, directeur de 
la stratégie do GIE achats de 
Renault-Volvo. La crise de rindus- 
trie automobile d’abord, les 
menaces liée à ta concurrence japo- 
naise ensuite, ont en effet conduit 
Renault et PSA à améliorer à 
marche forcée tant la qualité de 
leurs véhicules que la productivité 
. de leurs mines. Une bataük qui a, 
bien sûr, entraîné dans le giiaei» 
des deux constructeurs fiançais les 
centaines d'équipementiers qui leur 
fournissent chaque jour 65 % des 
pièces nécessaires à l’assemblage 
d’une voiture. 

Dis le milieu des années 80, 
Renault et PSA ont uni tans forces 
. afin de mettre sur pied, en 1987, 
un réseau commun d’auditeurs 
pour mesurer la qualité des pro- 
duits achetés à l’extérieur par rap- 
port à un ensemble d'exigences 
défirdës de concert Revu en 1991, 
ce catàer des charges concerne tout 
à la fins la qualité du produit, la 
maîtrise -des procédures, l'implica- 
tion du personnel et de la direc- 
tion. Du peint de vue de l'amélio- 
ration des conditions de travail 
comme de la formation des satanés 
- prise parfoisen charge par les 
oimsunctenrs eux-mêmes - «ce sys- 
tème d’assuranee-qualilè a indubita- 
blement fiât évoluer nos fournisseurs 
dans le bon sens », estime Michel 
Lenoir, sous-directeur de la divi- 
sion assurance-qualité chez Auto- 
mobiles. Peugeot «N'oublions pas. 
prédse-t-a, qu'en 1988, les salariés 
de certains fabricants de pièces 
mécaniques travaillaient encore les 
pieds dans f acide. Céda existe d’ail- 
leurs toujours aujourd'hui, fait-il 
observer, moir ces entreprises ne 
font plus partie de nos fournis- 
seurs.» . .. ••••:• 

Ceux qui ont en revanche, 
accepté jeu de rassu- 

ra plaignent pas 

. ségociations. entre 

dkatsei fournisseurs sont aetnefio- 
meat sous l'effet de la récession, 
unpeu phis tendues. «Si au début 
nous nous sommes demandé où 
mutaient en venir nos clients, nous 
considérons aujourd'hui que leur 



démarche nous a permis d'amortir 
le choc» de la crise, explique 
Gérard Lepoint, directeur de la 
qualité chez Trêves SA, fabricant 
de garnitures textiles pour le 
compte notamment de Peugeot et 
de RenaulL Néanmoins, sous l'effet 
d’une pr e ss ion accrue des construc- 
teurs et alors que la maîtrise de 
PexceDence des procédures s’appa- 
rente à un tour de vis sans fin, 
«■ chacun a tendance à regarder 
dans le camp du. voisin pour voir si 
les' gains de productivité sont équita- 
blement répartis», reconnaît Gérard 
Lepoint 

Soucieux de fidéliser autour 
d’eux un noyau dur d’équipemen- 
tiers, Renault et PSA ont en fait 
progressivement abandonné la logi- 


que, par essence inégale, dient- 
foumisseur des origines et considè- 
rent de phis en pins leurs vis-à-vis 
comme des « partenaires ». Comme 
en témoigne la mise au point d'ici 
au 1" janvier 1994, d’un nouveau 
cahier des charges européen ratifié 
non seulement par les constructeurs 
européens mais aussi par la Fédé- 
ration des industri es de s équipe- 
ments de véhicules (FTEV). «Nous 
souhaitons constituer un panel de 
fournisseurs experts capables de 
piloter, quatre ou cina ans en 
amont, la conception et le dévelop- 
pement d’une des fonctions d'un 
■ nouveau véhicule», expliquent Jean- 
Claude Gorenne et Michel Lenoir. 

Toutefois, si (a finalité demeure 
la même chez les deux construc- 


teurs, les moyens divergent pour 
parvenir à cette fidélisation des 
fournisseurs. D’un côté, Peugeot 
entend sélectionner ses meilleurs 
sous-traitants via le tamis de la cer- 
tification et des gains de producti- 
vité effectivement réalisés (avec un 
objectif fixé à - 15 % en trois ans). 
De l’autre, Renault Invite ses parte- 
naires à s’organiser en réseaux 
cimentés par l'assurance-qualité, 
tout en essayant de les convaincre 
d’adopter une organisation du tra- 
vail comparable à la sienne parce 
que jugée, à rusage, plus efficace. 

« Après avoir finement investi 
pendant huit ans dans l’assurance- 
, qualité, que ce soit en heures de 
\ conseil gratuit ou en formation, 
nous estimons que les fruits doivent 
aujourd’hui tomber sous forme de 
gains de productivité», explique 
Michel Lenoir. «Sans pour autant 
étrangler nos fournisseurs... », 
ajoute-t-il aussitôt 

«Nous nous efforçons de faire 
évoluer les esprits de nos partenaires 
assure, de son côté, Jean-Claude 
Gorenne Et à partir du moment 
où ils ont compris notre impulsion, 
nous les laissons nous apporter la 
preuve qu’ils sont bien à la hauteur 
de nos ambitions.» Une autonomie 
qui n’empêche pas Renault de 
« conseiller » & ses sous-traitants 
d’abandonner l’organisation taylo- 
rienne du travail, de revaloriser la 
qualification de leurs opérateurs et 
-d’écraser leur hiérarchie pour 
mieux diffuser leur message. «Les 
fournisseurs sont toujours preneurs 
des méthodes qui nous ont permis 
de réaliser des gains de productivité 
dans nos usines», observe Jean- 
Claude Gorenne. 

Renault souhaite aujourd’hui 
répercuter cette logique tout au 
long des quelque 250 chaînes de 
sous-traitants correspondant à cha- 
cun des principaux méfias de ras- 
semblais d'un véhicule. Ils dispo- 
sent,, pour cela, d’un relais de 
poids : lés fédérations syndicales, 
qui participent à toutes les discus- 
sions menées avec les organisations 
professionnelles de constructeurs et 
d’équipementiers. 

Valérie Devlllechabrolle 


Une arme de mobilisation pour les SSII 


Pour les sociétés de services, la labellisation 
renforce la culture d 'entreprise 


L ES raies sociétés de services démarche qualité entrepris depuis rie. Le sérieux des audits effectués 
et d’ingénierie informatique . longtemps. C’est finalement la par les certificateurs les débusque- 
(SSII) qui ont déjà obtenu des cer- reconnaissance externe d'un long fait & tous les coups, 
tificaoons AFAQ ne le vivent pas travail en interne.» . Pour les heureuses élues, Favan- 

comne un bouleversement. Aujourd’hui, une petite dizaine tage concurrentiel est certain. La 
« Entendons-nous bien, confirme de SSQ sont certifiées. D’antres conjoncture morose fait que toute 
François de la Porte, directeur sont en passe de l’être. Beaucoup différentiation supplémentaire par 
technique de C&p Sesa, la labelli- s’y intéressent sans être prêtes rapport à un marché qui tire les 
satioh ISO 9001 n’est pas un pour autant & passer ce cap qui, prix à la baisse est la bienvenue. 
objectif en soi C’est plutôt une de l’avis de tous, ne supporte La nonne ISO 9001 devient ainsi, 
étape dans un processus de aucun placage ou aucune trompe- par exemple, un critère de sélecti- 
vité objectif pour les administra- 
tions. les grands comptes, qui 
diminuent actuellement le nombre 
de leurs fournisseurs. Cest un bon 
point mais ce n’est pas le seul La 
certification formalise et systéma- 
tise une culture d’entreprise tour- 
née en priorité vers le client. En 
clair, elle permet de bien maîtriser 
la réalisation des pregets en respec- 
tant les coûts et les défais. 

La démarche est stratégique, 
personne ne viendrait â en douter, 
et donc obligatoire. «Cela dit, 
comme l’explique Gérard Vahée, 
directeur de la qualité chez CGI 
Informatique, une SSII qui a 
obtenu la norme ISO 9001 le 
24 mai dernier pour l'ensemble de 
ses divisions de systèmes informa- 
tiques en gestion, la labellisation 
est m bras de levier incomparable 
pour mobiliser encore plus les sala- 
riés.» « Elle imprime dans l’esprit 
des chefs de projet qui y partici- 
pent une marque profonde», insiste 
Hubert Tardieu, directeur techni- 
que de la recherche et du dévelop- 
pement de SEMA Groupe. Avec 
un enjeu évident puisque, selon 
François de la Porte, «60 % à 
70% des dépassements de prix 
(retards, etc.) tiennent à un mau- 
vais management de la mission». 

La labellisation entraîne donc 
fréquemment une organisation du 
travail qui fait de la recherche de 
la qualité un leitmotiv. A CGI 
Informatique, les chefs de projet, 
depuis la labellisation, passent 
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ainsi «des contrats de service » 
avec leurs propres départements 
pour s’engager à respecter toutes 
Jes étapes de la démarche qualité. 

A Cap Sesa, l'un des pionniers de 
la certification, obtenue mainte- 
nant il y a trois ans, un service 
interne d'audit de l'assurance qua- 
lité a été créé. Il teste en principe 
au moins un projet sur deux. 

Si certaines SSII concoctent des 
manuels précis, en revanche il 
semble qu’il n'y ait pas de forma- 
tion particulière mise en place. 

« L'essentiel, explique François de 
la Porte, c'est que tous les salariés 
de l'entreprise aient un langage 
commun du haut de la hiérarchie 
jusqu’en bas. C'est indispensable 
car le vocabulaire est technique et 
précis.» Chez CGI Informatique, 
on parie plutôt dV autofbrmation ». 
Si, comme l’analyse Hubert Tar- 
dieu (Sema Groupe), la labellisa- 
tion est une preuve de plus de la 
maturité de la profession, car «die 
joue sur la capitalisation des 
savoirfaire», pour le moment il 
est encore trop tôt pour estimer 
quel effet elle pourrait avoir sur le 
tum mer qui, dans la profession, a 
été longtemps très élevé. 

La conjoncture actuelle l'aurait 
fait passer aujourd’hui en 
moyenne de 18 % à 10 %. «C'est 
vrai qu'un salarié qui a le senti- 
ment. en partie grâce à la certifica- 
tion. d'appartenir â une société qui 
réussit réfléchira encore plus avant 
de la quitter. C'est donc un frein 
possible à l’hémorragie des effec- 
tifs». remarque Gérard Vahée. Un 
effet à ricochet qui, pour le 
moment, n’est pas la préoccupa- 
tion numéro un des SSII, plutôt 
intéressées à améliorer leur argu- 
ment commercial et marketing, 
eda afin de séduire des clients de i 
plus eu plus sélectifs et rigoureux. 

Marie-Béatrice Baudet . 


Handicap et... qualité 

Equipementier de Citroën, 
un atelier protégé breton est certifié 


Ce début d’année, flambant 
neuf, capot ouvert, le dernier 
modèle Citroen Xantia était pré- 
senté devant l'entrée d'une 
entreprise bretonne spécialisée 
dans le câblage automobile. 
Pressé autour de la voiture, le 
personnel pouvait toucher du 
doigt, non sans fierté, le résultat 
de son travail. 

Cette scène banale a priori ne 
l’était pas. Première raison : les 
salariés en question sont à 80 % 
des personnes handicapées. 
Deuxième raison : en juillet 
1992, leur entreprise, Bretagne- 
Ateliers, sous-traitant industriel 
de l'usine Citroën de Rennes, 
était jugée conforme aux exi- 
gences de la norme Iso 9002. 
Une belle revanche sur le destin 
que cette certification, d’autant 
plus que cet atelier protégé, situé 
à Vern-sur-Seiche près de 
Rennes, l’un des plus importants 
de France avec environ 400 sala- 
riés, fut aussi la première entre- 
prise française de câblage à se 
voir ainsi récompensée. II y a 
moins d’un an, elle faisait partie 
des quatre entreprises bretonnes 
certifiées et entrait dans le pelo- 
ton des 600 entreprises fran- 
çaises devenues conformes. 

«Nous bannissons d'emblée 
l'idée communément répandue 
qu'un atelier protégé sous- tend 
une forme d’assistanat, précise 
Michel Laporte, l'un des chefs 
d’atelier. Nous sommes une 
entreprise ordinaire, régie par la 
convention collective de la métal- 
lurgie, soumise à la concur- 
rence. » 


Ergonomie 
et organisation 


Qu'a apporté la qualification 
Iso à Bretagne-Ateliers, outre un 
très grand sentiment collectif de 
valorisation? «Elle nous a per- 
mis de prouver que. grâce à cer- 
tains aménagements, notamment 
ergonomiques, des travailleurs 
handicapés peuvent non seule- 
ment réussir comme les autres 
mais être encore meilleurs que 
les autres. C’est un défi que nous 
nous étions lancé à nous- 
mêmes», résume le chef d'ate- 
lier. De fait, il était vital pour 
l'entreprise de réussir. La rai- 
son ? Les flux tendus. Ces flux, 
que l’on pouvait ici appeler syn- 
chrones et que tout constructeur 
impose aujourd'hui à ses sous- 
traitants, dépendent aujourd’hui 
à 50 % de l’usine de Rennes. 
Ayant eu Citroën pour premier 
partenaire lors de sa création, en 
1975, Bretagne-Ateliers ne pou- 
vait se permettre de ne pas évo- 
luer avec son principal client, 
d’autant pins que la situation de 
la sous-traitance automobile est 
pen brillante. En 1992, l’entre- 
prise a connu les affres du 
chômage technique. 

D'où, en plus de la philoso- 
phie propre à l'entreprise, dont 
l’une des finalités est la réinser- 
tion en milieu de travail classi- 
que, l’effort constant porté sur la 
qualité. Et le paradoxe apparent 


veut que ce soit le handicap de 
la main-d’œuvre qui ait généré 
cette qualité. Comment? Par 
l’ergonométrie d’abord. Des 
améliorations successives ont été 
apportées aux postes de travail 
adaptés à la personne. Ils sont 
en constante évolution depuis 
dix-sept ans. Organisation et 
innovation permanentes ensuite. 
Tontes les étapes du processus 
de fabrication sont détaillées sur 
des tableaux grâce à des sym- 
boles visuels, où couleurs et 
formes jouent un rôle-clé. Pous- 
sée â son maximum encore : la 
simplification des tâches. 

« Qu’est-ce qui est essentiel à 
une opération ?» est encore tue 
qnestion chaque jour posée. 
Polyvalence et motivation des 
hommes, mise en place d’unités 
homogènes de travail (UHT) 
regroupant environ vingt-cinq 
personnes, dont un agent de 
maîtrise, font encore partie des 
recettes. Enfin, l’effort sur la for- 
mation est à la mesure de l'am- 
bition poursuivie : plus de 6 % 
de la masse salariale y est consa- 
crée. 

« Notre force, commente Jean- 
Marie Quéguinier, un travailleur 
social doublé d’un technicien, 
qui créa Bretagne-Ateliers avec 
la Caisse régionale d’assurance^ 
maladie, vient de notre précarité 
Nous l'avons toujours connue. De 
ce fait, elle nous a obligé de 
manière permanente à trouver 
des solutions à chacun de nos 
problèmes. Et la résolution une à 
une de ces difficultés nous a 
conduit petit à petit à la qualité 
industrielle.» Une qualité recon- 
nue par ailleurs, les autres 
clients de Bretagne-Ateliers étant 
en effet Canon, Legris Industrie 
ou encore la SAGEM. 

Jean Menanteau 
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INITIATIVES 


SONDAGE 


Les jeunes diplômées entre la famille et le travail 


Une enquête renvoie une image lisse d'une génération de cadres féminins 
qui prétend concilier la vie professionnelle et les enfants 


I NTERROGÉES par DS A, pour 
le compte du « Monde Initia- 
tives » et de Média PA, les jeunes 
diplômées des grandes écoles de 
commerce ou de grandes écoles 
d’ingénieurs (1), ayant moins de 
dix ans d'expérience profession- 
nelle, sont sans surprise et presque 
lisses. Trop, peut-être, à la lecture 
des 900 réponses qu’elles ont four- 
nies à un questionnaire écrit qui 
les a manifestement passionnées. 

Logiquement, on apprend donc 
que ces jeunes femmes, de vingt- 
huit ans et demi en moyenne, 
vivent surtout en région parisienne 
(78 %), sauf pour 26 % d’ingé- 
nieurs, qu’elles sont mariées à 
80 %, sont 47 % à avoir un ou 
deux enfants, dont le premier est 
né juste avant leur trentième 
année, et que, massivement, elles 
travaillent (92 %). Pour la plupart, 
sauf quelques ingénieurs, elles 
n’ont pas fait une grande école par 
vocation, mais d’abord parce 
qu'elles étaient «les meilleures en 
classe » et, ensuite, pour être indé- 
pendantes financièrement, selon le 
conseil de leur mère on le contre- 
modèle de la mère au foyer. D’ail- 
leurs, elles n’entendent pas renon- 
cer & leur vie professionnelle. 

Sans réel étonnement non plus, 
il apparaît bien qu'elles exercent 
leur activité dam quelques secteurs 
privilégiés, dont la banque ou la 
finance, l'informatique ou la 
bureautique, et les services ou le 
conseil, sachant que, avec le temps, 
leur présence dans les deux pre- 
miers groupes augmente, tandis 
qu'elle diminue dans le troisième. 
Un mouvement qui correspond à 
celui observé dans les fonctions 
puisque la recherche et le bureau 
d’études sont moins souvent cités 
par les plus âgées. Normalement, 
aussi, ces jeunes femmes sont 
moins mobiles que leurs collègues 
masculins puisque 84 % d’entre 
elles n'ont connu qu’une ou deux 
entreprises. 

De même, mais cela devient 
déjà plus intéressant, il se confirme 
qu'elles partent plus tard & leur tra- 
vail que leur conjoint, entre 8 et 
9 heures du matin (66 %), sauf 
pour les ingénieurs (35 % entre 7 
et 8 heures), et que, pareillement 
elles rentrent plus tôt entre 19 et 
20 heures, pour 45 % d'entre elles. 
Même si elle augmente avec l'an- 
cienneté, leur durée hebdomadaire 
de travail demeure inférieure & 
celle des hommes, et il est mani- 
feste que la présence d'enfants 
oblige à une certaine régularité. 
Mais, et la nuance est d'impor- 
tance, qui se signalera sur d'autres 
sujets, il est également évident que 
la vraie rupture de comportement 
entre jeunes diplômés, selon les 


sexes, intervient dès la vie en cou- 
ple. C’est-à-dire que la femme soit 
considère qu'une partie de sa vie 
est ailleurs que dans l'entreprise, 
soit qu’elle doit assumer la plus 
large part des tâches communes. 
Sans enfants, elles effectuent 
47 h 30 par semaine, 47,9 (2) si 
elles vivent seules, mais 43 h 30 
avec des enfants et 45 heures si 
elles vivent en couple. En regard, 
l'homme travaille 48,8 heures par 
semaine en moyenne et encore 
davantage dès qu'Q y a des enfants 
au foyer (49,2 heures); ce qui doit 
l’amener à rentrer après le bibe- 
ron» 


Le coût 
de la nourrice 


La question du temps de travail 
se fait éclairante, de toute manière. 
Pour ce&es qui constatent une aug- 
mentation, la crise économique 
conjoncturelle est signalée comme 
le deuxième motif, juste derrière la 
progression hiérarchique. Quand ü 
y a diminution (19 % des cas), elle 
est due dans deS proportions pres- 
que équivalentes à de nouveaux 
horaires « officiels », pour cause 
d'enfants, plus qu’à une réduction 
«non officielle» dictée par la fin 
de la crèche ou l'heure de départ 
de la nourrice. Au passage, les céli- 
bataires ont parfois recours à ces 
facilités qui témoignent d'un cer- 
tain détachement par rapport au 
travail, et beaucoup disent qu'il y a 
une propension toute masculine à 
traîner au bureau sans de réels 
motifs de performance profession- 
nelle. 

Moins disponibles, elles sont 
aussi moins mobiles.- Certes, elles 
pratiquent des déplacements pro- 
fessionnels, à 69 %, mais le font 
moins quand elles sont mères de 
famille (62 %), et, de toute 
manière, quittent leur domicile 
pour une dorée de moins de 
quinze jours, pour près de la moi- 
tié d’entre elles. 

Pour les salaires, les niveaux 
sont inférieurs à ceux des hommes, 
comme on pouvait s'y attendre, et 
se situent pour l’essentiel dans une 
fourchette comprise entre 200 000 
et 350 000 francs annuels, les plus 
âgées et les diplômées d'écoles de 
commerce gagnant plus. Ayant à 
79 % le même niveau d'études - 
ce qui n'est pas toujours vrai en 
sens contraire, les diplômés 
hommes se mariant plus souvent 
avec de moins diplômées qu’eux, - 
leurs conjoints ont, à 61 %, un 
revenu supérieur, et encore 50 % 
quand elles n'ont pas d'enfant. 

A lire leurs réponses, il est clair 
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que l’arbitrage entre la vie profes- 
sionnelle et les enfants relève de la 
performance. La première nais- 
sance est intervenue très tôt, entre 
un et trois ans de vie profession- 
nelle pour 44 %, entre quatre et six 
ans pour 38 %. Elles n'aoxunt sus- 
pendu leurs activités profession- 
nelles que le temps légal. Ensuite, 
elles disent pratiquer une réparti- 
tion des tâches avec le conjoint, à 
62 %, mais sont surtout 45 % à 
déclarer disposer d’une personne à 
domicile, 38 % d’une nourrice, 
24 % de baby-sitter et 3 % d'une 
jeune fille au pair, entre autres 
aides (soutien familial, diminution 
des horaires, crèche, etc.). Elles y 
consacrent d’ailleurs des sommes 
importantes, 2 868 francs mensuels 
pour une nourrice, 2 839 francs 
pour la crèche, 4 850 francs pour 
la personne à domicile, et 
914 francs pour le babby-sîtting. 


Rejet de la carrière 
d’homme 


Malgré tous les discours, ce sont 
elles qui, dans le ménage, assurent 
l'essentiel des tâches domestiques, 
la vaisselle, la cuisine, le linge, le 
ménage, à la différence du brico- 
lage, de l'entretien de la voiture, et 
des courses. Pour emmener les 
enfants à Pécde, elles sont là, mais 
ce sont des tierces personnes, à 
58 %, qui viennent les chercher. 
Cest significatif: même sans 
enfants, ce sont les femmes qui 
prennent en charge les tâches 
administratives, en général, qui 
tiennent le budget, et qui organi- 


sent les loisirs ou maintiennent les 
relations familiales et amicales. 
Quant à la participation aux dîners 
professionnels, la question a été 
semble-t-il tranchée dans la clarté. 
Ni la femme ni l'homme n’accom- 
pagne son conjoint dans ces cir- 
constances, sauf 8 % des jeunes 
diplômées et 9 % de leurs maris. 

Interrogées ensuite sur les 
réflexions que leur inspire la vie 
professionnelle, en général, ces 
jeunes femmes actives se révèlent 
encore une fois d’un parfait 
conformisme, seulement teinté de 
secrètes espérances. Curieusement, 
elles distinguent toujours, dans 
leurs appréciations, ce qui relève 
de leur situation propre et ce 
qu’ellés imaginent, du sort des 
autres femmes. Cest ainsi qu’elles 
considèrent, à 80 %, avoir un 
salaire identique à celui des 
hommes de compétence et de 
niveau hiérarchique comparables 
mais ne sont plus que 53 % à esti- 
mer qu’il en est ainsi en général. 
De même, elles sont 46 % à éva- 
luer avoir les mêmes perspectives 
de carrière, dans leur entreprise, 
mais les ramènent à 24 % pour les 
autres femmes. Bien sûr, elles évo- 
quent la misogynie pour expliquer 
cette situation, d’abord quand elles 
sont sans enfants, mais admettent, 
à 46 %, qu’elles souffrent d’une 
moindre disponibilité, réelle ou 
supposée. A leurs commentaires, 
on se demande d'ailleurs si elles 
ont envie de faire une carrière 
«d'homme»- 

La suite est dès lors compréhen- 
sible, qui exprime une réserve 
latente. A 72 %, elles manifestent 
de l'intérêt pour une diminution 


de travail, la tendance se renfor- 
çant avec les années d’expérience, 
plus souvent chez les commer- 
ciales, et bien sûr parmi celles qui 
rivent en couple et ont des 
enfants. Elles veulent se consacrer 
davantage à leurs enfants, mais 
aussi disposer de plus de temps 
pour les loisirs. Massivement - et 
c’est logique, s’agissant de cadres - 
elles optent alors, avec (72 %} ou 
sans enfants (68 %), pour la 
semaine de quatre jours qui 
apparaît comme la séquence idéale. 
Et elles entendent bien, à 42% 
pour celles qui sont sans enfants, 
en faire la formnle définitive de 
travail dont elles admettent, à 
83 %, qu'eue^ .traduise par une 
réduction ‘ proportionnelle de la 
rémunération.^.,: Ÿ. ^ .- 


Angéliques 
ou soumises? 


familial e mais reconnaissent immé- 
diatement que cela suppose de 
limi ter ses ambitions profession- 
nelles, que c’est «très difficile» et, 
d’ailleurs, qu’il faut faire un choix. 
Cest à ce propos qu’elks parlent 
de «carrière honorable», par oppo- 
sition à «carrière brillante». En 
revanche, elles ne seraient pas sou- 
mises. Concilier sa carrière avec 
celle de son conjoint serait possible 
(81 %) dès lots que les choix four 
l’objet de concessions mutuelles 
' (42 % des « oui »). Elles ne sont 
qu'une minorité (11 % des « oui ») 
à laisser entendre qu’une priorité 
doit être accordée à l'un des deux. 
Mais ce n’est pas si simple. En réa- 
lité, et en raison de l’homogénéité 
des niveaux d’études, au sein du 
couple, la vraie question est cdk 
de la mobilité professionnelle à 
deux puisqu’il serait difficile pour 
chacun de retrouver tin poste inté- 
ressant, notamment en province ou 
. à l’étranger. Un certain fatalisme 
pointe, que la question de savoir 
.quel serait l’événement le plus 
synonyme d’échec permet de cer- 
ner. Blés ne citent pas parmi ces 
motifs le fait d’avoir sacrifié sa 
carrière pour sa famille ou pour 
son conjoint En revanche, dans 
Fondre, elles classent le divorce, la 
mésentente grave avec un ou des 
enfants, puis ne pas avoir consacré 
suffisamment de temps à des acti- 
vités personnelles. Une réussite 
professionnelle médiocre ne rient 
qu’en quatrième position, et on 
niveau de vie inférieur aux espé- 
rances en cinquième. Dans le 
même ordre d’idée, elles déclarent 
à 51 % qu’elles suivraient leur 
mari s’il acceptait une opportunité 
intéressante. Pour elles-mêmes, en 
sais contraire, eDes.se^aieqt 66 % à 
refuser le posté à Tétrai^er oa en 
province; 10;% partiraient' seules, 
et 24 % affirmant queleur conjoint 
les suivrait 1 Comme quoi le 
conformisme de comportement 
concerne aussi les jeunes 
diplômées, au moins en apparence. 


Retour à la réalité, ou décalage 
que les employeurs devraient pren- 
dre en compte? Toujours est-il 
que, pour 68 % d'entre elles, cette 
réduction du temps de travail n'est 
pas envisageable dans leur entre- 
prise et qu’elles seraient 90 % à 
l’accepter d’une autre, à l'occasion 
d'un changement d’emploL Un 
révélateur indirect d’une aspira- 
tion, d’autant que, à 72 % dans 
leur entreprise, à 92 % en général, 
elles considèrent que le fait de 
s'arrêter temporairement est un 
handicap. 

Sont-efles angéliques ? Elles sont 
80 % à croire qu’il est possible de 
concilier sa carrière avec la vie 


Alain Lebaube 


(1) Le sondage a été réalisé 
en mars 1993 par questionnaire 
adressé à 2 450 jeunes femmes 
diplômées de grandes écoles de com- 
merce et d'ingénieurs ayant entre un 
et dix ans d’expérience profession- 
nelle. Au total, 947 réponses ont été 
retournées et 900 étaient exploitables. 
Les écoles sélectionnées étaient les 
suivantes : Polytechnique, Centrale 
Paris, Centrale Lyon, Supélec, Mines 
Paris, Ponts et chaussées, Télécom 
Paris, ENSAM, HE C, ESCP, ESSEC 
et ESC Lyon. 

(2) Calculé en dixièmes d'heure. 


Paroles de femmes 


R ÉUNIES pour aller plus loin, 
ces c sondées » avaient 
toutes moins de cinq années 
d'expérience professionnelle, et 
cela se voyait à leurs réactions 
plutôt confiantes. 

Jeunes, souvent seules 
femmes dans leur entreprise à ce 
niveau ou dans ces fonctions, 
elles s’émerveillent encore de 
«pouvoir dhe des choses » qu'on 
n'accepterait pas toujours d’un 
homme et prétendent qu’c avec 
un sourire, ça passe mieux». 
Mais êtes ne sont pas totalement 
dupes : «C'est à double tran- 
chant, aussi. Une femme, on s'en 
souvient, et quand elle rate, ça 
reste pendant des années.» De 
même pour les perspectives de 
carrière, dont elles savent 
qu'efles ne seront pas exception- 
nelles. Ce qu’elles semblent 
admettre car « il arrive un 
moment où », è cause des 
enfants ou de leur vie de couple, 
elles refuseront d'aller plus loin. 

.Fatalistes, elles disent avoir 
«intériorisé » une telle évolution, 
inéluctable. Blés n'exerceront 
plus de fonctions opérationnefes, 
iront vers «te service études qui 
est le service bébés» et recon- 
naissent que «le blocage, c'est le 
manque de disponiburté». D'ail- 
leurs, le phénomène commence 


dès qu'elles vivent avec quel- 
qu’un et pas seulement après 
une naissance. « Pour que les 
perspectives dé carrière soient 
égales, avoue Ame d'entre êtes, 
3 faudrait être exceptionnelle», et 
êtes ne se voient pas rassembler 
aux executive women de qua- 
rante ans qu'elles côtoient. 


«Je ne me trouve 
pas merveilleuse» 


Derrière leur «suivisme» se 
profile une fêlure. Elles n'ont pas 
forcément envie de travailler 
comme les hommes qui restent 
trop tard à leur bureau pour des 
résultats improbables. Se 
confondre avec le travail ne les 
intéresse pas. Serait-ce une expli- 
cation de leur faible engage- 
ment? Elles ont fait une grande 
école pour avoir l'indépendance 
financière et avouent qu’elles ont 
suivi ces études «par hasard, 
parce que ça se passait bien d 
l’école». 

Avec la pression des obliga- 
tions quotidiennes, (a tonalité 
• était différente dais le deuxième 
groupe de a sondées a, rencon- 
trées plus tard où, plus âgées, 
les mères de plusieurs enfants 


étaient massivement représen- 
tées. Chez elles, la réalité pèse 
lourd. Elles subissent «trop de 
contraintes», ont déjà fait des 
concessions et rogné leurs ambi- 
tions. L'une d'elles l'exprimera 
bien en expliquant que la vie pro- 
fessionnelle consiste à se fermer 
de plus en plus de portes, au fur 
et è mesure, et que, dans un 
couple de caches, la femme s’en 
est fermé davantage que 
l'homme. De toute manière, là 
aussi par pragmatisme, ron ne 
peut pas être tous les deux au 
top et avoir deux enfants». 

SI, au début de la rie profes- 
sionnelle. il n'y a pas de diffé- 
rence, elles insistent pour dire : 
«Ce qui change tout, c'est la 
maternité», «la grossesse», 
beaucoup plus que la présence 
d'enfants. Mais il reste que, 
«nous, on n'oublie pas dans la 
journée», alors que l'homme 
réussit «à se déconnecter». 
Quant è leur manque de mobflité, 
ailes remettent les pendules à 
l'heure. «Le problème se pose 
dès qu'on vit è deux», font-elles 
remarquer, 

Vivent-elles bien cette situa- 
tion? Des phrases ressemblent è 
des aveux. L'une d'elles dira : 
«J'ai été élevée comme un me c, 
et je fais tout è moitié. » Une 


autre ajoutera : «Tenir bien les 
deux rôles, ce n’est pas possi- 
ble; quand je me regarde, je ne 
me trouve pas merveilleuse. » Et 
une troisième : «Je fats une bette 
carrière; enfin, pour une 
femme.» Ce que résumera une 
dernière en évoquant sa quête 
continuelle « du bon compromis 
ou de h frustration minimum». 

En môme temps, elles ont 
conscience d'amorcer un change- 
ment, dans le rapport au travail, 
qui mettra peut-être dix ans è 
adore. Leur recherche d'un équ$- 
bre de vfe, êtes pensent que leur 
génération l'introduira et que -les 
hommes è leur tour, davantage 
coincés par leur image, finiront 
par y venir. D'où leur intérêt pour 
tes formules de semaine de qua- 
tre jours qu’elles parviennent è 
revendiquer ou leur demande de 
vacances à temps scolaire. 
Quand elles rêvent, elles imagi- 
nent de faire autre chose et, 
pourquoi pas, dV exercer è terme 
une activité, pas forcément très 
rémunératrice, dans laquelle je. 
me réaliserai». En fait, elles 
reportant è plus tard, et affleure, 
ce besoin de vocation qu'elles 
n’ont pas eu en faisant une 
grande école. 
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A LORS que la France entre en récession 
et qae le nombre des demandeurs 
d’emploi va encore s'accroître de pins 
de 300 000 .en 1993, le régime d’assu- 
rance-chômage voit son déficit se creuser inexo- 
rablement : 13,6 milliards de francs pour la seule 
année 1993; 37,7 milliards en cumul fin décem- 
bre prochain.' 

De fait, l’accord de juillet 1992 n'a’ pas résisté 
à la nonvéSé détérioration de l'emploi. Dis juin 
1993, il manque 3,5 milliards en trésorerie pour 
assurer le versement des prestations dues aux 
chômeurs. Autant dire que îe système est en fail- 
lite. Certes, le versement des allocations ne sera 
pas interrompu avant l’été. Un arrangement a été 
trouvé entre {'UNEDIC et l’Etat pour dégager les 
indispensables 3,5 milliards à très court terme. 

Mais après ? Au-delà des déclarations prélimi- 
naires des uns et des autres, la réunion des par- 
tenaires sociaux du 12 mai a planté' le décor 
d’une mécanique redoutable. 

Le CNPF a clairement indiqué qne lé sauve- 
tage du régime devait passer tout à la fois par 
une diminution des dépenses et un nouveau par- 
tage entre assurance-chômage et régime de soli- 
darité nationale. Autrement dit, l’accès aux 
indemnisations du régime assurance serait 
réservé aux seuls cotisants pour une durée plus, 
limitée. Tous les autres, les jeunes à.la recherche 
d’un premier emploi, ceux dont -la durée dé coti- 
sation sera insuffisante et tons ceux qui auront 
épnisè leurs droits seront exclus du système et 
renvoyés au régime public de .solidarité... Autre 
alternative avancée : PEtat prendrait en charge 
nnè indemnisation de solidarité plancher, le 
régime UNEDIC interviendrait à titre complé- 
mentaire pour les seuls assurés ayant suffisam- 
ment cotisé. 

Avec de tels systèmes, le régime peut être 
équilibré dans l’avenir sans difficulté majeure. 


UNEDIC : que faire ? 


par François Théhoux 


Dès lors que les taux de cotisations patronale et 
salariale sont définis, il suffit eu effet d’ajuster le 
nombre des bénéficiaires - champ et durée d’in- 
demnisation - aux recettes. A l’Etat de prendre 
en charge tous ceux que le régime n’indemnise 
pas. CQFD. 

Côté syndicats, d’nne manière générale, on 
exclut une nouvelle diminution des prestations 
pour les salariés affiliés, mais sans écarter non 
plus une nouvelle répartition entre les bénéfi- 
ciaires des régimes d’assurance et de solidarité... 

Bref, le décor est planté pour que l’on abou- 
tisse, surtout après la récente ponction CSG, au 
maintien des cotisations patronale et salariale au 
niveau actuel mais surtout & une modulation des 
durées d’indemnisation en fonction des durées 
d’affiliation et à un transfert vers la « solidarité 
nationale » d’un plus grand nombre de deman- 
deurs d’emploi. 

Ainsi le patronat ne verra pas ses charges sala- 
riales croître, les syndicats pourront se prévaloir 
d’avoir préservé l'essentiel des acquis des salariés 
affiliés. Ensemble pourront-ils se féciliter, une 
fois encore, d’avoir démontré leur attachement 
au régime paritaire d’assurance- chômage. Quant 
à l’Etat, face anx demandeurs d’emploi, exclus 
du régime d'assurance en plus grand nombre, U 
assurera, compte tenu de ses responsabilités mais 
aussi par sonci de ménager le patronat et les syn- 
dicats gestionnaires du régime, leur prise en 
charge au titre de la solidarité à un niveau d’in- 
demnisation, faut-il le rappeler, moindre que 
dans le régime UNEDIC. 

Le régime sera sauvé, mais à quel prix pour 
ceux qui s’en trouveront désormais exclus. A 
quel prix pour la cohésion sociale de notre pays, 
qui verra se renforcer les clivages entre les béné- 
ficiaires du régime d’assurance, les mieux lotis 
momentanément, les bénéficiaires du régime de 
solidarité de second niveau puis les bénéficiaires 


du RMI... Est-ce vraiment la seule voie possi- 
ble ? Le sauvetage à tout prix d’un régime rois 
en place à une époque où le niveau du chômage 
était bien inférieur à 500 000 demandeurs d'em- 
ploi n’est pas une fin en soi. Cest de la cohésion 
sociale du pays qu’il s’agit aujourd’hui. 

N’est-il pas temps dans cette tourmente de 
reconsidérer l’ensemble du système d'interven- 
tion en faveur des personnes privées d’emploi ? 
Ne convient-il pas de revenir aux principes posés 
par le général de Gaulle le 1" août 1958 et aux 
objectifs initiaux des signataires de la convention 
du 31 décembre 1958 : «r Procurer aux travail- 
leurs privés d’emploi la. sécurité d’une rémunéra- 
tion de remplacement et des facilités de reclasse- 
ment professionnel. » 

Comment faire aujourd’hui ? Dès lors que 
notre pays compte durablement plus d'un 
chômeur pour dix salariés, les interventions en 
faveur des travailleurs privés d’emploi doivent 
relever solidairement des entreprises, des salariés 
et de l’Etat. Face au chômage, le paritarisme a 
ses limites, comme l’Etat a les siennes en matière 
d’emploi. Seule une approche solidaire des trois 
parties concernées est à même de répondre le 
moins mal possible aux enjeux des prochaines 
années sur ce terrain. 

La loi-cadre relative à l’emploi, en cours de 
préparation, pourrait définir la clef de la réparti- 
tion des ressources émanant des entreprises, des 
salariés et de l’Etat - la solidarité via la fiscalité 
devrait jouer plus nettement - à affecter à l’in- 
tervention en faveur des demandeurs d’emploi - 
indemnisation et aide au reclassement - au 
moins pour les cinq prochaines années. La loi 
fixerait la clef de répartition des contributions de 
chacune des parties (x % employeurs, y % sala- 
riés, z % Etat). Toute décision - accroissement 
ou réduction des dépenses - lierait solidairement 
chacune d’entre elles : augmentation on diminu- 


tion des contributions au prorata de la clef fixée 
par la lot La gestion de ces ressources (indemni- 
sation, appui au reclassement) serait assurée par 
une instance bipartite associant patronat, syndi- 
cats et Etat, La préservation de la cohésion 
nationale implique naturellement que cette ins- 
tance soit compétente pour l’ensemble des per- 
sonnes involontairement privées d’emploi et 
effectivement à la recherche d’un travail. 

La seconde réforme souhaitable et intimement 
liée à la première passe par l’instauration ou la 
restauration d’une liaison étroite entre l’attribu- 
tion d’un revenu de remplacement et l’appui au 
reclassement. Cet objectif fondamental, poursuivi 
par les partenaires sociaux en 1958, n’a pu mal- 
heureusement se concrétiser, de par le refus du 
gouvernement de l’époque, qui subordonna l’ex- 
tension de la convention du 31 décembre 1958 
au renoncement des partenaires sociaux à inter- 
venir en matière de placement. Le temps, les ris- 
ques encourus par notre société aujourd’hui, 
comme l’expérience de nos voisins d’outre-Rhin, 
qui depuis bien longtemps ont compris l’intérêt 
et l’efficacité d’une telle démarche doivent nous 
conduire à reconsidérer notre dispositif et à pla- 
cer les services d’indemnisation et de placement 
sous une même autorité tripartite - patronat, 
syndicats et Etat - s'appuyant sur un réseau 
ANPE-UNEDIC unifié et fortement déconcentré. 

Ces propositions ne manqueront pas ici ou là 
de susciter des oppositions de toutes natures de 
la part de partenaires sociaux comme de fonc- 
tionnaires soucieux de leurs prérogatives. Mais 
lorsqu'il s’agit de la situation de plus d’un salarié 
sur dix et que la cohésion sociale même du pays 
est en cause, il n'est plus l’heure de préserver des 
rôles définis voici trente ans, il est urgent d'ima- 
giner des réponses. 

► François Théhoux est économiste. 
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Pour cohsuftér l'une de ces 
offres dentaoes 0t plus de 
5 QO(i;$^$ào k: bac 
+ BJC; tapez directement 
38T5 LE MONDE. ! 

Pour en bénéficier et poser 
votre candidature, contac- 
tez STAG'ETUD,' le service 
des stages de la MNEF au : 
(1)45-46-16-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de contacter le 
même numéro. 


COMMUNICATION 

□ Secteur : emploi. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 3 mois. 
Ind. : 1 500 F. Formation : bac 
+ 2/3, communication, utilisation 
du Macintosh et de Word, avec 
convention de 3tage. Mission : 
participer mi développement de 
l'Information et de la mobilisation 
par l'emploi en assurant l’accueil 
téléphonique et la documentation. 
Offre réf. : 04648 

□ Secteur : édition. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois 
minimum. Ind : 1 700 F/mois. For- 
mation : bac +2, communication, 
connaissances de l'informatique, 
de la gestion et du domaine de la 
presse, avec convention de stage. 
Mission : participer & (a réalisation 
et au lancement d'un journal. Offre 
réf. : 05106. 

a Secteur : énergie. Lieu : 
Le Bou&cat (33). Data : nm médiat. 
Durée : 3 semaines. Ind. : non pré- 
vue. Formation : bac + 2, docu- 
mentaliste, secrétariat. Mission : 
prendre en charge l'organisation da 
la documentation générale et 
technique, établir le plan de classe- 
ment et d'archivage des dossiers. 
Offre réf. : 05135. 

GESTION ~ 

a Secteur : distribution. Lieu : 
Vitry-sur-Seine.. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois h 6 mois. Ind. : à 
définir. Formation : bac +4, 
contrôle de gestion, expérience de 
la micro-informatique, avec 
convention de stage. Mission : 
mettre en place ta comptabilité 
analytique et assurer le contrôle 
des coûts. Offre réf. : 05121. 


INFORMATIQUE 

a Secteur : ingénierie Informati- 
que. Lieu ; Lyon. Date : Immédiat. 
Durée : 5 mois. Ind. 

2800F/mo2s. Formation : bac + 5. 
ingénieur, connaissance de 
SGBOR, d'Unix, de réseaux et de 
C, avec convention de stage. Mis- 
sion : participer à la réalisation 
d'outûs informatiques autour des 
bases de données relationnelles 
(gestion de configurations, distri- 


bution, comparaison de diction- 
naires de données). Offre réf. : 
04955. 

□ Sacteut~: maintenance. Lieu : 
Asni&rèé'f 93)-T)ete V immédiat. 
Durée : 2 moi*. Ind: ‘rà définir. For- 
mation : bac + 2, DUT informati- 
que, connaissances des bases de 
données, avec convention de 
stage. Mission : réaliser des pro- 
grammes da bases de données. 
Offre réf. : 05042. 


MARKETING 

a Secteur : pubflcité. Lieu : Neuil- 
ly-sur-Seine. - Date ; immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : A définir. 
Formation bac 1/2, formation 
commerciale, connaissance de 
Word 5 et.de Lotus 1.2.3, avec 
convention de stage. Mission : 
assurer le suivi du service après- 
vente, réaliser une étude de mar- 
ché et un fichier, et coordonner les 
- actions entra les services de la 
société. Offre réf. : 05072. 

□ Secteur : publicité. Lieu : Meu- 
tiori (92). Date : 1* septembre. 
Durée : 4 mois. Ind. : 1 726 F. For- 
mation : bac + 2, DUT, BTS, avec 
convention de stage. Mission : 
participer à la fabrication et au lan- 
cement de nos produits : collage et 
pliage d'objets en plexiglas. Offre 
réf : 05140. 

a Secteur i économie. Lieu : Gan- 
nat (03). Date: Immédiat. Durée: 
2 mois. Aid.: 1600/mois + héber- 
gement. Formation : bac + 3/4, 
marketing, connaissances en 
gestion/finances, avec convention 
de stage. Mission : établir un dia- 
gnostic stratégique ainsi que des 
projets de développement de notre 
union d'associations, et rédaction 
d'un rapport. Offre réf. : 05078. 
o Secteur : marketing. Lieu : 
Parts/ELP. Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : à définir + frais. For- 
mation: bac 4-3/4, écoles de com- 
merce, connaissances en marke- 
ting et des études de marché, avec 
convention - de stage. Mi ssion : 
stage ouvrier en milieu informati- 
que : réaliser une étude du milieu 
automobile, saisie et traitement 
des données. Offre réf.: 05105. 
o Secteur : conseil. Lieu : Parts. 
Date: Immédiat. Durée: 2 mois. 
Ind. : ô définir. Formation : bac + 5, 
Sup. de co., université, avec 
convention de stage. Mission : 
mettre au point un dossier-type dé 
présentation de sociétés mises an 
vente, comportant les aspects 
marketing, financier et de produc- 
tion. Offre réf. : 05049. 

□ Secteur : conseil. Lieu : Bou- 
logne (92). Date : immédiat. Durée : 
■4 mois. Ind. : 160 F + prime. For- 
mation: bac +2, BTS force de. 
vente ou action co., avec conven- 
tion de stage. Mission : assistant^) 
commerciale) dans le secteur de la 
PLV : conseiller et informer les 
clients sur la publicité par l'objet. 
Offre réf.: 05137. 

a Secteur : tourisme. Lieu : 
Orléans (45). Date : juillet. Durée : 
4 mois. Ind. : 5 000 F. Formation : 


bac +4/5, Science éco. +3* cycle 
tourisme, gestion hôtelière, 
connaissance d'un tableur souhai- 
’ ’tée, avec convention de stage. 
'Mission : analyser des données 
'-chiffrées provenant d'une enquête 
de comportement, réalisée 1 auprès 
de la cfientèle hôtelière de la région 
Centre- Val de Loire ainsi qu'une 
enquête portant sur les caractéris- 
tiques du parc hôtelier régional. 
Offre réf.: 05074. 
q Secteur : banque, lieu: Paris. 
Date: immédiat. Durée: 2 mois. 
Ind. : 4 500 F. Formation : bac 
+ 4/5, maîtrise d'économie, DESS 
banque, utilisation du TTX Word 5 
et du tableur Lotus. Mission : éla- 
borer à partir de données statisti- 
ques et financières des c fiches- 
métiers » sur les marchés artisans 
et das professions libérales. Offre 
réf. : 05080. 

D Secteur ; publicité. Lieu : Meu- 
don (92). Date: 1* septembre. 
Durée : 5 mois. Ind. : 1 726 F, BTS 
action co.. avec convention de 
staga. Mission : participer & la mise 
en place d'un plan marketing. 
Développer notre portefeuille 
clients : contacts sur le terrain, 
relance téléphonique. Offre réf.: 
,05122. 

PUBLICITÉ 

□ Secteur : publicité. Lieu : Paris. 
■Date : 15 juin. Durée : 3 mois. 
Ind. : 1 500 F/mois. Formation : 
bac + 2, BTS publicité, avec 
convention de stage. Mission : 
assistant de production. Offre réf. : 
05052. 

□ Secteur : promotion. Lieu : Bou- 
logne (92). Date : immédiat. Durée : 
3 mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 1, connaissances en infor- 
matique et utilisation d’Excel sou- 
haitées, avec convention de stage. 
Mission : seconder nos chefs 
d'opérations, véritables patrons de 
, leurs budgets, sur la gestion et le 
suivi des campagnes d’animation 
des points de vente. Offre réf.: 
04914. 

RESSOURCES ^ 
HUMAINES 

□ Secteur : conseil-recrutement. 
Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 1 an. Ind. : prime trimes- 
trielle. Formation : bac + 2. Forma- 
tion en sciences humaines, politi- 
ques ou école de commerce, 
expérience du marketing téléphoni- 
que, anglais souhaité, avec 
convention de stage. Mission : 
identifier les candidats potentiels, 
créer des documentations sur les 
sociétés, constituer un fichier, par- 
ticiper au tri des candidatures. 
Offre réf. : 05081. 

□ Secteur : recrutement. Lieu : 
Péris. Date : septembre. Durée : 3 
mois. Ind. : 1 800 F/mois. Forma- 
tion : bac + 4/5, GRH ou Psycholo- 
gie, avec convention de stage. 
Mission : prendra an charge le 
recrutement : rédaction das 


annonces, tri des candidatures, 
animation de réunions de 
groupes.entretiens individuels, 
tests, participation aux actions de 
formation 1 . Offre réf. : 0G057. 

□ Secteur .''travail rampoTaîra. 
Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 600 F. For- 
mation : bac + 2/4, gestion, res- 
sources humaines, marketing avec 
convention de stage. Mission : 
participer è la gestion, au recrute- 
ment 'et è des actions marketing. 
Offre réf. : 05056. 

□ Secteur BTP. Lieu : Cambrai 
(59). Data : immédiat. Durée : 

2 mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 5, DESS ressources 
humaines ou formation IGS, 
CE LS A, avec convention de stage. 
Mission : réaliser un audit de la 
société. Offre réf. : 05082. 

□ Secteur : location de véhicules. 
Lieu : Le Défense. Date : septem- 
bre. Durée : 2/3 mois. Ind. : a défi- 
nir. Formation : bac + 5, DESS res- 
sources humaines, avec 
convention de 6tage. Mission : 
analyser le réglement intérieur, 
mettra è jour le manuel des procé- 
dures du personnel, préparer les 
élections des délégués du person- 
nel. Offre réf. : 05086. 

SECRÉTARIAT 

□ Secteur : conseil. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois, 
ind. : è définir. Formation : bac + 2, 
BTS secrétariat, avec convention 
de stage. Mission: organiser et 
classer les dossiers des candidats, 
participer è ta création d'un logiciel 
de gestion des dossiers de recrute- 
ment. Offre réf. : 05050. 

□ Secteur : conseil ressources 
humaines. Lieu: Paris. Date: Fin 
août. Durée : 4 à 5 mois. Ind. : 
4 000F. Formation: bac +1/2, 
BTS secrétariat/bureautique, utili- 
sation du TTX Winword 2 sur PC. 
avec convention de stage. Mis- 
sion : prendre en charge te secréta-, 
riat: frappe de courriers, rapports 
et propositions commerciales, 
classement. Préparation du maté- 
riel pédagogique et des séminaires. 
Offre réf.: 05139. 

SOCIOLOGIE 

□ Secteur : économie. Lieu : Gan- 
nat (03). Date: immédiat. Durée: 

3 mois. Ind.: 1600 F mois + 
hébergement. Formation : bac + 4, 
sociologie, ressources humaines, 
avec convention de stage. Mis- 
sion : réaliser une étude sur l'im- 
pact du festival Les Cultures du 
monde de Gannst, mettre en place 
un collège d'élus et de partenaires 
au sein de notre union d'associa- 
tions, réaliser un rapport. Offre 
réf.: 05077. 

□ Secteur : socioculturel. Lieu : 
Brignais (59). Date: immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind.: non rému- 
néré. Formation : bac + 2, commu- 
nication, sociologie, avec conven- 
tion de stage. Mission : réaliser une 


enquête sociologique sur un équi- 
pement è caractère social. Offre 
réf.: 05079. 


. STAGE EN 
ALLEMAGNE 


o Secteur : habillement. Lieu : 
WiBstatt (Allemagne). Date : Immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. ; à définir. 
Formation : bac + 3. licence d'alle- 
mand. Mission : traduction d'un 
logiciel de 200000 mots du fran- 
çais vers l’allemand, ainsi que de 
fichiers informatique et de lettres 
de relance. Offre réf. : 05103. 


VENTE 


a Secteur culture. Lieu : Nantes 
(44). Date : juillet. Durée : 1 mois. 
Ind. : è définir. Formation : 
bac + 2. action commerciale, fami- 
liarisé avec le milieu associatif, 
avec convention da stage. 
Mission : réaliser une étude de fai- 
sabilité sur une recherche de finan- 
cement auprès des entreprises ou 
d’organismes publics et semi-pu- 
blics de la région. Offre réf. : 
05085. 

□ Secteur : promotion. Lieu : Aix- 
en-Provence (13). Date: immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. For- 
mation: bac +2, école de com- 
merce, avec convention de stage. 
Mission : assister le chef de pro- 
duit : assurer le suivi de ia clientèle, 
prendre les rendez-vous, gérer le 
planning. Offre réf.: 05131. 

□ Secteur : édition. Lieu: R.P. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : commissions. Formation : 
bac + 1, força de vente, action co. 
Mission : développer nos produits 
auprès des libraires, suivra les dos- 
siers, assurer les déplacements sur 
te terrain. Offre réf. : 05 138. 

□ Secteur : publicité. Lieu : Paris. 
Date: immédiat. Durée: 2 mois. 
Ind. : à définir. Formation : bac +2. 
formation commerciale, familiarisé 
avec les milieux juridiques des col- 
lectivités locales, de l'immobilier, 
avec convention de stage. Mis- 
sion : assister le chef de produit : 
participer è la commercialisation 
d'espaces publicitaires dans des 
revues professionnelles. Offre réf. : 
05141. 


ÉCHOS 


4 500 associations 
au service . 
des chômeurs 

■ Le Comité chrétien de 
solidarité avec les chômeurs 
(CCSC) vient de publier ia 
quatrième édition du répertoire 
c 4 500 associations au service 
das chômeurs». Outil efficace, il 
s'adresse non seulement aux 
associations et aux chômeurs 
eux -mômes, mais également è 
toute personne qui se préoccupe 
de la lutte contre le chômage. 
Pour chdbune des cinq 
catégories d'associations : 
associations et maisons de 
chômeurs, accueil et aide aux 
demandeurs d’emploi, emplois 
temporaires et travaux 
occasionnels, aide à la création 
-d’entreprises et artisanat, 
centres de recherche et de 
coordination, cet ouvrage 
distingue les réseaux nationaux, 
les délégations régionales des 
réseaux nationaux et les réseaux 
régionaux, les liaisons 
départementales de réseaux 
nationaux et les réseaux 
départementaux, ainsi que les 
associations et antennes locales. 
► Répertoire disponible dans 
les grandes librairies de Paris 
et de province au prix de 80 F 
ou par correspondance au 
CCSC, 29 rue de Belleville. 
75019 Paris (Tél. 
42-02-62-02), joindre un 
chèque de 95 F (80 F + 1 5 F 
de frais d'envoi) . 
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HBPKODUCnOW ENTERDÏTE 


LES DIRIGEANTS 





fcLràWrc-sâC 


y irecteur de production 


Nantes 


ORDO, filiale du Groupe américain HAWÛRTH (6000 salariés), en forte 
expansion, fabrique du mobilier de bureau professionnel. 


Rattaché directement à la Direction Générale et membre du Comité 
de Direction, le Directeur de Production assumera l’ensemble des 
responsabilités inhérentes à la fonction production sur le site de 
Montaigu (250 salariés), proche de Nantes. 


Agé de 35 à 45 ans, il possède une solide expérience de Directeur 
d'usine au cours de laquelle il a démontré ses qualités d'homme de 
communication passionné de management 


Doté d’une forte autorité naturelle, c’est un homme de terrain qui maîtrise 
impérativement les méthodes de gestion industrielle juste à temps, 
Kanban, Iso9000... 


La connaissance de l’anglais sera un atout 


Merci d’adresser CV, lettre de candidature manuscrite, 
photo et prétentions s/réf. DP 33 à ML CONSEIL - BP 905 
92009 Nanterre Cedex. 


CONSEIL 


La Banque de France recrute le personnel de direction 
de ses services centraux et de ses succursales. 
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PAÆ CONCOUffS LES 18 ET 19 SEPTEMBRE 1993 


Les ad'[oints de direction sont destinés dans un premier temps à exercer 
des fondions de gestion, d'étude et de contrôle dans tous les domaines 
d'activité de l'institut d'Emission, et par la suite à occuper des postes 
d'encadrement supérieur. 

Ce concours s'adresse aux candidats titulaires d'un diplôme national 
sanctionnant un 2“ cycle d'études supérieures ou du diplôme 
d'une grande école de niveau équivalent. 

De nationalité Française, femmes ou hommes libérés ou non 'des 
obligations du service national, ils doivent être âgés de moins de 27 ans 
au 1er janvier 1993 (sous réserve de prorogations prévues par les 
dispositions réglementaires). 

Inscriptions reçues du 21 juin au 30 juillet 1993. 
Documentation et renseignements à la Banque de France 
56-1 508 Recrutement Concours - B J 5 . 14001 - 75049 PARIS CEDEX 01 
Téf. 16(1)42 92 40 17. 

Aucun formulaire d’inscription ne pourra être adressé aux candidats, par 
voie postale, après le 26 juillet 1993. 
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DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 


Dus an premier temps : 

• Animer une branche d'activité regroupas 
ptnrieun fO tak> en coBabonnon avec tes 
Responsables eo pbcc. 

■ S'assurer de TatxcioK des objectifs de 
production ci de marge. 

• Participer 2 U mise en courre de la 
stratégie aomsmcâJc es da développement. 
Dam on second temps : 

• Participer 2 lYbbonrion de la démarche 
stratégique du Groupe et animer cette 

,Wnnm-h. 

■ Homme d'action et de dialogue, «oos 
devrez fédérer le potentiel humain et 
organiser 1a communication du groupe. 


Agé de 4 5 ans minimum, de formation 
Ingénieur ou Grandes Ecoles, voue 
expérience dans la fonction de Direction 
Générale en PME est indispensable, de 
préférence en Agio- Ali naenuire. 

Noos sons demandons d’être an vériabk 
leader, r u m i m niî œf a imi it . 


Ce pose basé au àège du groupe, suppose 
de frequents déplacements. Votre 
rémunération «en 2 la hauteur de voue 
expéri e nce a de «os responsabilités. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo 
et prétendons) sou référence 1506 
2 l’Agence PLURJAL, 43 me Carnot, 
92161 ANTONY CEDEX qui tansmetw. 
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CHAMBRE DE COMMERCE, D'INDUSTRIE ET DE METIERS 

SAINT PIERRE ET MIQUELON 


Notre activité dans nos missions de Services Publics pour favoriser le ^v^oppemoTt^ 
l'économie de l'Archipel (form a t i on, promotion, Bsastancatechnique, ,55^ 

infrastructures, aide à de nouvelles implantations...), nous conduit à créer un nouveau 
poste de 


,|UI1‘ 

des ■ 



DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT 




VOTRE PROFIL : âgé de 35/45 ans, vous 
nous apportez une expérience réussie 
auprès ae. Directions Générales de PME- 
PMI par taie sensfcffité marquée â fa pro- 
duction et à la faisabilité de projets. Outre 
une grande capacité de traira et im très 
bon sens de l'organisation, ce poste exige 
è le fois imagination, rigueur et souplesse 
intellectuelle. Autonome et ouvert, vous 
saurez saisir toutes les opportunités 
d'aide au développement de cette région. 
La connaissance de l'activité consulaire 
serait un plus. L'ANGLAIS courant est 
incfispensable. 


(ses contraintes, normes, réglementa- 
tions fiscales et juridiques, concurrence, 
prix, communication, etc...) * une sélec- 
tion des réseaux de distribution potentiels 
• uns dé t ermination des procédures éven- 
tuelles de facturation en devises, couver- 
ture du risqua de change et du risque 
client • une présentation d’un pian de 
commercialisation en rapport avec le 
potentiel da chacune deB entreprises et 
de leurs produits. 


NOUS VOUS OFFRONS : l'opportunité 
d'intégrer uns structure en pleine évolu- 
tion «Une réefle perspective de dévaioppe- 


VOTREMBSON : drectement rattaché au 
□recteur Général et en Baiaan avec le Cunsei 
Général, vous serez responsable 
du développement d'un 
véritable service de recherche ifinves- 
tisseurs, d'accueil et assistance- 
conseil aux Entreprises par : 

• une réelle évaluation du marché 


don *1100 réefle perspective Je développe- 
ment • Une large autonomie d’action 
• une rémunération motivante. 


•'■jj M#: : a 

AV 



Mer» tf adresser CV détaillé, photo, lettre 
manuscrite en précisant votre rému- 
nération actuelle à notre Conseil 
PERSONAL». 160, BU Malesherbes, 
750T7 Paris, sous la réf. MM 
2015/93 sur la Lettre et Tenveioppe. 
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IMPORTANTE SOCIETE AMERICAINE 
120 MILLIONS US$ 

spécialisée dans la conception et la diffusion des systèmes d’informations 
documentaires, croissance 30 % Tan, 
recherche pour sa filiale française à Paris en très forte progression 
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MüUMttlS 
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DIRECTEUR 


J s c; t s mmmmim 


ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


’a 5* 1 TXT." H .... - 
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550 KF et + 
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Rattaché au Président Directeur Général, vos responsabilités s’exerceront sur les 
filiales françaises, Benelux et l’Espagne. Avec une équipe de 6 collaborateurs que 
vous animerez, vous prendrez en charge la comptabilité générale et analytique, la 
trésorerie, le recouvrement des créances, la gestion du personnel, la consolidation 
financière des filiales, le contrôle de gestion et tout particulièrement le reporting. 
Agé de 35/45 ans, de formation supérieure (HÊC, ESSEC, ESC, ...) avec 
spécialisation juridique et fiscale, vous justifiez de 10 ans d’expérience à un poste 
de contrôle de gestion au sein d’entreprises de dimensions internationales. 
Vous avez une bonne maîtrise de l’anglais et de la comptabilité anglo-saxonne. 
Homme de dialogue, ouvert, rigoureux, disponible et organisé, vous êtes reconnu 
pour vos compétences et savez appréhender les objectifs commerciaux de 
l’entreprise en aidant ceux qui portent cette responsabilité à les atteindre. 

Merci d'adresser vos lettre manuscrite, CV, à notre conseil Roland ROUX à LYON 


^ ' **-!»“=* -«H 

»Cxse*irx A».. 
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59, avenue Victor Hugo 
75016 PARIS 


15, place Bellecour - BP 2403 
69219 LYON CEDEX 02 


WfVl flOk 


EUROPEAN EXECUTIVE SEARCH 


OC CONSEIL 

a le plaisir de vous communiquer ses nouvelles coordonnées. 

1/3 rue E/A Peugeot 
92500 Rueil-Malmaison 

Tél. 47.08.68.78 * R|A 

Fax 47.08.68.61 B ™ Wl 


• .••• » 




CONSEIL 


Pour passer vos annonces 


PUBLICITE 




46-62-72-02 

46-62-73-90 




FAX : 46-62-98-74 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 
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Groupe pharmaceutique de premier plan ayant une forte implantation 
internationale recherche un 

Juriste Droit 
des Affaires 


Lyon 

Rattaché an Directeur Juridique au sein 
d'une équipe jeune et dynamique, en charge 
d’un poste polyvalent et évolutif, vous 
interviendrez principalement en matière de 
droit de la distribution : gestion du réseau de 
distribution dans le monde ; de propriété 
industrielle : suivi du portefeuille de 
marques ; et en matière contractuelle : 
élaboration et suivi de contrats liés à l’activité 
recherche et développement. 

Agé de 26/28 ans, titulaire d'un DEA, DESS, 
DJCE, vous justifiez impérativement 
d'une expérience de 3 ans acquise en 


droit des affaires et pratique contractuelle au 
sein d'un grand groupe ou d’un cabinet 
international. 

Votre excellent niveau d'anglais écrit et parlé 
et votre dynamisme font de vous un excellent 
technicien à fort potentiel. 

Contacter Antoine Goldschmidt au 
U) 47.57-24.24 ou adresser CV + photo + n° 
de tél + rémunération actuelle à Michael 
Page Tax & Legal, 3 boulevard Bineau 
92594 Levallots Perret Cedex, sous 
réf. AG9172MO. 


Michael Page Tax & Legal 

SpédaSsu ex reenttmau Juridique et Fiscal 


Juriste d'affaires 


Un important groupe français 
d'assurance recherche un juriste 
d'affaires pour sa direction inter- 
nationale. 11 aura pour principale 
mission d'étudier les conditions 
juridiques et fiscales des 
diverses opérations menées par 
la direction et de l'assister dans 
la mise en œuvre. H participera 
notamment aux actions de déve- 
loppement à l'étranger. De plus, 
il constituera et mettra à jour la 
documentation juridique et fis- 
cale. Ce poste s'adresse à un 
jeune diplômé de l'enseignement 
supérieur (idéalement école de 


commerce/Sciences Po + Droit) 
débutant ou ayant une première 
expérience professionnelle en 
entreprise ou en cabinet. La 
maîtrise de l'anglais est indis- 
pensable et la connaissance 
d'une troisième langue consti- 
tuerait un atout supplémentaire. 
Ecrire à Dominique BAUD- 
BERTRAND en indiquant votre 
rémunération actuelle et la 
référence R/0004M - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex -Tél. 40.88.79.69. 


"OA Consulting 
Jul Group 

Creating Business Advantage 


ui-; wiwiwwwi 




TH H 

I l FINANCE 
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■ V: SJL d'H.LM. de b Région Centre recrute 

43 ans minimum 

| Va» awt; «m {Donation oomptabls a» financ i ère, et im expérience con fi rmée dont un poste 
I sim&iîre. Relevai* du Directeur Générai, vous animereiz et wpenrâerez une équipe en place et 
f vous* serez chargé de diriger fwmmhle du service comptable et financier et d'aduafiser les 
pnxéduru d'orgonbaMdn par la mise en pboe de tableaux de bord. Vous serez Responsable de i 
n comptabilité générale jusqu'au Man analytique, de ^élaboration du budget annuel, de la j 
geefar» pr é Ws taewefle k dp tableau de bord de b trésorerie et vous p art iapo rez oc6wernent ou J 

montage et ou suivi du finan c ement des opération». m 

Mena d’orbener wofet eanddoiDn' inanufcrïb. uccom p agn ée de voire CV., d'une ËÈ 

photo et de vos ptéte nd o m à Hwo> Domiakmom n" 5376 m 

- BJ». 169-41005 BtOIS Codex, qui trcmsmeflra. si 


Importante Société de Vente par Correspondance en forte croissance 
crée le poste de futur 

DIRECTEUR CONTROLEUR DE GESTION (H/F) 

Rattaché an Directeur Financier, il assure : 

■ une première mission de contrôle de gestion opérationnel ; 

■ prend ensuite la Direction du Contrôle de Gestion. 

Cette fonction, très terrain, conviendrait à un candidat de caractère, jeune et ambitieux, de 
formation supérieure de gestion (ESC, Maîtrise-.), possédant une expérience de 4 à 5 ans dans 
une entreprise industrielle ayant une forte culture dans le domaine du contrôle de gestion. 

Rémunération motivante. 

Si ce profit mus correspond, envoyez votre CV+ lettre + photo et prétentions sous réf. 8657 
LÉ MONDE PUBLICITÉ, 15/17, rue du CoL-Pierre-Avia - 75902 Paris Cedex 15 



CARRIERES 

INTERNATIONALES 

Postes basés à l’étranger 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


r. r; %vr\ 



Important Groupe de Presse Quotidienne 
recherche dans le cadre de son expansion en 
RUSSIE 


DIRECTEUR 
DÉLÉGUÉ 

en charge de fa gestion 
(poste basé à MOSCOU) 


Agé de 30-35 ans, le titulaire aura une formation 
supérieure de gestion et au moins cinq ans 
d'expérience dans des fonctions de contrôle de 
gestion, d’audit ou de conseil en organisation. Il 
devra parler couramment russe et anglais. 

Après une formation de quelques mois aux 
méthodes de travail du Groupe, il rejoindra le 
bureau de Moscou où il aura en particulier (a 
responsabilité de la mise en place de la 
comptabilité et du reporting des activités russes. 
Merci d’adresser C.V. et prétentions sous la 
référence 50882 à ÛPéA - 2, rue Marengo - 75001 
PARIS qui transmettra. 


CADRES 
à la recherche 
d’un deuxième souffle 


Vous souhaitez évoluer, trouver de nouvelles oppor- 
tunités, peut-être changer de secteur. Bref, vous recherchez 
autre chose. Les consultants d’IMPULSÉ peuvent vous y 
aider. 

Grâce à notre savoir-faire et à notre connaissance du 
marché - nous nous appuyons sur 20 années d’expérience - 
de nombreux cadres ont réussi leur évolution profes- 
sionnelle, en particulier en accédant à la face cachée du 
marché qui offre les meilleures perspectives. 

Bilan de carrière, 
outplacement 

Vous pouvez nous contacter pour un premier entretien 
confidentiel et sans engagement au 42 99 95 21 ou écrire à : 
IMPULSE 8, rue de Béni - 75008 PARIS. 


IMPULSE 













Participez à l'avenir du 

M$nh 


l & w 


Editeur d’un quotidien national diffusé dans 146 pays, de publications mensuelles de grande audience (Le Monde Diplomatique, 
Le Monde de L'Education...) et de plusieurs publications thématiques (les Dossiers et Documents, le Monde des Débats...), 
notre groupe de presse réalise un CA de plus de 1 milli ard de francs avec 1 000 personnes qui se mobilisent pour le futur, dans un 
contexte de modernisation rapide des techniques et des métiers. 

Afin de compléter l'équipe administrative et financière de notre filiale SA. Le Monde Imprimerie (250 personnes. 


Ivry-sur- Seine), nous recrutons un : 




Chef comptable 


Rattaché au Directeur Financier, vous anim ez une équipe de 3 personnes et prenez en charge : 

■ la comptabilité générale : production du bilan, des déclarations fiscales, des comptes de résultats mensuels, gestion des 
immobilisations, administration des achats, 

• le suivi de trésorerie, 

• le développement des systèmes informatiques comptables. 

Vous proposez et mettez en œuvre de nouvelles procédures dans ces différents domaines et participez activement à adapter notre 
gestion au développement de l'activité de l'imprimerie. 

Environ 30 ans, diplômé(e) de renseignement supérieur (DESS Gestion. ESC, DESCF...), vous disposez d'une solide expérience en 
milieu industriel La maîtrise de l'outil informatique (micro et gros système), une bonne connaissance de la gestion fiscale, de fortes 
capacités d'initiative et d'animation sont nécessaires pour tenir ce poste. 

Adressez votre dossier de candidature sous la référence LM/1 à Isabelle Mansour, Direction du Personnel du Journal Le Monde, 
Service Emploi/Formation, 1 place Hubert Beuve-Méry, 94852 Ivry-sur-Seïne Cedex. 


CniTinKlc) Nous sommes une maison d’Editions de 
FR AN PI ^ P rera * r pJ° n 0,1 matière fiscale, juridique ri 
!" sociale. En constant développement, nous 

LhrEbVHbJ redierd>OTS ^ 1 


Groupe de services de très forte renommée (CA : 8 milliards de francs) très 
tourné vers l’infernatiofial recherche un 


Juriste confirmé(e) 

Responsable logiciels juridiques 


Juriste d’ Affaires 


Créée depuis 1965, noire octivité éditoriale de logiciels juridiques ri 
Rscoux se développe ri se diversifie. 


Vos fondions vous amèneront à : 

■ Encadrer et animer une équipe de juristes; 

• Concevoir, réaliser et développer nas produis logiciels; 

• Former et assiste- notre clientèle à nos produtb et leurs développements. 


En liaison avec nos équipes techniques (juristes spécialisés, directions 
commerciale ri marketing, informaticiens], vous aurez une latitude ri une 
autonomie importantes pour proposer, gérer ri foire évoluer cette odrvité 
d'avenir pour note développement. 


A 3035 ans environ, de formation juridique supérieure Droit des Sociétés 
(DESS, DEA), et après six à huit ans ai moins comme Juriste praticien en 
Cobinel ou Entreprise, vous avez acquis une solide pratique de la micro- 
informatique (cahier des charges, environnement Dos, Windows, réseaux) qui, 
ajoutée à vos quolités de management ri de commumcaSon font de vous notre 
fotur coHoboraleu pour une fonction évolutive ri yat&nlB. 


Paris 

P a ttaché an Directeur Juridique, au sein d’une 
équipe de juristes, vous intervenez en droit 
des affaires et notamment dans le suivi de 
l’ensemble de l'activité contractuelle du 
Groupe : 

- vous négociez et rédigez en particulier les 
contrats commerciaux, de distribution, les 
conditions générales de vente et traitez les 
dossiers en droit de la concurrence et de la 
consommation. 

- vous gérez le contentieux commercial en 
rapport étroit avec les avocats du Groupe. 
Votre mission comporte également le suivi du 
portefeuille des marques du Groupe. 


350 KF 

moins 5/7 ans acquise en cabinet ou en 
entreprise de dimension internationale en 
droit des affaires et en particulier en droit des 
contrats et droit des marques. 


ÎÎS-'-f r-.-tSr 


Vous exercez vos activités avec im sens aigu 
du conseil et vos aptitudes tant techniques que 
relationnelles vous permettront d’évoluer an 
sein, dn Groupe. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais et 
idéalement l'espagnol ou l'allemand. - 


Agé de 30/34- ans. de formation juridique 
supérieure (DEA, DESS, DJCE, 
etc...) vous avez une expérience d’au 


Contactez Antoine Rusconi au (2) 
A1JS12A2A ou adressez CV + photo + n° de 
tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Birman 92594 
Levallois-Perret Cedex, sous réf. 
AR9216MO. 






Merci d'odresser votre dossier de candidature 
(CV, lettre roonwerite et prétentions) sous réf. 2451 à 
UN des TROIS - 31, rue Chaptd - 75009 PARIS. 


Michael Page Tax & Legal 

Sp éc i a Ss tK en recrutement J Kritique et Fiscal 



GESTITRES 


Filiale de la Caisse des Dépôts et du Réseau 
Ecureuil, 

vous associe au développement de sa 
Division Organisation 


Nous sommes une jeune Société 

spécialisée dans la gestion et la conservation de plus 

de 800.000 portefeuilles titres. 

Nous souhaitons accueillir un : 


Gestion de capitaux, ingénierie financière, assurance- vie, gestion de patrimoine.- dans tous 
ces domaines, BIP affirme le savoir-foire d'une équipe de professionnels. Pour maîtriser et 
gérer les risques du marché, pour en saisir toutes les opportunités, nous renforçons notre 
middle-office. 


Responsable 


Organisateur Back-Office 


suivi des risques 


Diplômé IESTO ou BAC + 5. vous avez au moins cinq ans d’expérience en organisation 
acquise au sein d’une banque, d’une société de bourse ou d’un cabinet de conseil. 

Vous avez une bonne connaissance des valeurs mobilières, des systèmes informatiques 
et plus particulièrement du back-offica titres. 

Au sein d'une équipe d'organisateurs, vous aurez pour mission d’effectuer des études 
d'organisation, de définir des procédures administratives et de gérer les modifications 
issues des réformes de Place et de la création de nouveaux produits. 


Rattaché au responsable du middle-office et en étroite 
relation avec le front-office, vous suivez au quotidien 
les risques de taux, de spreads et de change des 


Nous vous proposons de vous associer à notre challenge : 

devenir un des leaders en Back-Office Titres de la communauté bancaire et financière. 
Poste situé à ARCUE1L (RER B, Laplaœ). 


Merci d’adresser lettre. c.v. et photo sotis référence R32 à notre Conseil 
FBO CONSULTANTS, Bernard NICOLAS. 15 rue de la Banque. 75002 Paris. 


FB< 


CONSULTANTS 


finance Bourse Organisation 



de l'activité de marché, en termes de risques et de 
résultats, auprès de la Direction et du contrôle de ges- 
tion. E n fi n , vous assistez le front-office dans le développe- 
ment d'outils de repoitfng statistique et de gestion et 
mettez en place des procédures relatives à la gestion 
administrative de la base de données middle-office. 

De formation scientifique ou de gestion (grande école, 
bac + 5), votre expérience de 2 â 3 ans du suivi des 
risques de taux dans un établissement financier vous 
donne une bonne pratique financière et 
administrative des instruments financiers (futures, 
options, swaps). La maîtrise de 1 Informatique 
(tableun, SGBD, langage système d'exploitation) est 
Indispensable à votre migrfnn 
Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscri te, 
CV et photo), sous réf. RSRMO, à BIP, Direction des 
Ressources Humaines, 108 bd Haussmarm, 75008 Paris. 




Groupe Dresdner Bank 















kspboddction interdite 
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Responsable 




des risa» es 


ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 


IMPORTANTE BANQUE DE DÉPÔTS A PARIS 

RECHERCHE DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT 
DES ACTIVITÉS DE SA SALLE DES MARCHÉS 


UN SALES : MULTI-PRODUITS 

frfin d'étoffer son équipe commerciale 



Votre mission aura pour charge de promouvoir 
et de commercialiser : 


■ les Titres de Créances Négociables (CDN, 
EURO CP, Billets de trésorerie, auprès d'une 
clientèle d'investisseurs et de grandes entre- 
prises ; 

■ les produits de taux développés par la salle 
des marchés. 

De plus, vous devrez participer à la prospection de 
nouveaux clients entreprises, OPCVM et institutionnels. 


Vota profil : 

Vous êtes âgé de 27-30 ans, de formation supérieure, 
vous avez une expérience éprouvée dans une fonction 
similaire, au sein d'un établissement bancaire. 

Pour réussir, vous disposez d'une bonne connaissance 
technique des produits de marchés, d'un .sens com- 
mercial aigu, de ténacité, d'une aptitude certaine au 
travail en équipe ainsi que d'un esprit vif et rigoureux. 

Une pratique courante de l’anglais serait un plus. 


Écrire sous réf. 8658 
LE MONDE PUBLICITÉ 
15/17, rue du Cotonel-Pierre-Avia 
75902 PARIS Cedex 15 


Notre société, prestataire de service, 


filiale ci un impanam vwwwpo 

leader mondial dans son domaine d'activités, recherche son 


CHEF 

COMPTABLE 


DE LA COMPTABILITÉ GÉNÉRALE 
ET DU REPORTIIIG. 


Vous assurerez, sous la responsabilité du Directeur 
Administratif et Financier, le suivi comptable de plusieurs 
sociétés, la comptabilité française et 0 "9 lo ^° nn J' !® 
Sporting à l'étranger, l'établissement des déclarations 
fiscales et sociales, et encadrerez une équipe. 


n a a u ics» w ^ • ■ 

Agé/e) de 30/35 ans, diplômè{e) d'une Ecole Supérieure de 
Œ*üb ou de Gestionet d'un DECS, vous possédez une 
solide expérience, notamment en réorganisation, acquise en 
Cabinetel/ou en entreprise vous permettant d être 
directement opérationnel (le), de manager une équipe et de 
faire évoluer les procédures actuelles. 

Doté(e) d'un esprit constractif et 

impliquéle} dans voire activité, vous avez la volonté d aller 
de l'avant. 


av i vwiih. 

l'anglais est indispensable, des connaissances informatiques 


Nous vous remercions d'adresser votre 

candidature (lettre, CV, photo) sous «rf. . 

23032 à EUROMESSAGES - BP 80 - 

92105 BOULOGNE Cedex ou par minitel ■ — — 

3616 EUROMES code 23032 


V f. 
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LE MONDE 
DES COMMERCIAUX 


Marketing - Vente - Commercial 


; 

v. 








Membre 

d’un groupe international, 

NSM est une banque commerciale privée 
à forte vocation 
financière. 


Act^^^Ê^^ses 



mi 

Banque de Neujlize. Scblumberger, Mallet 


Au sein de notre Département Ventes Actions, nous 
vous proposons de vendre le marché des Actions 
françaises auprès d'une 

-Clientèle institutionnelle étrangère et française, 
réf. VE 

-Clientèle institutionnelle française et de nos 
attachés de clientèle privée (réseau et gestion 
collective ). réf. VF 

Responsables du développement d'un portefeuille 
de clients, vous les conseillerez sur leurs investisse- 
ments et veillerez à générer des ordres de marché 
De formation Bac + 4. vous possédez une 
expérience du marché Actions français d'au moins 
2 ans . acquise au sein d’une banque ou d'une 
société de bourse. Vous connaissez parfaitement le 
marché des options. 

Vous maîtrisez l'anglais et parlez si possible une 
seconde langue. 

Manager, homme de dialogue, votre réussite 
résidera dans votre talent commercial et votre 
esprit d'équipe. 

Françoise Théron vous remercie de lui adresser 
votre dossier de candidature (lettre, photo, CV 
et prétentions), sous la référence choisie - NSM 
75410 PARIS CEDEX 08. 


1 






Mws m «rtrapriar ixte&ie/ta leider emapém «fans ootn secteur i'Ktmté. Pom nnfanxr «tire départaient 

commercial twttsrm&ertdMBS data IngéatBBœir Affaires Export 

En véritable développeur, vous aurez pour mission de prospecter de nouveaux marches (Afrique ou 
jmmm Asie), de promouvoir nos produits et de négocier auprès de décideurs internationaux. 

Vous serez responsable intégralement de l’analyse des besoins de nos clients et 

de la mise en œuvre des projets sur le terrain. 

HT M w *” De formation BAC+5, vous possédez une solide expérience commerciale 

de 5 ans minimum, acquise impérativement dans le domaine de 

l'exportation de biens d’équipement 


% 


Excellent négociateur, motivé par les produits techniques, vous maîtrisez 
parfaitement l’anglais et êtes disponible pour de fréquents déplacements a 
l'étranger. 


v » Merci d'adresser lettre manus., CV + rémunération actuelle s/réf. PH 701 à 
§ COMMUNIQUÉ - 50/54, rue de Silly - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT csiex 


s S Ih&ë s Directeur des Ventes 
'dSmmm Grands Comptes France 


PARIS - IVRY 


^^daréférence 
W çqrd ar mnt de 
&B(da&*es 
tany fe Groupe 

fâfiin»*de 
WFdopt 1/3 export 


Rattaché à la Direction de POUYET RESEAUX PUBLICS ET NATIONAUX (250 MF). 
?^sassurez les ventes, en France, aux grandsopér^eure, con^frudeure ^ 
installateurs. Vos 10 ITC, pour la plupart très expenmentès, sont répartis par régions et 

Très présent sur le terrain, vous devez animer Bn structurant et anticiper les tendances 
marchés/produits. 


ütëbrsta 

SSafes^fiotis 

stmeforte 


Rémunération : 350 KF +. 


ntfinuiicicuiuii . 

Nous vous remercions de faire connaît* votre «Utn 

référence 309, à POUYET, DRH, 1 Bd Hippolyte Marques, 94200 IVRY SUR StlNfc, 


référence 309, à POUYET, DRH, 1 Bd Hippoiyti 
pour que notre conseil prenne contact avec vous. 


Wm 


APOŸsESStâES 


les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
Sfc&M aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


! 
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reproduction interdite 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


La plus grande rigueur 
pour les meilleures décisions 

Gestion de capitaux* ingénierie financière, assurance- vie, gestion de patrimoine... dans tous 
ces domaines, BIP affirme le savoir-faire d'une équipe de professionnels. Pour maîtriser et 
gérer les risques du marché, pour en saisir toutes les opportunités, nous renforçons notre 
back-office. 

Chef du service back-office 



A la tête d'une équipe de 10 personnes, vous contrôlez 
et assurez le suivi administratif et comptable de chacune 
des opérations du mfdd/e-office, des filiales du groupe 
ou de la clientèle institutionnelle et particulière dans 
les domaines suivants : activité monétaire, futures/options, 
titres/ OST, swaps/cap et floor, prêts à la clientèle, 
trésorerie du groupe, guichet. 

De formation supérieure bac + 4, vous avez S à 10 ans 
d'expérience en back-office francs ou devises. 

Vous connaissez donc les instruments élémentaires, 
les techniques de gestion interne, les procédures, 
les organismes de contrôle, de conservation ou de 
compensation ainsi que la technique comptable s'y 
rapportant. Vos qualités d'organisation et d'animation 
sont évidemment indispensables. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV 
et photo), sous réf. CSBO, à BIP, Direction des Ressources 
Humaines, 108 bd Haussmann, 75008 Paris. 


Banque internationale de Placement 


Groupe Dresdner Bank 


O 


CONFEDERATION NATIONALE DU CREDIT MUTUEL 


A r écoute de vos ambitions... 

Le Crédit Mutuel, 252 milliards de Francs de 
8 minions de clients, 4 000 agences et 
22 000 collaborateurs est 
le 5ème groupe bancaire français. 

Son organisme central, fa Confédération 
Nationale du Crédit Mutuel souhaite intégrer 
de Jeunes Auditeurs Bancaires. 

La Direction de f Inspection Générale, école de 
formation concrète et privilégiée, vous propose de 
rejoindre son équipe chargée d’auditer tous les secteurs 
d’activités de la banque dans r ensemble des organismes 
régionaux qui composent le Crédit Mutuel. 

De formation supérieure (Ecole de Commerce, rf Ingénieurs ou 3ôme cycle de gestion...), vous 
souhaitez commencer votre carrière en appréhendant toutes les fonctions de la Banque. 

Rigoureux et synthétique, vos qualités relationnelles et votre goût du travail en équipe seront des 
atouts déterminants pour ce poste. 

La qualité cia Penvmsinement, les conditions proposées et tes perspectives d’évolution sont de nature 
à motiver des candidats de valeur... et mobiles (déplacements fréquents). 

CONTACT 

Pour nous parler de vos ambitions, merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 301/M 
à la DRHRS, Confédération Nationale du Crédit Mutuel, 88/90 me Cardlnet, 75017 PARIS. 

Crédit A Mutuel 



la banque à qui parier 


LEM0NDE 
DES COMMERCIAUX 

Marketing - Vente - Commercial 



1 000 personnes, 

1 Md de F de CA, des 
marques renommées : 
Biscottes Heudebert, 
Braisor, Grany, 
Pelletier, P’tit Grillée, 
leaders sur leur marché. 


Professionnel du marketing 
pour marque pilier 

Chef de projets de marques senior 

Sur des marchés vivants, au sein d’une structure souple et réactive, vous 
prenez en charge la gestion opérationnelle du marketing-mix de la marque 
Grany, leader sur le marché des bancs céréalières et d'un produit stratégique 
à développer. 

Vous avez plus particulièrement comme mission le développement des parts |/'"\ ^ 
de marché des gammes sous votre responsabilité. Vous pilotez le * 

développement des produits en étroite relation avec les services R. & D.. 

Industriel et CommerdaL Vous assurez la gestion des investissements 
publicitaires, promotionnels et hors-média. 

De formation supérieure, vous avez une expérience de 2-5 ans en marketing 
grande consommation. Une expérience de vente sera un plus. 

Ce poste est basé à Aîhis-Mons. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions), sous réf. A044/M à BSN, Service Recrutement et Gestion des 
Cadres, 7 rue de Téhéran. 75381 Paris Cedex 08. 

‘ V * : . ■’ f .•• • ) • , r . ' ; • V ‘ 


m 




18 magasins sur 
toute la France, 
une politique 
d'expansion 
soutenue, le 
développement 
d’un réseau de 
franchisés et 
surtout une 
équipe jeune, 
les compétences 
et l'ambiance 
qui font la 
réussite! 



ESPONSABLE COMMERCIAL 


FRANCE 


NORD 


Manager du rèieau magasins el animateur du réseau 
franchisés, vous participerez en liaison directe avec la 
direction à ['élaboration des politiques commerciales, gestion 
et management de votre secteur et h» mettiez en oeuvre. 
Vous assurerez le développement commercial des 
1 0 magasins de la zone Nord : la dynamisation du chiffra 
d'affaires, la stratégie promotionnelle, les ouvertures de 
magasins. Vous serez garant de la gestion du secteur ; 
optimisation des coûts, mise en plaee de procédures, 
amélioration de l'organisation et vous mettrez en oeuvre un 
management participatif auprès des responsables de 
magoabn gestionnaires do leur centre de profit, en (fourrant 
en permanence le développement des compétences et la 
motivation de vos équipes. 


Vous avez une formation commerciale (Bac + 3 minimum), 
3 à 5 ans d'expérience dans le secteur de la distribution et, 
si possible, de l'animation de réseau de points de vente. 
Aujourd'hui, vous souhaitez donner une nouvelle dimension 
à votre carrière en i n té gran t un posta qui vous permette de 
participer à l'élaboration des stratégies tout en assumant des 
responsabilités plus globales de management commercial. 
Vous possédez de réelles capacités d'animateur, te sens de 
l'optimisation et le goût du dé veloppement. 

Porto bosé à Valenc ien ne*. 


m 


Venez réussir avec nous I 

Si cette opportunité vous intéresse, mena’ d'adresser votre eondkteure (lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) sous réf. 2RC01 à Amie IAL/TOUT - 59584 MARLY cédex. 



LaPapéthèque 














I 

I 

I 
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CLIFFORD CHANCE, cabinet international d’avocats 
recherche dans le cadre da développement de son 
département "Judiciaire" à Paris un 

AVOCAT 

CONTENTIEUX D'AFFAIRES 


Intégré dans l'équipe en charge de l'activité judiciaire de 
notre Cabinet, vous interviendrez en qualité d'avocat 
plaidant auprès d’une clientèle tant française qu'étrangère 
sur des dossiers de contentieux d'affaires : commercial 
général, prud'homme, civil, concurrence, marques... Vous 
serez- égalemem amené; à travaillèr ent retari on ;ayep 
autres dépgrwçi^.du^ineL - « à 

Avocat, de formation juridique supérieure, excellent 
civilisa, vous avez pu développer une pratique du Barreau 
d'au moins 6 ans sur des litiges d'affaires complexes et 
variés. Bon technicien de la procédure, vous faites valoir 
une réelle conna is san ce du milieu judiciaire. 

Dynamique, exigeant, vous avez le goût du travail en 
équipe et pouvez faire preuve à la fois de rigueur juridique 
et de pragmatisme. Une très bonne maîtrise de l'anglais est 
indispensable. 

Merci d’adresser votre- candidature (lettre. CV. photo et 
rémunération actuelle) sous h réf. AV/LM à CLIFFORD 
CHANCE, Département des Ressources Humaines, 
112 avenue Kléber. BP 163 Trocadéro, 75770 PARIS 
cedex 16. 

CLIFFORD CHANCE 

MMTTHUM MKOM H l nt Ll f l OUMJ TOMCnMT KOJM DM tONOm WDH 

»!• WJ** PMU PWMPOU* ro»W> MMOm MMMA AUOCJI* BAHODM AJUUC 




COACHING, TEAM BUILDING, 
MANAGEMENT DEVELOPMENT... 

Ces termes reflètent des aspects forts du métier que nous 
développons avec succès depuis 12 ans. Ces concepts ne 
suffisent pourtant pas à exprimer le travail passionnant 
que nous effectuons auprès de dirigeants et d’équipes de 
direction d’entreprises et d'organisations françaises et 
européennes. , 

Tout à la fois miroir, facilitateur, catalyseur, conseiller, 
“coach"..., le consultant A.R.J s’attache, de façon 
pragmatique, à permettre à un dirigeant de mieux 
localiser le coeur de son métier, de mobiliser son énergie 
et celle de ses collaborateurs au service de la réussite 
d'un projet professionnel commun : il conduit le 
dirigeant à gagner en cohérence entre ses ambitions et 
ses actes. 

Vous souhaitez vérifier que notre métier peut constituer 
une nouvelle étape dans la pleine affirmation de votre 
professionnalisme, au sein d’une équipe exigeante et 
enthousiaste. 

Ecrivez-nous en nous donnant envie 
de vous rencontrer.. 

AJRJ - 10, rue de Richelieu 75001 PARIS 
. totale discrétion assurée. 
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KEPHODUCnON ORBONTO 



. : ÿ^nscrlre dansie^^ccftb gtoteûx dufcroûpte en matièredesécuritÇ et de qualité 

.•„de participer^ ramfeÇoïêttlon et au d6vé^3peÔDent des proœssiTv ' 1 '/ 

ouverture atoc'crohyeUes technologies' (automatismes . Informatique industrielie); • 

,iV..v scs qualités cjer cpntac^et son dynarnféme Uti permettrontd^aVoiryun rôle moteur ' <• . 
t sur b» niait ï*rhrilm«» p* mnnkatoiit im pian sodai dü 11 devra être un •?: 



■ vvruy»v^-.-^ i aun uyikuuwyc lut pemi 

sur le plffl^fedàikjttp et organisà^Vque'sur le 

^gPPP ,hte * 


Ee poste 



•; . '.y- : : f - 


Eotesdusrét 

m 

24&25233M 


Discrtfiertiàbsolue. 

m . £v;’ v 


71, ruéd’&iteuB 
75Cft6 Paris 


, -ÏJÎV- - * 

■7 
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••' ÂC-i». •' " „— <■ * \ 
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' T-.-v 'V !' 


V ■ 


Tîïsf^-s.-f* 

r , • fifp^ 

Nous sommes yn groupe de services Important et dynamkjuq, - àTafctionnariaî de.’- 
. renom et gérant de nombreux centres de profit en Fiance ét'À l'étranger, ayant un '• 
CA de l’ordre de 800 mêlons de fouxfc X • -N? ‘ X : 

' Tto pousuh^ extwbe ét souhaitons, pour 

. - felie fece A cette expansion, nous adjoindre un nouveau contrôleur de gestion. 

■• ’ ’V ■ «"‘.'•'-‘■••'•v , a : .» ".*}♦;•: . K.--'. 

7 Situé dans ta sttucture de tête, nous!; vous ronflerons le qantrtMè.de gestion de 
plusieurs établissements. Vous aurfe^corotne Intertocutèurs îe Directeur et le 
Responsable oomptabieet administratif des centres de proft£vpus participerez, par 
affleure. A la cortsofldafioq comptable et fiscale et A des audits (TàcqüfcâtSon. 

••»,;.. ;&j£:£’K- ÿv^b:X 

. Ce poste, situéen prodiebanHeue Ouest, s adresse à un cancfl^deformation Grande 
Ecole de gesdorrayent S^ 7 ans cTexpêrience fdéalernent accise éï patte en cabinet 
'•d’audit et en pàtftfeenenîreprise. L'esprit rféqufoe, de bonnes çapadtts de dialogue et 




•• '.".la 

ansioepds 

•V *••■■*£• 


Merci d’adresser lettre manuscrite de candidature + CV + rémunération actuelle 


ÿ: ; : -%!?oûs la f«f«rendê^'iSS9 3M A ETASL^XXX 

•*'"V-Ivi : vï iL* VÜ».*-- 


Discrétion absolue 




‘jn/T’. 


71. rue tf AutjeuH 
750T6 Paris 


Alimentaire 


iV-T :*■ »" z ’ % ‘ 


v-£?r.’ : 

•’t.'.s;;. 




•ri--. 

. .•''C ■ 
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defai* futorl&értn 

eatuum, 

: t¥4£u?‘- - ft&tî 

CHEF DE GROUPE ETUDES MARKETING 

:& dominante Internationale 






Votre mission : Intégré à une DirecOon.dë ÂÈtrtcrting prospective « novatrice, vous 


•Z*. 


serez 


les centres de décision du groupe et charge de 


• J’êvoîudon été zriêriipdoJogJes et dès procédures afin queVps;ïêcpromandations> 


forment un rNêmtotetff dans les performances dé notre maric«lng r: > 


- Têlaboradon« la gesflon des études stratégiques en France et à l’étranger 

- yy res ponsabM^ dès études de dévefoppement de nouveaieC prodiAs'et des étude» 

prospectives!.; v : •*:• ^ ^ ï*-?-- 

• Ja cono^rtlon et Winise en oeuvre "d’oiyHs -spécifiques pour t ensemble du groupe 
{fichier études, sértünalrts de forniation... - ^ . ' ? ; W T- v 


Votre proftt r Uraportance et la dlvttsiîÊ de cette misskxi nécessitent ime formation 
. supérieure Ecote Supérieure de Commerce Sctences Po. DESS éuxfos de marché... et une' 
expérience de 5*7 aàs'ehMron dont 3 ans-ao mbfos dans un des fostmits connu pour ses 
leebrriques avandéeset performantes en^tudès de marché quaDtaflv^ t^$iantitatives. 

La réussite A « poster vos qualités dTnnovattaD --êt de réaBsatJoq ypiè^ ^ Wttont de larges 
perspectives daçs lâ^odété ou le Groupe, Evidenament. vous maîtrisez parfaitement l anglals 


Eotesousrtf. 
22A25603M 
D tec iét t o ft absolue 





71. atetfAuteufl 
75016îtarts 


• Le Monde • Mercredi 16 juin 1993 39 






mminmde+S* 


1*3496. 


MS 
34/0/92*. 


Banque de forte notoriété, dotée d'une stratégie performante, le QO vous propose de 
rejoindre le GIE fofonoâfique OSBUS qu’il a créé avec la Société Bordelaise de OC La vocatkai 
de ce GIE est cefle cfune société de service Interne engagée dans la qualité et l’évolution 
constante des moyens informatiques offerts à l'ensemble de notre activité bancaire. 


> RESPONSABLE SYSTEME ET RESEAU < 


Votre mission ; rattaché a la IXrectk»^ drOSDBS. vous assurez révolution cohérente des 
%stêmes ( grands systèmes 1BM-MVS et Micro CS/2) des équipements et du réseau de transport. 
Vous étœ ausd tegarattt dé te sécurité tafohnatk}ue. Dans te cadre de vos responsabilités : 

- vous étudiez tes cht&t tethnlques futurs 
•vous conduisez leur nésé en oeuvre 

• vous conseHlec tes servfccs d’études et {féxpldltatfbn dans l’udlisadao des moyens offerts 

• vous animez une éqttfpe d'environ 15 pereoones. 


Votre profS : • vous êtes .de formation Grandie Eoole d'ingénieur ou équlvatent • vous avez 
au minimum 10 ans d'expérience et avez acquis tare réelle expertisé des gonds systèmes IBM t 
MVS, d'IMS. des systèmes Micro et de ietglntég rat lon au Réseau de i’Entreprisel 
. Lfoe expérience bancaire constitue un atoqt supplémentaire. 

Outre vos compétences techniques, ce sont vos qualités de conception; d'organisation et de :i 
management qidlinont votre réussite dans îepeyté et au sdn de notre Groupe. <'• ;• 

Postebasé a Nantes. -■ 


I 


C c 


ue 


Ecrire snsiéf. 
24A2571 3M 
Discrétion absolue 



71, ruetfAutetrU 
75016 forte 


Une société 3 caractère Internationai, filiale d'tut grand groupe à 
réebdon ntaodbd, ayant eBe-mëme plusieurs implantations Industrielles 
et commerciales en Europe, recherche pour le développement et la mise 
en place de son iumeau plan dkecteùr kdonnatique 


UN RESPONSABLE ORGANISATION 4 


Rattaché au Chrf.du Département organisation et systèmes d’information, il sera 
chargé de concevoir et proposer les organisations optimales fiées à TutUlsation des 
T? “systèmes d'infoànafJon. d’assurer la axxtfiriaflon générale desactkH» «le déploiement 
«.d’apporter lés assistances nécessaires aux uflllsateurs. 

‘Ce poste convirmdsaft à un candidat oonflrmé (Ingénieur ou éccrfe de gestion), ayant 
environ 10 ans d’expérienœ industriefie lui ayant donné de bonnes compétences en 
, ^'piôduction et sl pcïssible ên logistique. Le camfldat aura de préférence déjà exercé des 
•‘J É fonctions d’orgràîsateuc et fera preuve de dynamisme, de capacité d'animation et , 
d’esprit d’équlpér •*: 7*-; 

..- Maîtrise de Cannais Indispensable, connaissance de l’Italien souhaitée. . 

iéf.24A 2565 3M 


UN CHEF DE PRO^T APPUCATIONS 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


4 


Rattaché au Chef, du Département organisation ét systèmes d'information. U prendra la 
responsabilité d’un domine appB ca d f stratéÿque : ventes, achats, fobrication, stocks. •’ 
.11 sera chargé : . : 

• d’établir les cachas des charges avec Jes^ utUlsateure 
•■de s’approprlériffi pit^del 

• « de le feiie dévefopper par un partenaire extérieur en assurant te planning, le coût, la 
- validation 

. ••d’en assurer la mise en oeuvre au sein des différentes filiales européennes. 

' Ce poste conviendrait i un candidat (ingénieur ou école de -gestion), ayant au 
. minimum 5 ans d'expérience dans la conduite des projets Industriels et commerciaux, 
connaissant bien l'environnement AS 400 et maîtrisant l'anglais. 

• *’ v ÿ ’• .•■•'' W : ' V- V réf. Z4A 2567 3M 


UN CHEF DE PROJET APPLICATIONS 
COMPTABLES ET FINANCIERES 


Rattaché au Chd^ dù D^aitement organisation et systèmes dlrifomiatlon, 

.Ilswa chargé r ; --ÿ ’ 

• d'établir ies caNerS des charges avec tes utilisateurs 

» de choisir im progiciel -v; 

• de dévefoppertes compl&nerrts né c essaires 

d’assurer la nrtiseen plaœ des applications auprès des différentes filiales européennes. 
Ce. poste convieridrait'à un candidat (école de gestion ou M1AGE). ayant 3 à 5 ans 
.d’èxpérience dans Ja. conduite de projete comptables et financiers et dans un 
environnement; Industriel. La connaissance dé r environnement AS 400 est vivement 
souhaitée. -V V : ’ ’ - ■ ’ ■ 

Maîtrise de l’anglais indispensable. réf. 24A 2568 3M 


Ces trois postes basés.à Paris la Défense, liqpfiquent des déplacements en Europe. 


Ecrire en précisant 
la ré£ choisie 
Discrétion absolue 



71, nie d’Auteuli 
75016 Paris 


' { 
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gEPRODUCTÏON IKraBMTK 


LE MONDE DES CADRES 




s&tM- 


Environs de Geneve 


Notre Laboratoire, filiale française d'un groupe 
international, recherche son 


Département de l'Ain - SG S-Thomson Microelectronics (chiffre d'affaires : 2,6 milliar d de 
dollars, 17 000 personnes, 16 sites de production à travers le monde) est un groupe international 
spécialisé dans la conception, la fabrication et la commercialisation de semiconducteurs (13 e rang 
mondial, 2e fabricant européen). Suite à l'implantation de ses services centraux à Saint-Gems 
Pnnilly (Ain), à quelques minutes de Genève, ce groupe recherche trois spécialistes qui exerce- 
ront leur activité à l’échelle mondiale, sous l'autorité du Vice-Président Communication, et en 
liaison avec les responsables des zones géographiques concernées (Europe, Asie, Etats-Unis). 


RESPONSABLE 
DE LA FORMATION 


Responsable mondial 

DE LA PUBLICITE 


Sons la responsabilité du Directeur Commercial, à la tête 
d'une équipe struct ur ée, vous aurez eo charge la qualité et la 
mise en oeuvre des programmes de formation de notre force 
de vente. 


Disposant d'un budget de l'ordre de 3 mil- 
lions de dollars, il/elle assurera l'harmonisa- 
tion des campagnes institutionnelles et des 
campagnes de presse-produits, en tenant 
compte de la spécificité des divers marchés 
européens, américains et asiatiques. Sa res- 
ponsabilité couvrira également toutes les 
formes de publicité audiovisuelle (diaposi- 
tives, films, vidéos, etc.). Ce poste s'adresse 


à un(e) candi daf(e) âgé(e) d'au moins 35 
ans, doté(e) d’une solide formation de base 
et pouvant justifier d’une expérience confir- 
mée de la publicité, acquise au sein d'une 
entreprise du secteur technologies avancées. 
Une bonne connaissance de l'industrie du 
semiconducteur ou de la micro-électronique 
serait particulièrement appréciée. (Réf. 
R/0626M). 


Vous développerez et animerez un certain nombre de 
modules, coordonnerez notre partenariat avec les 
organismes externes de formation, et serez par votre 
expérience et votre créativité une véritable force de 
propositions. 




De formation supérieure, vous êtes passionné par la 
pédagogie, vous possédez une expérience de 2 à 5 ans et 
vous avez l’ambition et le potentiel pour prendre la 
responsabilité d'un service formation. 


La maîtrise de l'anglais est indispensable. 


Responsable mondial 

DES PUBLICATIONS 


Welle prendra en charge la promotion du 
Groupe et des produits au travers de publi- 
cations telles que magazines-clients, bro- 
chures produits ou Corporate, dépliants, 
catalogues, affiches, etc. Responsable de 
son budget (environ 3 millions de dollars) 
et assîsté(e) de deux collaborateurs, il/elle 
assurera l'interface avec les agences et les 
imprimeurs. Ce poste s'adresse à un cadre 


(H/F) âgé de 30 ans minimum, possédant 
une expérience de plusieurs années dans la 
rédaction et l'harmonisation visuelle de 
publications "high tech" et familiarisé avec 
les activités d'impression. Une bonne 
connaissance du secteur semiconducteurs 
ou micro-électronique serait appréciée. 
(Réf.R/0627M). 


Merci d'adresser lettre de candidature, 
CV complet et rémunération actuelle 
sous référence 7400/M à 
AURANTIUM, 41/43 rue Paul Sert, 
92100 BOULOGNE 


A^\ 


AURANTIUM 


Responsable mondial 

DE MANIFESTATIONS 


D/elle assurera la présence du Groupe dans 
près de 25 salons chaque année (dont 
Electronics, Comporte. . . ) et disposera d'un 
budget de 1,5 million de dollars, fi/elle devra 
définir l'image globale à donner à tous les 
stands dans le monde, en suivra la bonne 
exécution et fera en sorte que la teneur des 
messages institutionnels/produits soit adé- 
quate. D/elle sera également responsable de 
l'image des meetings-clients et conventions 
internes. Ce poste s'adresse à un(e) candi- 


date) àgé(e) de 30 ans minimum, ayant une 
solide expérience en matière d'organisation, 
doté(e) d’un sens réel de la promotion et 
connaissant bien les équipements (notam- 
ment audiovisuels) utilisés dans ce type de 
manifestations. Une bonne connaissance de 
l'environnement hautes technologies est 
nécessaire, la connaissance du secteur semi- 
conducteurs ou micro-électronique serait un 
plus. (Réf. R/0628 M) 


Pour ces trois postes, une excellente maîtrise de l'anglais est nécessaire et des déplacements 
fréquents sont à prévoir. Ecrire en précisant la référence choisie et en indiquant vos préten- 
tions salariales à Jean-Pierre ROUGIER - PA Consulting Group - 3, rue des Graviers - 
92521 NEUILLY Cedex. Ta 40 88 79 70 


Æ7 SCS-THOMSON E\ C G?oup ÜnS 

Creatmg Business Advantage 


Technopole de la façade Atlantique, nous contribuons 
à développer les capacités d'innovation et à renforcer 
les liens entre l'Industrie et la recherche de notre 
région. 
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JEUNE INGENIEUR OU ESC, 

DEVENEZ NOTRE CHARGÉ DE MISSION. 
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En liaison avec les chercheurs et les organisations 
économiques localesTŸous devra? ; .■ L . ■ 


‘Y- 


- prospecter des laboratoires et des entreprises 
innovantes, et leur "vendre" notre potentiel. 

- animer et valoriser la recherche dans des domaines 
aussi variés que la mêcatronique, la santé, (es 
matériaux ... 
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Vous avez une expérience dans le développement 
économique et (ou) dans celui d'une entreprise. Si 
en plus, vous avez le goût pour le monde de la 
technologie, êtes un bon négociateur et pariez anglais, 
alors: — - 


î*. ■fiV-at*! 


Ecrivez â notre Conseil 
Raoul DAUTREME 
(réf. 333 LM) 





ALEXANDRE UC 

10, BBER0W2-75OO8 PARIS 
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Présents 
depuis près de 
20 ans sur le 
marché du 
recrutement et 
de la gestion 
des cadres 
confirmés et 
dirigeants, 
nous mettons 
à la disposition 
de nos clients 
des outils de 
recherche et 
d'évaluation 
des potentiels 
éprouvés. 


CONSULTANT 

SENIOR 

ASSOCIE 


FERAG 


«MF/7/0 © 




FRANCE 


Leader mondial 


Tins ex spiritueux 
en râlante 


F art ancfr» de la preaa moncfcfe 


crée un nouveau poste pour sa filiale â Evry (97) 


Nous lui apporterons, dans le 
cadre d'une large autonomie 
d'action, toute la logistique et la 
synergie nécessaires au 
développement de sa propre 
clientèle. 


INGENIEUR 
DE VENTE 


m 


sotu quelques unes des uniques prestigieuses que 
commfexciaUse SOVEDI FRANCE (CA : plus d'I 
Milliard de Frases) qui souhaite renforcer 
aujourd’hui son équipe Systèmes d Information en 
recrutant un ; 




mm**?. 


Nous 
souhaitons 
ouvrir le 
capital de 
notre société 
basée à Paris, 


La maîtrise de l'anglais lui 
permettra, à terme de prendre la 
responsabilité d'un centre de 
profit dans le cadre de notre 
développement européen. 


Adjoint du Gérant, il aura à promouvoir auprès des 
Imprimeries de Labeur et de Presse, les systèmes de transport 
et de façonnage à la sortie des rotatives. 

A 30/40 ans environ, après une formation d'ingénieur, 
à prédominance mécanique/élearonique, vous avez négocié 
dés Biens d' Equipement pour les Imprimeries de Labeur. 

Vous devez maîtriser l'allemand et/ou l'anglais. - 
A une rémunération motivante sur 1 3 mois, s'ajoutera un 
intéressement lié aux résultats de la Société. 




RESPONSABLE 
BUREAUTIQUE 
I \TO( ENTRE 


r':îiV 


SMIRNOPp 


Nous vous voulons motivé, dynamique, autonome dans un 
travail d'équipe. 


Votre dossier sera examiné avec 
une grande confidentialité. 


a un nouveau 


Merci de l'adresser sous 
référence : 393 CTS à HCA 
10, rue du Plâtre - 75004 Paris 
qui nous le transmettra. 


Merci de faire parvenir, sous Réf. 3 A 502, lettre manuscrite 
de motivation, CV, photo et prétentions à notre Conseil 
Michel BARBEY au 49, avenue Trudaine, 75009 Paris 
(Tél. 40.23.00.03). 

Après examen et avant entretien, vous recevrez un descriptif 
précis du poste. 




Chef de projets â fon potentiel, vous garantirez 
l’optimisation des systèmes existants et participe- 
rez par vos propositions, à l'amélioration de la 
performance de notre réseau (IBM AS 400 - 
réseaux locaux et distants). 

Vous organiserez et assurerez la mise en oeuvre 
de projets novateurs dans le domaine des appli- 
cations de gestion. 

Vous serez gatam de la promotion des systèmes 
d’information auprès des utilisateurs de nœ diffé- 
rents sites. 

De formation supérieure (ESC, universitaire, 
MIaGE), à 30 ans, vous maîtrisez les réseaux 
locaux et justifiez d’une expérience réussie de 
mise en œuvre des systèmes d'information en 
entreprise environnement BULL, AS 400. Une 
réelle capacité d'écoute, un esprit de synthèse, 
d'excellentes qualités relationnelles seront les 
atouts de voue réussite 2 ce poste évolutif. 

Anglais indispensable. 

Siège Paris. 

Merci d’adresser lettre + CV sous tét 5793 à notre 
Conseil RESSOURCES & DEVELOPPEMENT, 
116 rue de h Tour - 75016 Paris. 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 


'"SABLE 

WAiATIOX 


VI ILE S', 

ISSYi 


• Hortwb-S aw 

• 50000 butants 

• ta anderaBé an 
bordure de Puis 

•DembSoaset 
fc projets dons tous 
les domines, 
àbhinleordesDa 
patatinl 


RESPONSABLE DU BUDGET GENERAL 

Attaché ou Attaché Principal 

En rela tion avec le Secrétaire Général Adjoint anx Finances, vous êtes prêtée) à vous instar dans me 
eqrape jeune et dynamique, à concevoir et proposer des procédures awatrhxs, dans une smwnre 
peaf armante sur le plsa financier. 

Avec des outils modernes, tous serez responsable de Tanalyse, de la préparation et de Taxation budgétaire 
«vous mettrez en oeuvre l'organisation do service Recetas/Dépenses. Vons aurez tme visioa globale des 
finances R du budget, dans duc vision (vospective des projets de développement de la mairie. 

En étroite collaboration avec les antres directions internes, vous dirigerez Feiécnm» dn Budget de la Ville 
a püotoez la réflexion sur fintrodoction et la xnise en place de la MI4 an sàn des services. (Ré£ 1725) 

RESPONSABLE DE LA GESTION BUDGETAIRE 
DES SERVICES TECHNIQUES 

Attaché ou Attaché Principal 

Par ce q ue les finances et ia gestion pobBqne sont pour voas des matières vivante», à appliquer æ pins grts des 
besdns des «g-vices snr le toran. parte que vons maîtrisez parfaitement la cranwa bffi tf pnhfrpv rw ^ 
voie aimez convaiiiae,n^ociec, 

Not a vocs demandatas de suivre snr le pim financer g comptable les projets des services cdmv jn ^ (gestion 
bnogétaifs dn patrimoine, achats, magasi n), de diriger les trais soviets concernés et de créer des outils de 

puotage et des taUems de boit! perihnnants. 

Vcbs sautez auaai ïmiothâie tfes réflexes de rinsnenr auprès de vos panenarnwi, întwnp* « wihiw, çuu npaj ! 



A 


IMHT 


Ce s dem p âœs sm oamis k <ks oiadmtktBveai Bac +4 eagestkxu omis 

en comptabiliié pnhtiqne. Vous savez animer tme éqnjpe a investir votre dynamisme dans vos foœtioos. 
Vos connaissances informatiques achèveroni de noos séduire. 

Merci d’khesser votre c m d idanir e son» la référence chois*-, h nntr* r rrayy 

C h a n tal Landy, 5,7 me Jeanne Braconmer, Paie tertiaire de Mendon. 

92366 Meadon-La-Forét cedex 


Notre Département est reconnu comme un endroit où il fait particulièrement 
bon vivre, qui se développe de manière harmonieuse. 

Notre Direction de la Prévention et des Affaires Sociales s'étoffe pour donner 
encore plus b mesure de son efficacité. Dans ce cadre, nous recherchons notre : 

— Directeur de la protection 

ComüGémalilndn^lm 1t n 1 

de lemance 

Directement rattaché au DGA, vous êtes responsable, dans le cadre d'un budget que vous maîtrisez, de l'ensemble 
de la politique de I’AJ3.E. ainsi que la P.MJ. s’inscrivant dans un projet global ambitieux en matière d’ Action 
Sociale. Bien entendu, vous êtes un professionnel chevronné qui a préalablement déjà occupé cette fonction an 
sein d'une importante Collectivité Territoriale. 

Votre formation supériane, complétée par un cycle d'études spécifiques en la matière, fait de vous un «pArâiïsr-- 
incontestable, passionné par l 'ensemble des questions qui louchent à la protection de l'enfance. 

Directeur de la protection sociale 
des personnes âgees et handicapées 

Pour porter notre projet ambitieux en matière de protection sociale envers les personnes âgées et handicapées, 
vous files responsable, directement auprès de votre DGA, de l’ensemble des actions menées dans ce domain ^ c 
dans le cadre d’exigences budgétaires dont vous devez constamment tenir compte. a 

Votre formation supérieure, complétée utilement par un cycle d’études adapté à ce domaine, vous a permis ~ 
d'exercer une fonction similaire dans le cadre d’une Collectivité Territoriale importante. o 

e 

Pour ces deux postes, nous souhaitons, bien entendu, rencontrer des gestionnaires d'un très bon niveau technique, — » 
qui seront également dotés d'une forte personnalité, capable d'arrimer, de coordonner et de motiver leurs équipes. I 

L'intégration se fera dans le cadre de la fonction publique territoriale au grade de Directeur Territorial ou sous ( 

forme contractuelle. 


Adresser votre candidature en précisant le poste 
choisi à notre conseil Jacques SKOWRON 
Consultants - 17, rue de la Baume - 
75008 Paris. TéL (16) 1 44 13 4040 


Jacques S k o w r o n 
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HEUR OU ESC. 
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OFFICE INTERNATIONAL DE L’EAU 

Pour notre Direction de la Coopération Internationale, basée à 
Sophie Antipolis (Antibes), nous recherchons 3 collaborateurs 
disposant d'une bonne expérience administrative et technique 
du secteur de l’eau, disponibles pour de fréquents déplace- 
ments : 

| LE RESPONSABLE DE U DIVISION AFRIQUE ~ 

Le titulaire aura la charge de l’ensemble des activités de l’Of- 
fice en Afrique subsaharienne, francophone, anglophone et 
lusophone (pratique courante de l’anglais et, si possible, du 
portugais). 

“ LE DIRECTEUR DE PROGRAMME ~~T 
POUR LES SERVICES MUNICIPAUX DE L’EAU 


Le titulaire aura la responsabilité de l’organisation de l’ensem- 
ble des missions et activités de l'Office sur le sujet des services 
municipaux, et aura à intervenir en Afrique, Amérique latine, 
Asie, Europe centrale et orientale et Méditerranée. 

Il fera également fonction de chef de division Amérique hume 
pour toutes les relations de l’Office avec cette région (pratique 
courante des langues anglaise et espagnole). 

UN CHEF DE PROJET 

Le titulaire sera chargé de l’appui à la création d’une société 
d'économie mixte chargée de l’exploitation et de rentreüen 
d’ouvrages hydrauliques réalisés en Afrique de 1 Ouest. 
Conseiller auprès du Directeur, il aura pour tâches priori- 
taires * l’assistance au montage juridique et à l’organisation 
de la direction, à la fonction commerciale et à la mise en 
place d’un coqiité d’usagers. 

Envoyer candidature manuscrite + CV complet à : 

Monsieur 1e Directeur de la Coopgation Imernatronata 
Office International de I Eau. BP 75 
06902 SOPHLA ANTIPOLIS CEDEX 


C OMSUiTANrS 


GhEm 

f DE PARIS 


recherche 


ta oMmdan étnrffo avec h DJUL ri son otfoïnt, b raqnasdiJe des relations soddes urine n» nxEioa 
prtfigBerfanfaiaœmcIespartmmKsixira 

Dans a cadra, I vrih à l’organfaollon el ù Fo dnanist i nli M dss réunfans Comité if Entreprise, Confié 
iMfygnv Sécurité Corafeoas de Tnmét Délégués tfa Personne/ et oindra un pôb sorid amsOué dm 
survins 'assBlooœ sodée’ af Tnédeane du honfi*. De {bpn pic générais, il amra us nôb d'interface 
«ire fa flmrfnnifafiiB n Mrra s HamBÉigrt cas partante, bhb fa nudedefaiiiè^arhifcéitf dBdhifliMi- 

(a poste aMvfefléri à bd auldaf qafi mq» ont expériora dan des fonctions smhnts an possédait 
lin profil dmspettour on de oonfeûbor dm rondBac de travail anfinné. Mura dyuun iB iii e, ns apaâMs 
d’écook al de négotiafinseroed dmaknlsdecBffsswa posta. 

llirocrixtM»vrtma*Mild(jtwff AARTBRboiAcïm^ 

IPmdaTorfcïjn 75003 MHS . ævtsz r » 

sus le réfifSKCB 93-2-35 ™ ™ -uuam 


ASSOCIATION HUMANITAIRE 

recherche un 


CHARGÉ DE COMMUNICATION 

Sous l'autorité du responsable du Service communœation. Il aura la charge : • 

- des relations avec la Presse et les Régies ; 

- du suivi du fichier des donateurs ; 

- du secrétariat de rédaction du bulletin. 

Vous avez : 28-32 ans et une formation supérieure (ESC, Sciences Po) ; eu 
moins deux ans d'expérience réussie en Agence iou de 
une forte motivation humanitaire ; tme bonne capacité rédactionnelle et ae 
T autonomie ; un grand sms du contact 

Envoyer CV. lettre manuscrite et photo (sous réf. CCM) à : 
EUROPACT : 44, me de la Paroisse - 78000 VERSAILLES 




>EDI 



ORGANISME DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

recherche 

1 SPÉCIALISTE ENVIRONNEMENT 

MISSION : SensïbiBser. informer, conseiller les entreprises 
ÜSÏSfetes confrontées à des problèmes d'environnement 
(réglementations, eau, air, bruit, déchets...) 

FORMATION : Ingénieur des Mmes ou équivalent. Expérience 
indispensable dans une fonction similaire. 

Candidature à adresser (CV + photo) è : 

Monsieur VIDAL 
CCI ROUEN n Quai de ia Bourse 
BP 641 ■ 76007 ROUEN Cedex 


Nous prions instamment nos 
ann onceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre a toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux in téressés les documents 
qui leur ont été confiés. 


S>A_A/ 


DES PORTAS 
DELA BR/E 


Responsable 
du service 
juridique 


Le SAN 

des PORTES de la BRIE 
Crée le poste de 
RESPONSABLE DU 
SERVICE JURIDIQUE 
(Attaché Territorial) 


Sur le site 
cPEuroJXsney 
A 30 Ion de Paris 
B Communes 
Rurales 
Des Projets 
Ambitieux 


m Proche collaborateur du Directeur Général 
Adjoint, vous superviserez le service Juridique : 
rédaction des rapports après commissions, études et 
notes sur les textes officiels, gestion des contrats 

d’assurances, suivi des contentieux. 

r Vos attributions vous amèneront à vous impliquer 
dans les projets de développement du SAN, notamment 
en matière d’acquisition foncière. 

MA 28-35 ans de formation supérieure, BAC + 4 (juridique. 


ukair 


M Votre autonomie et votre créati 
réussir dans ce poste qui s’inscrit i 

M Merci d’adresser 
sous réf. 1S68/MétagfB0mljsSt0‘ 
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HAUTE TECHNOLOGIE 


Choisissez une vie au service de la vie 


ïl* 


&irW8. 
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ogiciel 


le cadre du développement de systèmes 
de réseaux de transmission, vous 
à la réalisation de logiciels 
ücàttfa. Vous devez donc en gérer les 
^rentes phases : réaliser la spécification, la 
conception, le développement, les tests ainsi 
que la documentation associée. En outre, vous 
développez des actions spécifiques et proposez 
solutions innovantes £aoe à des demandes 
de la part de vos diente. 

/30 ans, ingénieur de formation, vous 
ez une Ire expérience de cette fonction 
ou en entreprise qui a confirmé vos 
cités à travailler en équipe et votre aptitude 
e nca dr emen t. Bien sûr, vous maîtrisez 
parfaitement le système UNIX, les langages C et 
C++, les SGBD, les interfaces graphiques ainsi 
que la conception orientée objet La connais- 
de SUN, TEAMWORK et OSI serait un 


déplacements de courtes durée à l'étranger 
Ï8it à prévoir et l'anglais courant est donc 
nécéssaire. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature, 
sous la réf. IGL à Media System, 6 impasse des 
îx Cousins, 75017 Paris, qui transmettra. 


Veau que vous buvez, l'énergie qui 
vous chauffe, la propreté de nos 
villes , la route que vous prenez, les 
autobus que vous empruntez , les 
bureaux où vous travaillez, le 
logement que vous habitez 
les soins qui vous , 

guérissent, la télévision =. t 
que vous regardez." 

Toutes ces choses de votre 5,2.^ 


COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 


vie, nous y participons à travers nos 
métiers. L'avenir est au service. 
L'avenir est à l'esprit d'entreprise. 
Diplômé d'une grande Ecole ( X , 
Mines , Ponts , Centrale , BEC, 
ESSEC...), débutant ou 
expérimenté, 
2 jg== vous aimez contacts, 

' l'action et l 'autonomie. 

G n 1 e Venez nous rejoindre. 


Compagnie Générale des Eaux - Service Relations et Ressources Humaines - réf. LM/06 
52, rue d'Anjou - 75384 Paris cedex 08. 


Rendons service à la Vie 



SOCIÉTÉ D’INGÉNIERIE 


ï I RII 


INGENIERIE 


en très fort développement, spécialisée dans le 
traitement des déchets et le secteur de l'environ- 
nement recherche pour son bureau de PARIS : 


DIRECTEUR DE PROJET 
ET 

INGÉNIEURS DE PROJET 


Diriger des projets de dimension internationale à forte prédominance d'ingénie- 
rie chimique et thermique. Expérience de management et de contrôle de projet 
dans le milieu de l’ingénierie pétrochimie ou équivalente absolument requise. 


Adresser CV avec photo et prétentions à ; 

TIRU INGÉNIERIE 

1 34, bd t-taussmarei, 75008 PARIS 


ter 
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Impliquez-vous dans la maîtrise 
d'œuvre de grands programmes 
spatiaux européens. 


La Direction des lanceurs dn Centre National 
d’Étades Spatiales i Evry (91) recrute, 
ponr la réàlfsatlea des propraflai 
Ariane, un INGÉNIEUR GÉNÉRALISTE 


Vous avez ube expérience îndustrieDe de 5 ans mmîmiim Hanc 
les techniques aérospatiales, particulièrement dans le domaine 
des chaînes électriques et des matériaux composites. 

Au sein des équipes de la division “Assurance Produit Ariane 4*\ 
vous bénéficierez d'une large responsabilité dans le suivi et la 
synthèse de l'assurance qualité des travaux de production des 
lanceurs en Europe. 

Deux missions en Guyane française d'au moins 6 semaines au 
total sont à prévoir chaque année. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de 
motivation, CV, photo et prétentions) sons la référence AP/QL 
à la Division du Personnel, CNES, Centre Spatial d'Evry, 
Rond-Point de l'Espace, 91023 Evry Cedex. 




CE 

PROGRES ET DE 
NVIRONNEMENT 


INGENIEUR D'AFFAIRES 


cnes 


AGENCE FRANÇAISE 
DE L'ESPACE 


Mimtd 3615 code CNES 


Notre division 
. ENVIRONNEMENT , 
fortement implantée sur son 
marché grâce à des 
technologies innovantes, 
poursuit son développement. 


togènieur Grandes Ecoles, vous bénéficiez d'une expérience de plusieurs 
années dans la conduite d'affaires dé en main, de centrales thermiques 
pour l'industrie ou pour la production électrique. Vous possédez des 
compétences en thermodynamique industriel et/ou en process chimique 
ou en valorisation des déchets. La gestion de contrats vous estfamifire. 
Dynamique, rigoureux, pugnace et relationnel, vous êtes un excellent 
négociateur. 

Vous prendrez la responsabffité technique, administrative, financière de 
contrats se situant ertre 100 et 500 MF, se rapportant à la fourniture clé 
en main de centrales thermiques de cogénération et/ou de chauffage ou 
bien d'usines d'incinération d'ordures ménagères avec production 
tf électricité et/bu de chaleur. . 


cnÏm 


Constructions hdustrides de la MécBenanée 
{LA SEYFt S/MER Var) 
Grocpe 0*4. 2900 persmes, 2 Mds de CA 


Vous serez le gestionnaire et le coordnatetr de l'ensemble de l'affaire, de la 
signature du contrat jusqu'à ta réaCsation complète, y compris fa réception 
par le dent en passant par les éludes, les achats, la fabric a ti o n, la quafité... 
Garant de fa conformité de la réalisation (technique, du coût des délais) avec 
les clauses contractueBes, vous serez Hnteriocutetr privilégié du client et le 
coordnateur de l'ensemble des services de ta soriété potr ta dvée du contrat 
Pour ce poste basé A ta SeyneMner. près de Toulon, de coals dép l ace m ents 
sont A prévoir en France et A l'étranger. 

Bien sûr, b maîtrise de l'anglais est nécessaire. 


. 1 


f, 

Ê 


i 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo à : M. MAR CAILLOU 
cmi - BP 208 - 83507 LA SEYNE S/MER cedex - tél (16) 94 30 32 16 
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Rockwell 

International 


ROCKWELL INTERNATIONAL DIGITAL COMMUNICATIONS 
Recrute pour son bureau Europe du Sud 

1 INGÉNIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 


VOTRE PROFIL : 

■ Vous avez entre 26 et 30 ans. 

■ Vous êtes dynamique, enthousiaste et parfaitement bilingue anglais. 

■ Vous êtes de formation technique. 


VOTRE MISSION : 

■ Développer les ventes de nos composants : 

- Modems Données. 

- Modems Fax. 


Nous vous proposons un salaire très motivant au sein 
d'une petite é quipe dont les performances permettent à 
ROCKWELL INTERNATIONAL de maintenir sa position de leader 
et d'évoluer vers de nouvelles technologies. 

Poste à pourvoir à Paris la Défense. 

Merci d'adresser votre candidature à : 


ROCKWELL INTERNATIONAL 
DIGITAL COMMUNICATIONS 


Olivier Robert 

Tour GAN - Cedex 13 

92082 Paris la Défense 2 


INGENIEUR RESERVOIR 


AFRIQUE 
EUROPE DE L'EST 
AMERIQUE LATOOL. 


KELT ENERGIE FRANCE 
Société pétrolière 
indépendante à 
capitaux français 
recherche pour 
soutenir son rapide 
développement un 
Ingénieur réservoir 
expérimenté 



Vous êtes diplômé d'une grande école : X. Centrale. 
Mines... Vous avez acquis éventuellement une formation 
complémentaire à l'ENSPM. Vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais écrit et parlé. 

Vous disposez de 3 â 6 ans d'expérience de réservoir ou 
de production ou de géologie dont au moins 2 aînées 
comme ingénieur réservoir et une année de sbndation de 
gbement sur modèle numéricpie. 

Au sein d'une équipe de géologues et d'ingénieurs travaiiiant 
sur l'ensemble des champs de la société vous effectuerez 
des études de gisements afin d’élaborer des pians de 
développement, d'évaluer les réserves et de proposa - des 
politiques de production de ces champs. 

Ce poste est basé à Paris avec des déplacements fréquents 
à l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) â KELT ENERGIE 
FRANCE - Direction du Personnel - 21, avenue Victor 
Hugo - 75116 PARIS. 



KELT 


ADMINISTRATION parisienne recherche 
par voie de contrat pour participer à la réalisation d*un projet : 

UN INGENIEUR INFORMATICIEN DIPLÔMECE) 
(Miage, Grandes Ecoles) 

25-30 ans 


Sources Rhône-Alpes 


S Ça déménage ! 


Vous maîtrisez les technologies modernes de développement informatique: 
Architecture client-serveur, bases de données relationnelles (Oracle, -■)> systèmes 
d’exploitatipn Windows, MAC/ OS, Unix, GCOS6~. 


Agence de Communication des Ressources Humaines 


Salaire brut de 10 000 à 15000 F (selon expérience). 

Envoyer CV, photo, lettre de motivation et salaire actuel à : 

IN2P3 - 20, rue berbier du Mets - 75013 Paris 
A Inattention de M. K. EL B ACCOUCHE 


Nouvelle adresse au 14 juin 1993 
Le Kiaora - 50, avenue du Chanoine Cartellier 
69 230 St Genis Laval 
Tél. : 72 39 52 52 - Fax : 72 39 52 50 


' i 


v 
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CE 

PROGRES ET DE 
'NVIRONNEMENT 


INGENIEUR PROJETS 


Notre division 
ENVIRONNEMENT 
fortement implantée sur son 
marché grâce à des 
technologies innovantes , 
poursuit son développement. 


CNÎM 

Constructions hdustrieles de la Méditerranée 
(LA SEYNE S/MER. Var) 
Groipe CMM, 2900 personnes, 2 Mds de CA 


Ingénieur Grandes Ecoles, vous bénéficiez d'une expérience 
probante dans l'élaboration de projets sur mesure en Société 
d'ingénierie ou Entreprise Industrielle. 

Vos compétences en thermodynamique, mécanique, électricité, 
entreprise générale sont complétées par des connaissances en génie 
civil. 

Vous possédez des qualités de rigueur et de réflexion, un esprit de 
aéalivilé et de synthèse, l'aptitude au travail en équipe. 

Chargé de concevoir des propositions concernant des centrales 
thermiques de cogénération ou de chauffage ou d'usines 
d'incinération avec récupération de chaleur et production 
d'électricité clé en main, vous répondrez â des appels d'offres 
nationaux et internationaux. 

Vous aurez la responsabilité d'établir les spécifications techniques, 
schémas et éléments de prix en accord avec le cahier des charges, 
en liaison directe avec la Direction Commerciale et en contact avec 
les fournisseurs et les dients. 

Poste basé à LA SEYNE S/MER. près de TOULON. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo à : M. MARCAftlQU 
CMM-BP 208 ■ 83507 IA SEYNE S/MER cedm - té! (1 6J 94 30 32 1 6 



ïAO a réalisé SPIMS logiciel 
facüiiant la création et 
Exploitation d'on référentiel 
" ‘rfobje&tBdBDqaesdesiré 

sur les standards dn marché 
C, XI 1, SQL-), ce produit 
amour (ftm "moteur'’ de type 
de données aémantiqne" t nns an 
par notre équipe R et D. 

faire fa«y r qn cnranig ria] 

une organisation de type 
strialisation de progiciel est 
nécessaire. 


c»v 


Recherche son 

■PRODUCT MANAGER* 


Entre -O et -i\> ans 

Pi us d J lOaiLsd'irJcTrrraitiqîji.' ! 'Hsh 

Tah'eiuy le d;ï) ïti ;:e Ca pn perds 
Encadrement effectif d'équipe 
d’inticnscurs. 

Connaissance approfondie du 
monde UNIX. 

Compétences CAO souhaitées. 


i coopération étroite avec féqnÿe 
D chargée des évdutions de ce 
r.ü sera chargé de: 

manager une équipe de 
dévdopperocraflMXTOLI/SQL/ 
CAQ), 

g&gmco nfig n ra t ion lesmodBks 

oommerdalîses, 

gâterie "packaging" du produit. 


Merci d’adresser lettre. CV et prétentions à 

SGAO‘ Monsieur ELU ~ 8 me Henri Becquerel • 92508 RUEU MALMATSON CEDEX 



AFPA, association pour la formation des adultes, organisme 
national employant 10 000 personnes réparties dans 
150 établissements recherche 

POUR SON CENTRE PÉDAGOGIQUE ET TECHNIQUE 
SITUÉ EN RÉGION LYONNAISE 


INGENIEUR 



être autonome, une aptitude à communiquer et une bonne maîtrise 

de Tanglais et (ou) de rafiemand. 

La rémunération sera à la hauteur de Expérience apportée. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + 


photo (en précisant la référence choisie) 
à J. Louis JOUANIN - AFPA OPTA 
35 Bd Jocflno - BP 211 - 69639 VENISSIEUX 
cedex ou déposer votre candidature par 
minitel 3616 EUROMES code 7760 




#eune 

£&■' 

chercheur 

- H/F - 

Relevons 
Ensemble De 
Nouveaux DEFts 


ta- Vous Ôtes (SpKknéfe) d'une 
grande école d'ingénieurs ou 
□ un 3éme cycle universitaire. 

Riche cfune première expérience 
de 3 années sur un poste 
d'ingénieur d'études spécialisé 
en langages objet (Smalttalk, 

. C++), vous possédez de sofides 
connaissances UNIX et une 
excédents maîtrise de l'anglais. 
La connaissance des techniques 
de basa (ta multimédia 
(compression audio et vidéo, 
conception de systèmes 0.0, 
architectures cfient-serveur et 
APIs,— ) constituera un atout 
supplémentaire. 


LeCGETT, 

Cerne oe ikwrcme commun 

À Fkance Telecom et A TDF, 
joue w nota OÊ TOUT PngÈèBI 

PLAN DAMS LES SECTEURS O'élUDES 

pomtnrsm us «ires et 

réseaux A large ouate, 

LA VÏÏLÉOTÊLÊMA'nQUE, 

LES SERVICES ET 

ramuiir auLTsotoM. 

Notre NOTon&é BiTBuwnoiuLE 
repose svr notre capacité 
rbkjuyslêe A relever oe 
NOUVEAUX OÉFBTECHMOLOCiaUES 
ETÀ uSAMMBft , 


ta Vous contribuerez, au sein 
d’une équipe performante et 
dynamique, à la réalisation de 
systèmes mtfjmédfe pour les 
futurs environnementB de 
communicafion large bande. 

Vous travaBerez dans un 
contexte de collaboration 
scientifique au niveau européen 
et intemationaL 


Pour ce poste, basé près de 
RENNES, merci d'adresser 
lettre de motivation, c.v. et 
prétentions s/rèf. FC à 
Pascal Foulachon. Groupement 
Ressources Humaines, 

CCETT, B.P. 59. 

35512 Cesson Sevfgné Cedex. 


& T 1 
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.Ingénieur 
Productivité Achats 


Valeo 

| ECTJ-THSr.C 
s:c.7Atr5.rr:o.N 


Notre Groupe, présent sur les marchés 
automobiles mnndlanr, participe active- 
ment aux développements des techniques 
de riwrrmfa. Valeo Eclairage Bîgn»Kg«tinn 
s'est fixé comme objectifs prioritaires la 
qualité totale et le développement de sa 


Pour Caire face & notre exp a n s io n, noos recherchons pour 
notre Centre d’Etudes et de Recherche de BOB XC NT (93) 
un Ingénieur Produ ctivité Arihatm - 


Voos développerez notre démarche de Partenariat 
Fouzmsveaa. Par une approcha globale, vous d é tec te r a» les 
opérations apportant une valeur ajoutée an produit et an 
client et supprimerez les antres. Vous conseillerez nos 


Production (Plue tirés, Juste Nécessaire, Qualité Totale, 


Votre fo rmat ion d'ingénieur (X. Centrale, Mines _} et • 
première expérience fndustrMDe (Production, Org anisa tion. 
Conseil) vam permettront de rejoindre on Groupe gagnant. 


Votre évolution sera A la hauteur des résultats que vous 
obtiendrez. 


Di rection des Ressources Humaine* - 7XLEO ECURAGE 
PRINCE -34. rue Samt-Andté - 83012 BOBBGNYCedex. 


Le Groupe Valeo. par ses réahsatioos, son 
potentiel technokxjique, son implantation 
internationale, est l'un des principaux 
partenaires des constructeurs automobiles 
et de vélàcuJes industriels dans le moode. 


Valeo 


L’EQUIPEMENT j 
AUTOMOBILE -J 


■V 






a 


MlfXA-SVITJM 


























HAUTE TECHNOLOGIE 
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CGEA 


Prestataire de Services auprès des Collectivités Locales dans les domaines de la 
Propreté et du Transport de Voyageurs, le Groupe C.GI.À. 63.000 personnes, 
8 MdF de CA) appartenant à h GENERALE DES EAUX recherche, dans le cadre de 
h réorganisation de son Système dM^maîk® Groupe, son : 


Responsable des Systèmes d'information 

de la branche transport h/f 

Vous êtes directement rattaché ou Directeur des Systèmes d'information du Groupe. 

Après vous être imprégné des spécifiâtes des différents métiers constituant la Branche Transport 
(environ 100 filiales}, vous définirez les plans informatiques correspondant à leurs besoins dans 
une optique de décentralisation, pu» vous superviserez leur mise en place, en vous appuyant sur 
fa structure Informatique Groupe qui se positionne en véritable prestataire dé services interne. 

Agé de 30 à 40 ms, de formation Ingénieur, vous possédez impérativement une «tpérienog de 
conception et de conchrite de schémas dmedeurs en Cafamefef en Entreprise. . 

Ouverture, diplomatie, réalisme, ténacité, dynamisme, sens du contact et goût pour le terrain, 
sont les quotités qui vous permettront, dans un environnement très exigeant, de vous positionner 
comme l'interlocuteur privilégié des décideurs de la Branche, pour tout ce qui concerne 
l'organisation, (es stratégies -et les moyens informatiques, les budgets et investissements 
correspondants. 

Votre maîtrise de l'anglais sera appréciée. 

La qualité de voire dossier, référencé LM/326, sera appréciée par notre Conseil, Robert BOULET 
16 avenue Hoche -75008 PARIS. 

^oryade 

Conseil en Ressources Humaines . 



CE 

PROGRES ET DE 
NVIRONNEMENT 


INGENIEUR COMMERCIAL 


Notre division 
ENVIRONNEMENT, 
fortement implantée sur son 
marché grâce à des 
technologies innovantes, 
poursuit son développement 


CNÎM 

Constructions heh atri efc n de la Méd tarand e 
(LA SEYNE 5VMER, Var) 
Groupe Cî>*4, 2900 peramnes, 2 Mds de CA 


A 30 / 35 ans, de formation Ingénieur Grondes E cotes (MINES, 
CENTRALE, EN5TA...}, vous connaissez bien la Thermique 
Industrielle. 

Vous bénéficiez également d'une solide expérience dans fa vente de 
biens d'équipements et/ou de préférence d'usines clé en main 
(centrales thermiques ou de chauffage, usines d'incinération de 
résidus urbains avec récupération de chaleur et production 
d'ètectridtè). 

Dynamique, entreprenant, rigoureux, créatif, vous avez le sens des 
relations humaines. 

En intégrant notre Direction Commerciale, vous rejoignez une 
équipe solidaire dont l'objectif est le marketing et la vente de 
centrales de cogénération et de traitement de résidus urbains. 

Vous effectuerez de fréquents et courts déplacements en France et à 
l’Etranger. 

Pour ce poste basé à PARIS, l'anglais courant est indispensable et 
l'allemand ou l'espagnol souhaitable. 

Merci d'adresser (ettre manuscrite et CV à notre si&ge social : 
CNIM - 35 rue de Bossa no - 750008 PARIS. 
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Ingénieur 
Productivité Acfc>& 


C 3 
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Chef 

dE PROJET 

ÉQUIPEMENTS ÉLECTRONIQUE 


S E 


■ Au sein (finie de nos (Cuisions, vous prenez en charge 
l'analyse de révolution de la technique des équipements 
électriques etéledroniques automobaes. A Técoute du marché et 
en fonction des capacité d'études et de production de la division, 
vous proposez à votre Direction Générale des innovations et des 
développements électroniques des systèmes de Basons. 

Vos capacàés à nouer des relations prér ég lé es et pérennes avec 
Pensemble des intervenants 

sur le marché de l'équipement de véhicules associées à tue 
parfaite connaissance des produits 

et technologies internes seront mdis p e n sabtes par la réussite de 
votre mission. 

Ingénieur serùortians Tétude et te développement de produits 
cf équipement vous avez idéalement une expérience dans 1e 
domaine du marketing industriel Bien sûr, votre anglais est courant 

Merci (Tadresser votre dossier de candidature sous réf. 43441, 
à Meda System, 6 impasse des Deux Cousins, 75017 Paris, qui 
tr ans m e t t r a . 


Si 


CGI INFORMATIQUE 


Le Groupe CGI 
estrades leaders 
mondiaux do 
Conseil et de 
l'Ingénierie 
Informatique. 

• 4000 personnes 

• CA.: 2 milliards 
de francs 

•50 implantations 
en Europe et en 
Amérique dn 
Nord. 




7 juin 

1993 

9h00 

nouvelles coordonnées 
Austin Knight 

129, me de Uneone 75003 Paris 
TéL (1)48 04 78 78 -Fax (1)48 04 53 78 


-f . 


L’excellence : 

Une stratégie et une exigence 

CGI poursuit scs stratégies de développement et prépare l’avenir : 

Nouvelles missions de Conseil et d'ingénierie informatique pour de grandes entreprises. Nouvelles implantations 
internationales. Nouvelles générations d'outils spécifiques qui ont assuré la réussite mondiale du Groupe CGI (Atelier de 
Génie LogideJ PACBASE. Progiciels SIGAGIP. TZAR II, PRODSTAR.-J... 

Plus que jamais, ces projets imposent l'excellence. Celle des solutions préconisées ei mises en œuvre comme celle des 
performances techniques, financières et humaines. 

DIPLÔMÉS D’ÉTUDES SUPÉRIEURES 

Débutants on ayant une première expérience en Informatique de Gestion, vous êtes sûr de vos qualités de rigueur, 
d’adaptation ej de service. Vons bes prés I vous investir dans la recherche pennaneme de nouvelles performances. 

Après une formation initiale adaptée à votre niveau d’études (Bac + 2 à Universitaires Bat + 5 ou Ingénieurs), nous vous 
proposerons noe intégration à nos équipes. Dans des environnements évolutifs et variés, vous participerez à la conception et 
i la réalisa lion de systèmes d’information pour Ja gestion et le managemew des grandes entreprises. Vous évoluerez 
régulièrement en compétences et en responsabDiiés. dans le cadre d’une politique de développement des carrières exigeante 
mais ouverte sur tous les métiers et toutes les activités de notre Groupe. 

Vos premières affectations seront basées en région parisienne. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous la réf. MO/693 h Madame D. JAMET 


CGI INFORMATIQUE - 30, me de CUtean-des-Rentierg 
75440 Paris Cedex U 

en directement sur minitel 3614 code CG! INF, tapez AVENIR 


Si 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

46-62-72-02 
46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 


f 
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REPRODUCTION EfTEKWTE 




HAUTE TECHNOLOGIE 


SANS COMMUNICATION , 

LE MONDE SERAIT BIEN DÉSERT 


-o: 

' l 





Rendre les télécommunications intelligentes , faciliter l'accès à rinformation r 
partout et par tous... grâce à l’apport de l’informatique, lés communications 
entrent dans une ère de mutations majeures. 

Créer de nouveaux produits ; développer de nouvelles compétences, conquérir 
de nouveaux marchés : Hewlett-Packard met tout en œuvre pour participer 
activement à cette révolution et devenir le leader des systèmes ouverts 
d'information pour les télécommunications. 

Pour y parvenir, elle a créé la Division TELECOM et renforce ses équipes R&D en 
RÉSEAUX. Parce que tout reste à inventer, H-P a besoin d'ingénieurs de haut 
niveau capables de relever les défis, d'innover en permanence et d'évoluer dans 
un univers international fortement concurrentiel. 

Parce que vous pensez comme nous que sans communication le monde serait 
bien désert adressez votre candidature en précisant le poste qui vous intéresse 
à Agnès Gabirout - Service Recrutement - Hewlett-Packard - 5, avenue 
Raymond Charras - 38320 Grenoble Cedex. 

• POUR LA DIVISION TELECOM: 

- Ingénieurs de développement logiciel, débutant ou première 
expérience de préférence dans tes domaines Télécom et Réseaux. 

- Consultant Télécom, 5 à 7 ans d’expérience en réseaux 
intelligents, gestion de réseau Télécom - Base de données. 

- Ingénieurs Intégration Système, 3 à Sans d’expérience dans 
les systèmes UNIX distribués. 

• POUR LA DIVISION RÉSEAUX: 

- Ingénieurs Développement débutant ou première expérience en 
électronique. 

- Ingénieurs Développement, 3 à 5 ans d’expérience en 
conceptions de circuits intégrés. La connaissance des réseaux haute 
vitesse (ATM) serait un plus. 


HEWLETT 

PACKARD 



INGENIEURS 

FINANCIERS 

SENIORS 


Une des toutes premi&res banque mondiale et 
française recherche, pour sa Direction des marchés, 
des ingénieurs Financiers Seniors. 

Agé de 30 ans environ, de formation Grande Ecole 
Scientifique (X, Normale Sup, Centrale, vous 
possédez une compétence pratique des calculs 
financiers, notamment des méthodes de calcul 
d'options, complétée par une expérience réussie de 
développement de logiciels de salle de marchés (de 
préférence en environnement UNIX). 

Nous vous offrons ('opportunité d'affirmer vos 
compétences et votre expérience au sein d'une équipe 
dynamique chargée de concevoir, réaliser et mettre en 
oeuvre des outils d'aide à la décision et de suivi de 
risques pour nos traders. 

De larges perspectives d'évolution de carrière et 
d'encadrement vous seront proposées au sein de notre 
groupe. 

Adresser votre lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions s/réf. 2331 à EUROMESSAGES • BP 80 - 
92105 BOULOGNE Cedex. 





enveloppa camadon 


Buveflsn» 
corrii n u nic aS on 


cæncevofretsuh/renospnxkiit^ 


Hfer pionniers dans le domaine de 


auiounfhui précurseurs dans celui 
de fimmotique-, nous sommes une 
entreprise tore de 3400 pereomes, 


de 12 implantations en Europe, 
de 2J5 mSards de CA et de plus 
de 1 5 % de croissance amueSe. 
Pour rejoindre note sentes Produits 
Immo&ques, nous recherchons 


un Responsable Produits Thermicien 


Ingénieur grande école, tort dune 
expérience de 5 ans environ dans 
la conception et/bu la défa$on de 
systèmes de chauffage ou de 
dn fafi sa t k yi.yousafazconyétences 
techniques. marfœting et de gestion. 

La connaissance des techriques basse 
tension sera particu&èrement 
appréciée. Vous pratiquez idéalement 
raflemand. Vous serez chargé des 


gestion technique du bâtiment 
En vous appuyant sur da bonnes 
connaissances des marchés, 
vous concevrez les produis 

hager 


ainsi qua les cahiers des changes. 

en veSant à la tatsatOtè technique 
ainsi qu'à le rentebSté financière. 
Garant des délais, vous assurerez 
lesiivietfaco ordn ationdu 
développement et de b réafisatton. 
Vous participerez è la pûftque produit 
et mènerez les négociations avec nos 
partenaires industriels. 

Vous entretiendrez des retenons 
étro&es avec les services 
développement, qusBé et les 
ingénieurs rf affaires. 

Nous vous remercions ^adresser 
votre lettre de canddstura avec C.V. 

ilnit ré ■ «U — fl -ii^!nnn 

complet, pnoio h prpSBmons. 


Hager Bectro SA 
Dr des Res. Humaines 
132, Btd (fEurope - BP3 

67215 Obemei Cedex 


iP 


RESPONSABLE 
BUREAU D'ETUDES 

DÉVELOPPEMENT ÉQUIPEMENTS 

Pour poursuivre noue croissance au niveau international sur 
k marché des composants électroniques passifs de grande 
sévis» nous renforçons notre potentiel technique et 
souhaitons intégrer un ingénieur confirmé possédant un bon 
niveau d'anglais. 

Il prendra la responsabilité de la mise en œuvre des 
Investissements en vue d'augmenter nos capacités de 
production et d'améliorer l'outil existant ainsi que les 
procédés de fabrication tout en respectant ks contraintes de 
coût, délais et qualité. U veillera A l'évolution technologique 
du paie machines dans nu souci constant de productivité. 

11 recherchera et mettra en Œuvre des solutions techniques 
performantes au niveau des projets, et organisera 
personnellement les implantations nouvelles. 

Si cette proposition est susceptible de retenir votre attention, 
adresses votre candidature (lettre, CV, photo et rémunération 
■étudié) sons ré£ PF G/LM & notre conseil MF PARTNERS, 
54, rue du Fanboug Saint Honoré, 75008 PARIS. 
Une confidentialité totale est assurée. 
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